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AVANT-PROPOS 



Chargé-, il y a déjà quelques années, d'administrer 
une partie de la forêt d'Orléans, celle qui forme 
Tinspection de Lorris, je conçus bientôt le projet de 
faire la monographie de ce vaste domaine ; s'il ne 
présente pas les charmes de tous genres qui rendent 
si séduisante la forêt de Fontainebleau à laquelle 
j'ai consacré avec bonheur la première partie de ma 
carrière, si notamment sa pauvreté en beaux arbres 
touche au dénûment absolu (1), il est cependant 

(1) Le plus gros arbre de la forêt d'Orléans, un chêne, au 
canton de TÉtang-du-Gué-rÉvêque, n'a pas plus de 3<" 60 de cir- 
conférence mesurée à 1" 33 du sol et 10 mètres de hauteur de 
tige utilisable pour la charpente. On a bien voulu nous commu- 
niquer les résultats d'un dénombrement général de tous les arbres 
de la forêt ayant 2 mètres de tour et au-dessus, opération qui 
vient seulement d'être terminée pendant que cet ouvrage était 
sous-presse; il n'en a été trouvé, au total, que le nombre infime de 
5,741 1 dont: 5,704 chênes, estimés pouvoir fournir 15,348 mètres 
cubes de gros bois de charpente, au volume réel, 30 hêtres, 
2 ormes et 5 pins. 
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intéressant à plus d'un titre, et particulièrement pour 
moi, à celui que possède le malade vis-à-vis du mé- 
decin qui lui a prodigué ses soins. 

J'ai hésité cependant bien longtemps. Le sujet 
avait déjà été traité, et avec une richesse de docu- 
ments à laquelle j'étais incapable de prétendre. 
M. de Maulde, dans son Étude sur la condition 
forestière de VOrléanais, avait épuisé à peu près 
toutes les anciennes sources. Mais j'ai fini par me 
persuader que cette Étude ne dépassant guère le 
milieu du XVI® siècle, il restait bien des choses à dire, 
bien des faits à mettre en lumière ; qu'il se trouve- 
rait peut-être même, qui sait? de rares épis à glaner 
dans le champ ancien pourtant si bien moissonné ; 
et quitte à emprunter, pour les premières pages de 
chacun de mes chapitres, quelques gerbes déjà 
engrangées, je me suis mis à commencer l'histoire 
entière de la forêt d'Orléans, histoire que j'ai con- 
tinuée jusqu'au jour où ce livre parait. 

J'ai pris d'abord connaissance de la littérature 
de mon sujets c'est-à-dire j'ai lu tous les ouvrages, 
imprimés ou manuscrits, que j'ai pu me procurer, 
ayant trait, de près ou de loin, à celui-ci. J'ai 
consulté les Archives départementales, qui m'ont 
fourni de nombreux documents, spécialement pour 
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la période s'étendant de la Renaissance à la Révo- 
lution. Enfin, j'ai trouvé dans les Archives des ins- 
pections forestières de Lorris et d'Orléans tous les 
renseignements que je pouvais désirer relatifs à 
notre siècle, et même, du moins à Lorris, un certain 
nombre de pièces des XVIP et XYIII® siècles, d'autant 
plus intéressantes que la plupart sont inédites. 

Je n'ai pas eu la prétention de faire une oeuvre 
d'imagination, ni même une œuvre littéraire,, mais 
un simple recueil méthodique de ce qui concerne la 
forêt d'Orléans. Ceux qui s'occupent d'elle, à un 
titre quelconque, administrateurs, riverains, prome- 
neurs, simples curieux, trouveront parfois, j'espère, 
dans ce volume, une utile réponse aux questions 
qu'ils peuvent avoir à se poser ; peut-être même un 
lecteur bienveillant voudra-t-il en parcourir entière- 
ment quelques parties. Là se borne toute mon 
ambition. 



Cb., 



LISTE ALPHABÉTIQUE 



DES 



Livres, plans, manuscrits, etc., consultés pour Thistoire 
de la forêt d'Orléans, et abréviations employées pour 
indiquer les titres des ouvrages les plus fréquemment 
cités. 



AlmaDach du diocèse de Sens, 1781 . 

Annales de la Société historique et archéologique du 
Gàtinais. Fontainebleau An. G. 

Annales forestières, 1842-1861. Paris (Revue). 

Antiquités et choses mémorables de l'église et diocèse 
d'Orléans, par François Le Maire, conseiller au 
présidial d'Orléans. Orléans, 1645 A rit. 

Aperçu historique sur Torigine et les transforma- 
tions de l'administration forestière en France, par 
M. R. Cabarus. Paris, 1864 Ap. H, 

Archives de l'inspection forestière de Fontainebleau. 

Archives départementales du Loiret Ar. D, 

Archives des inspections forestières de Lorris et 
d'Orléans Ar. F, 



s OUVRAGES CONSULTÉS 



la Société arcbéologique et historique 

lais. Orléans B. S. 

la Société géolo^que de France, (orne IV. 



le 1870-1871, par M. Martin des Pallières. 

sini. Feuille n» S. 

quedétaitlée de la France, a" 95. Feuille 

avec notice explicative. Octobre 1877, 

dea Travaux publics.) 

ique du département du Loiret, par 

Pourcy,avec texte explicatif.. Paris, 1859. 

luBUx d'Orléaas, de Briare et de Loii^, 

r les ordres de S. A. S. Monseigneur le 

iDB, par Lattre. (Sans date.) 

3 Notre-Dame de Voisins, par Jules 

éans, 1887. 

e SatDt-Avit d'Orléans, par Vigaat. 

86. 

Saint-Buverte d'Orléans, (Manuscrit de 
:que nationale.) 

son origine et ses développements, 
3ardin. Orléans, 1864. 
sses, suivant la jurisprudence de l'or- 
u mois d'août 1669. Paris, 1720. 
du Code forestier, par Meaume, pro- 
École forealière. Paris, 18M ( 



LISTE ALPHABÉTIQUE DES OUVRAGES CONSULTÉS XI 

Commentaire sur TordonnaDce des eaux et forêts, du 

mois d*août 1669. Paris, 1772 C, O. 

Cours de zoologie forestière, par Auguste Mathieu. 
Nancy, 1847. 

Coutumes de Lorris (Les) et leur propagation, par 

Maurice Prou. Paris, 1884 Co. L. 



Dénombrement du royaume, par M..., employé dans 
les finances. Paris, 1709. 

Dessèchement (Du) de la partie de la forêt d'Orléans 
connue sous le nom de cantonnement de Fleurv, 
par A. Besson. Orléans, 1832. 

Destruction de la larve du hanneton, par Croizetie- 
Desnoyers. Paris, 1888. 

Dictionnaire historique, archéologique et commer- 
cial du département du Loiret, par Vergnaud- 
Romagnési. Orléans, 1870. 



Effets de l'hiver 1879-1880 sur la végétation ligneuse, 
par M. L. Croizelte-Desnoyers. Paris, 1882. 

Essais historiques sur Orléans, par Beauvais de 
Préau. Orléans, 1778. 

Étude historique sur la ville de Jargeau, par M. de 
Monvel. Orléans, 1875. 

Étude rurale, par l'àbbé Méthivier. Paris, 1854. 

Étude sur la condition forestière de l'Orléanais, au 
moyen âge et à la renaissance, par M. René de 
Maulde. Orléans, 1871 E. C. F. 



XII LISTE ALPHABÉTIQUE DES OUVRAGES CONSULTÉS 



1*.. 



fie 



Foréto (Les) de la Gaule et de l'ancienne France, 
par L.-F. Maury. Paris, 1867 F. G. 



Gallia Christiana in prooincias eccleaiasticas dis- 
iributa, etc. Parisiis, mdccxuv G, C, 

Gaule (La) avant les Gaulois^ par M. Alexandre 
Bertrand. Paris, 1884. 

Généalogies de l'Orléanais, par A. Duleau. (Manus- 
crit de la Société archéologique de l'Orléanais.) 



Histoire de l'abbaye de la Cour-Dieu, par Louis 
Jarry. Orléans, 1864 H. C. 

Histoire de l'al^aye de Voisins, par A. du Faur, 
comte de Pibrac. Orléans, 1882. 

Histoire de l'abbaye royale de Saint-Benolt-sur-Loire, 
par M. l'abbé Rocher. Orléans, 1865 Hi. SK B. 

Histoire de la forêt de Fontainebleau, par Paul 
Domet. Paris, 1873. 

Histoire de la ville d'Orléans, par Eugène Bimbenet. 
Orlétans. 

Histoire de la ville d'Orléans, par Vergnaud- 
Romagnési. Orléans, 1830 H, O, 

Histoire de l'église, diocèse, ville et université 
d'Orléans, par Symphorien Guyon: I^ partie. 



r-'- ■* 



LISTE ALPHABÉTIQUE DES OUVRAGES CONSULTÉS XIII 

Maria-Paris. Orléans, 1617; 11^ partie, Claude 
Borde. Orléans. (Exemplaire de la Bibliothèque 
d'Orléans, enrichi de notes manuscrites de 
i M. Rouzeau-Montaut.) 

Histoire de l'Orléanais, par M. le marquis deLuchet. 
Amsterdam, 1766. 

Histoire de Saint-Benoit, écrite vers 1840, par X.... 
(Manuscrit.) 

Histoire du diocèse d'Orléans, par l'abbé Duchateau. 
1 Orléans, 1888. 

l Histoire du Gastinais, par Dom Morin. Pithi- 

■^^ viers, 1883. 

Histoire du prieuré de la Madeleine, par Ludovic de 
Vauzelles. Orléans, 1873 H, P. M, 

Historia Cœnobli floriacensls, par Dom Ghazal. 
(Manuscrit de la Bibliothèque d'Orléans, M. 270 6i«.) 



Légendes de l'Orléanais, par C. de Vassal. 
Paris, 1846. 

Lépreux (Les) et les chevaliers de Saint- Lazare, par 
Eugène Vignat. Orléans, 1881. 



M 



Mémoire concernant la maîtrise de la forêt d'Or- 
léans. 1790. (^Manuscrit de la Bibliothèque d'Orléans, 
no 2307 du fonds Desnoyers.) Mé. M. 

Mémoire pour le sieur Lorraine, conservateur des 
bois sur le canal d'Orléans, pour l'approvisionne- 
ment de Paris et autres villes. 1790. 

Mémoires de la Société archéologique et historique 

i de l'Orléanais. Orléans Me. S. 

«1 



XIV LISTE ALPHABÉTIQUE DES OUVRAGES CONSULTÉS 

Mémoires pour Thistoire d'Orléans, par M. Hubert, 
chantre de l'église royale de Saint-Aignan. (Manus- 
crit de la Bibliothèque d'Orléans, n° 436 bis.) 

Mémoire sur les antiquités du département du Loiret, 
par Jollois. Paris, 1836 M. J. 

Mémorial statistique et administratif des forêts du 
royaume, pour 1821. 

Micy, par M. l'abbé Cochard. Orléans, 1876. 



N 



Notes manuscrites de Dom Jean Verninac, biblio- 
thécaire de Bonne-Nouvelle. (Manuscrit de la 
Bibliothèque d'Orléans, no 394.) 

Notes sur les communes du Loiret, par Tabbé Rocher. 
(Manuscrit de la Bibliothèque de la Société archéo- 
logique et historique de l'Orléanais.) 

Notice historique sur Loury, par M. J.-E. Houdas. 
Orléans, 1859. 

Notices historiques sur l'ancien prieuré de Flotin, 
par René de Maulde. 



Orléanais (L'), Histoire des ducs et du duché 
d'Orléans, par M. V. Philipon de la Madeleine. 
Paris, 1845. 



Recherches historiques sur Monta rgis, par l'abbé 
Patron, 1873. 

Recherches historiques sur Saint- Jean-de-Braye, par 
l'abbé Patron. Orléans, 1864. 



LISTE ALPHABÉTIQUE. DES OtVBAGËS CONSULTÉS XV 

Recherches «latistiques sur les forêts de la France, 
par Faiseau-Lavanne. Paris, 1829. 

Recherches sur le diocèse d*OrléaDs, par Tabbé 
Patron. Orléans, 1870 

Recueil de Pièces pour servir à l'histoire ecclésias- 
tique de l'Orléanais, Polluche. (Manuscrit de la 
Bibhothèque d'Orléans, M. 433 6fs et 434.) Reçu. Po. 

Règlement des eaux et forests, chasses et pesche du 
duché d'Orléans et comté de Beaugency. — 
Orléans, 1683 Reg. 

Revue des eaux et forêts. Paris. 



S 



Séjours (Les) des rois de France dans le Gàtinais 
(481-1789), par Eugène Thoison. Paris Orléans, 1888. 

Souvenirs historiques de la ville et du canton de 
Jargeau, par l'abbé Duchàteau. 1874. 

Statistique forestière du département du Loiret, par 
Paul Domet. Orléans, 1889. 



Traité d'économie forestière, par Puton. Paris, l88â* 

Traité de géologie, par A. de Lapparent. Paris, 1883. 

Traité sur les reformations et les aménagements des 
forêts, avec une application à celles d'Orléans et 
de Montargis, par M. Plinguet, ingénieur en 
chef de S. A. S. Monseigneur le duc d'Orléans. 
Orléans, 1789 ♦....* T, É^ 



J 



HISTOIRE 



DE LA 



FORÊT D'ORLÉANS 



CHAPITRE PREMIER 

Noms. — Origine et contenance aux diverses époques. — Positions 
géographique et administrative. — Limites. — Enclaves. 



Noms. — Le plus ancien nom connu qu'ait porté la 
forêt d'Orléans est, suivant M. Cuissard (1), celui de Leu- 
dica, qui remonte à un capitulaire de 854. 

Au Xe siècle, dans les diplômes de Hugues et de Robert, 
on trouve Leodia, Leodlca, Leodiga Sylva (2). 

Dès les premières années du XI^ siècle, ce nom s'écrase, 
et une lettre de Fulbert, évoque de Chartres, nomme la 
forêt Lcfjium ; au XII^ siècle, c'est Logium ; au XIII^, 
on disait For^esta Lagii ou simplement Lagium, Ligium, 

(1) De Maulde. Condition forestière. Orléans. 1871. 

(2) Cuissard, Théodulfe, éoêque d'Orléans. Orléans, Her- 
luison, 1892. 
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Logium; en français : la forêt dou Laige ou dou Loige, puis 
des Loges, parfois la Loge \\), 

Un certain nombre des villages situés dans les parages 
de la forêt portent, d'anciennelé, Taffixe au Loge ou aux 
Loges : Choisy ou So isy-aux-Loges ^2) ; Courcy-aux-Loges, 
Corciacus, Corciacum ; Fay-aux-Loges, Fagatum, Fagetum; 
Neuville-aiix-Loges ; maintenant aux-B(.is; Novus Vicus, 
nova Villa ad Logium; Ouzquer-aux- Loges, maintenant 
so us-Bel legarde ; Varenncs-aux-Lrgcs; Vitry-aux-Loges, 
Vitrioria, ViclriacKm imhrieria, VitHacum, Victoriacitm. 

Mais quelle e^t l'étymolcgie de ce vieux mot? La ques- 
cicn est restée assez obscure. Dom Morin (3), sans s'expli- 
quer d'une manière générale, fait dériver Choisy-aux- 
Lcges de petites loges où les marchands de Sully venaient 
étaler leurs marchandises Le Maire (4) a prétendu qu'il 
s'agissait des endroits, nombreux dans le pays, où nos 
premiers ruis avaient établi des relais. L'abbé Lebœuf, qui 
avait trouvé, dans presque toutes nos anciennes forêts, des 
cantons appeh'^s les Loges, croyait qu'on avait désigné 
ainsi, dans l'origine, des clairières où bûcherons et char- 
bonners bâtissaient les huttes servant ù les abriter. Mais 
LeoiUitm est une dénomination purement topographique 
qui s'étendait à toute la forêt et non à quelques écuries ou 
cabanes, tant nombreuses les suppose-ton. M. de Maulde, 



(1) E, C. F., p. 69. 

(2) Bellegarde, à partir de Louis XIV, qui Ir.nsféra la dignité et 
le nom de duché pairie de Bellec^arde, en Bour^jogne, sur le 
marquisat de Choisyaux-Loges, en faveur de Roger de Belle- 
garde et de sa descendance légitime 

(3) Histoire du Gâtlnais. Pithiviers, édition de 1883, p. 13L 
(4} Ant.y p. 44. 
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après Valois (4), traduit Leodica sylva par la forêt des 
Leudes, la forêt commune aux hommes libres ; il ne nous 
paraît pas prouvé que cet état de choses ait Jamais existé 
depuis la conquête romaine. Entîn, Quicherat (2) pense 
qu'il faut peut-être s'en tenir à l'explication de l'annaliste 
du monastère de Lobes, auteur du X^ siècle ^ qui rappelle, 
à propos de ce nom, que les peuples teuloniques appe- 
laient Loo les voûtes de verdure formées par les arbres 
séculaires des forêts. Leodium, Legium, Logium, etc., se- 
raient donc les diverses formes d'un mot que les barbares 
apportèrent en Gaule et par lequel on se prit à désigner 
les hautes futaies, aux Ve et VI^ siècles. 

Quoi qu'il en soit, ce vieux nom tombe tout à fait en 
désuétude vers la fin du XIV^ siècle et ne paraît plus que 
de loin en loin, au XVe. 

Il est remplacé, dès 1156, dans des lettres-patentes de 
Louis-le-Jeune, par nemonbus nostris Aurelianis ; dans 
d'autres, de Philippe-le-Bel, de 1292, par in foresta nostra 
Aurelianensi (3), mot qui devient, successivement : Orliens, 
Orlians ; enfin, au XlVe siècle, Orléans. 
. La forêt avait pris le nom de la ville. Mais quelle est, à 
son tour, letymologie de celui-ci? Il s'est rencontré des 
auteurs pour faire dériver Orléans de ora Ligeriana (bord 
de la Loire). On a même essayé de faire entrer aurum 
dans sa formation, et Orléans serait la ville d'or! Le 
Maire (4) parle d'une vieille tradition d'après laquelle César 
aurait rebâti, lui-même, la cité gauloise qu'il avait brûlée 

(1) E. C. F., p. 130. 

(2) Me. S., l. II. 

(3) JB.-C. F., pp. 71 et 72. 

(4) Ant., t. II, p. 3. 



HlSTOlKli: DE LA FORÊT D'ORLÉANS 

luraît donné le nom de sa mère, Aurélia. Ennn, beau- 
i'écrivains veulent que ce soit l'un des empereurs 
Aurèle ou Aurëlien, morts, l'un en 180, l'autre en 275, 
; reconstruil le vieux Genabum. C'est ch l'on o logique- 
possible, car les plus vieilles formes du mol Orléans, 
anensis et Auretianorum civilas, n'apparaissent, pour 
iiière fois, qu'en 401, dans la NoUtia proeinciarum 
'tUwn Galliœ; mais M. Loiseleur (1) penche pour la 
n suivante, qui nous semble, en effet, la plus pro- 
: les Aureliani seraient les administrés d'Aurelius, 
; membre de l'illustre el ancienne gens Aurélia. 
lué ensuite au territoire qu'occupait cette popula- 
e mot aurait fini par désigner la plus considérable 

forêt était partagée, au XIII^ siècle, ainsi que le 
itent les comptes de 1285, en un certain nombre de 
a, dites BailUes, et un peu plus tard. Gardes, dont 
tms se sont conservés presque jusqu'à aujourd'hui. 
dittiBoscus Calvimontis, la Garde du Chaumontois; 
s Guardm de Medio, la Garde du Milieu ; Bosciis Vic- 
ia Garde de Vitry ; Boscus CourUid, la Garde de 
;y; Boscus Aurelianensis, la Garde d'Orléans, plus 
de Neuville; Boscus de Gometi, la Gai-de de Gou- 
(2). 

Chaumontois, la partie la moins complètement plate 
furet, était, vrai semblable me ut, dénudé dans ces 
s anciens. Vilry, Courcy, Neuville, sont trois villages 
ainsi que nous venons de le dire, le nom se termi- 

Me. S., t. XIII. (UM. Bailly el Loiseleur.) 
E, C. F., p. 62. 
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nait par « aux-Loges ». A Iti foresta Gometi était jointe, dans 
le principe, la Foresta Melleim; ce dernier nom, qui vient 
peut-être de Meung, disparaît à la fin du XIII<» siècle. Il y 
a encore, dans la commune de Chaingy, un lieu dit Gou- 
mat; c'était une ancienne villa royale qui fut donnée, 
par Philippe I'^^ au prieur de Saint-Laurent-des-Crge- 
rils (1). 

Lors de la réformation de 1671, nous trouvons ces 
Gardes partagées en quarante-quatre sergenteries, dont 
voici la nomenclature exacte, par ordre alphabétique : 

Dans le Ghaumontois : les Bordes; Breteau; Ghappes-en- 
Bois; Gourcambon; la Fontenelle; le Moulinet; le Parc- 
Garnier; la Petite-Forêt; Ravouart, maintenant Ravoir; le 
Viverot. 

Dans le Milieu : le Grot-aux-Sablons ; les Fois ou les 
Foyes ; le Frétoy; le Grand-Mordeux, plus anciennement 
Grommordeu; les Potteries ; la Queue-de-la-Reine, plus 
anciennement la Guève-à-la-Reine ; Tyvoin ou Tivoi. 

Dans Vitry : les Bois-Bezard ; les Grands-Buissons ; la 
Cordelière ou Gordilière; la Gourie; la Haulte-Voye; le 
Rotoy, plus anciennement Boortoy, Boortellum, Roor- 
teium; la Vieille-Taille, figurant sous le nom de Vetiis 
Taillia, dès le XIII^ siècle. 

Dans Courcy : le Bois-Guillaume ; le Bois-Thomas ; 
Ghastillon; la Goulinière; l'Ormoye; les Ripaulx; lesToril- 
lières ou les Trilières. 

(1) Lâchaire (Cartulaire de Louis VI, pp. 129. 130) donne la / CL. 
charte 'de confirmation dont voici un extrait ; . ... Vlllam quoque 
Gonetum nomlne quam pater noster cum suis habitatoribus 
eadem Ubertate donatis supradictis fratrlbus impendit, quam 
nlmirum de proprio regall jure esse constat, excepta sylva 
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Dans Neuville : les Bois-au-Duc; les Bureaux; les Coul- 
vreux; les Domaines ou les Demaines; Loury; le Marcilly; 
Planquine; les Poteryes, Segry. 

DansGoumast: les Bonneveaux ; le Charme-Blanc; Gé- 
migny; Trélande (1). 

Enfin, à Toccasion des aménagements qui furent faits, 
sous le règne de Louis-Philippe, des diverses parties de la 
forêt, on divisa celle-ci en cent dix cantons. Le nom et les 
limites de ceux qui n'ont pas été aliénés depuis lors sont 
indiqués sur la carte jointe à ce volume. La commission 
nommée, en 1884, pour réviser les aménagemenis de 1867, 
1869, 1871, 1873, a cru devoir remanier certaines de ces 
divisions. De tels changements, quelque peu importants 
qu'ils soient, sont toujours regrettables, car ils ne peuvent 
qu'apporter de la confusion, et nous n'en avons pas tenu 
compte dans notre travail. 

Outre ces noms, nous avons relevé tous ceux des cli- 
mats, lieux dits, ventes, etc., que nous avons trouvés 
dans les divers procès-verbaux de réformation et les vieux 
plans de la forêt ou autres documents que nous avons pu 
nous procurer. Nous avons recueilli, ainsi, en tout, douze 
cent quarante-huit noms forestiers. 

On est de suite frappé, en parcourant cette longue liste, 
du nombre considérable (trois cent soixante-dix, soit 
presque le tiers) d'appellations inspirées par l'état 
humide du pays. On ne rencontre que fontaines, mares, 
fosses, marchais, noues, gués, et aussi les mots, non moins 
significatifs, de Piffe-Grenouilles, les Mollières, la Patouil- 
lerie, dans Vitry ; les Grenouillères, les Moillepieds, dans 

(1) Ar. D., Duché d'Orléans, Eaux et forêts, A. 1019. 
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Gourcy; le Pont-qiii-Trempe, le Poirier- Mouillé, dans Neu- 
ville, etc. 

Cent quarante-quatre désignations ont tiré leur étymo- 
logie d'un assez grand nombre d'espèces d'arbres fores- 
tiers, trente-quatre, des divers morts-bois, et huit, de la 
bruyère. 

Les gibiers ou les animaux sauvages ont servi à dé- 
nommer quatre-vingt-cinq e^ndroits. 

Dans presque toutes les gardes, on trouve quelques 
noms qui rappellent de funèbres souvenirs d'accident ou 
de crime; dans le Chaumontois, c'est le Petit- Pauvre-Mort 
et la Groix-du-Pauvre-Mort; dans le Milieu, i'Homme-Mort 
et le Buisson-du-Pauvre-Mort; dans Gourcy, la Femme- 
Morte et le Vacher-Pendu; dans Neuville, la Fosse-aux- 
Morts; dans Goumast, les Morts. 

Un fait digne de remarque, c'est l'absence à peu près 
complète de tout indice de sorciers ou de fées, dont on re- 
trouve, en général, un assez grand nombre de traces dans la 
plupart des vastes massifs boisés, notamment dans les forêts 
de Montargis et de Fontainebleau, si voisines de la nôtre. 

A Orléans, nous n'avons constaté qu'un seul mot ayant 
trait peut-être à ces vieilles fables, la Demoiselle, dans la 
Garde de Vitry. 

Nous mentionnerons encore, dans le Chaumontois, le 
Poirier-au-Diable; dans Gourcy, le Moulin-au-Diable; dans 
Neuville, les Diableaux et le Puits-d'Enfer. Quant aux 
autres ventes, lieux dits, etc., c'est-à-dire à peu près la 
moitié, un grand nombre, situés sur les confins de la 
forêt, ont emprunté leur nom à quelque métairie voisine, 
à un détail topographique, à un ancien propriétaire, à la 
coutume, ou, enfin, à un fait particulier qui nous échappe. 
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S et contenance aux diverses époques. — 

! sofiale nous apprend (1) que, de ti'ès bonne 
jarlie la plus fertile du Giltinais a dû ctre cul- 
Celtes, qui envahirent la région comprise entre 
;t ia Marne au noi-d, la Garonne au sud, et en 
it les hommes des cavernes, les peuplades de 
laléolithique, arrivèrent d'Orient, avec ceux des 
lomcstîques qu'ils avaient pu conserver pendant 
le migration. C'étaient des pasteurs de steppes 
ui n'habitaient pas les bois, mais les lisières de 
la limite des parties complètement forestières 
vaient une portion notable de la nourriture indis- 
l leurs troupeaux, composés surtout de porcs, et 
ires où ils se livraient à une culture rudimen- 
* la mesure nécessaire pour compléter les res- 
noindries que leur olfralt l'art pastoral sur un 
ride partie boisé, ils vivaient en petits groupes 
iparpillés par la disposition naturelle du lieu et 
sources et non en habitations isolées. 
irler de Genabum, place forte, refuge, oppidum, 
el, en cas de guerre, les Galls, comme les appe- 
enfermaient tout ce qu'ils avaient de précieux 
oustraire à l'ennemi, on a trouvé des traces de 
is celtiques à Gien, Langesse, Chevilly, Villem- 
ilmiers, lîaccon. Ruisseau, Saran, Chécy, Mardié, 
(2), etc., entourant une va-ete marche boisée qui 
aucun travail spécial, qu'il n'y avait donc aucune 

La Science sociale, numéros de mars, mai, juin, 
11. (TourvilIeelDemolins.) 

ilaeé BU XIlu Biècle par: Castriim L'ncolnense ou 
, ou nopum, Cbàleauneufsur.Loire. 
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raison pour appropHer et qui, comme toutes les grandes 
forêts des Gaules, resta bien commun, où ctiacun put 
chasser à sa guise, et envoyer pâturer ses animaux comme 
il Tentendait. 

Cependant, ce n'est que sous la domination romaine 
qu'une dure contrainte obligea les clans celtiques à se 
cantonner absolument, à déboiser- une partie du sol et à le 
mettre en valeur, en un mot, à passer de la vie à demi 
pastorale et un peu errante qu'ils avaient menée jusqu'alors 
à la vie complètement agricole. 

Le nombre est considérable des localités où des restes 
de constructions gallo-romaines, des tronçons d'aqueducs, 
des monnaies, des statuettes, des tessons de poteries an- 
tiques, des fragments de tuiles à rebord, etc., ont indiqué 
l'existence de centres de population, parfois importants, 
dans les premiers siècles de notre ère. Voici la liste de 
celles situées à proximité de la forêt d'Orléans : 

Briare, Bri vodufium , B^^eHa; La Bussière, Busseria, 
Biisceria, BoxumJ Sainte-Geneviève-des-Bois ; Montbouy; 
Montcresson ; M onta rgis. oppidum Monti Argisi; Mignières ; 
Mézières, Macenas in pago Vastinensis; Quiers; Sury-aux- 
BoiSj Sutriniacus, Suriacum in bosco (1) ; Nancray, Nan- 
cradus; C hambo n, Campo boH^m^ Campo bono, Cambonas; ^"^^ 
Bougy, Belçfiacum: Chevilly. l'ancict n Andeg^"., Andeglo- — 
viam, Andegotum, Andeglottum ; Gercottes, s'écrivait Ser- 
cottes au XYII^ siècle, Sarcutum, Sartulum, Sarcotta (forêt 
défrichée, selon Ducange); Gidy, Gediacum, Gidiacum ; 

(l) DucaDge dit que les serfs employés pour la culture des 
terres s'appelaient Sana/ifc, Surlens, et l'abbé Patron {Rech. P., 
t. 1% p. 313) en infère que ceux-ci ont donné leur nom à Suria- 
cum, dont ils avaient défriché le territoire. 

1. 




\ 
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Sanctus Martinus de Coincis ; Sainl-Péravy-la- 
, Sanctus Petrus via Hesperi ou im via Petrosa OQ 
Columba; Getnigny, Geminiacunt, Giminiacus ; 
fagdunvm, Castrum Magdunense; Saran, Sarru- 
noy, Sedes Meri ou Mederici, Setniacum, Semeium; 
Ara Martis, Marignianum ; R ebréehien. Afa 
.rea Bacchî; Chécy, Calciacus, Chesiacum (chaus- 
■dié, Mardeino, Mardeinum, Mardiacvn ; Donnery, 
vum; Ingrannes, Ingranna, Ingrania; Germigny- 
, Gemtiniacum ; FI eu ry-Sai ut-Ben oit, Florxacum; 
lium ; Bouzy, Bulziacum, Bolziacum ; les Bordes. 

et XVII» siècies S aint-Martin-d'Ars , Sanctus Mar- 
Ircubus ou Arlibus ; Bonnée, Belca, Bonnodium, 

; Sainl-Père (1). 

t qu'au sud-ouest, les frontières forestières se 
aient de celles actuelles, mais venaient probable- 
cher Orléans. On prétend qu'antérieurement au 

Saint-Marc, puis Saint-Euverte ou du moins un 
(ui fut l'origine de celui-ci, furent construits au 

la forêt (2). Au nord, une zone assez large devait 
jarer encore. A l'est, vraisemblablement, les bois 
ïntvers Châtillon-sur-Loinget Montargis, dont la 
lisait qu'une avec notre grand massif, 
mains précisèrent les limites des territoires oc- 
-les trois peuplades gauloises établies dans noire 
st possible, pense M. Marchand (3), de se faire uoe 

loms anciens sont tirés de Reçu. Po. et du Diction- 
lorique, archéologique et commercial du départe- 
.oiret, par Verguaut-Romagnêsi, Orléans, ISTO. 
., pp. 510, 534. 
S., t. IX. 
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idée approximative de cette délimitation en se reportant aux 
circonscriptions des premiers diocèses ecclésiastiques qu'il 
avait paru nécessaire à la domination sacerdotale d'établir 
de la même manière que l'étaient les diocèses impériaux. 

Or, dès les premières années de son origine, l'évèché 
des Senones était limité par les paroisses de Feins; La 
Bussière; Boismorand; les Choux; Langesse; le Moulinet, 
Molinetum Blancardi ; Montereau, Monasteriolum ; Lonis, 
Lauriacum, Loriaciim ; Vieilles-Maisons, Veiulœ Mansiones, 
Veteres Mansiones ; Chatcnoy, Castanetus, C4astanetum in 
bosco, qui dépendaient encore de l'archevêché dé Sens à 
la Révolution ; tandis que l'évèché des Eduens comprenait 
celles de Neuvy-sur-Loire, Bonny, Briare, Gien, Nevoy, et 
s'arrêtait aux abords de l'abbaye de Saint-Benoît, où 
commençait celui des Carnutes (1). 

Nous en conclurons que la portion située à l'est de la 
forêt était comprise dans le territoire des Senones, tandis 
que le reste appartenait aux Carnutes, dont le pays 
formait comme la frontière entre les deux Gaules, la 
celtique, dont il faisait partie, et la belge. 

La masse de la forêt, sous la domination des Romains, 
dépendait vraisemblablement du domaine impérial que se 

(1) On voit sur la route des Choux à Dampierre-en-Burly, 
Damna Petra, Dampetrum, Villa Domine Pétri, à la jonction 
des trois communes de Dampierre, de Nevoy et des Choux, une 
croix qui existait déjà dans la première moitié du XVJo siècle, et 
qui a été détruite pendant la Révolution et restaurée il y a une 
vingtaine d'années. C'est la croix des Trois Évoques, qui indique 
qu'un tout autre partage entre les divisions ecclésiastiques avait 
eu lieu postérieurement. En effet, en 1790, la paroisse de Dam- 
pierre dépendait de l'évèché d'Orléans; celle de Nevoy, de 
l'évèché d'Auxerre, et celle des Choux, de Tarchevêché de Sens. 
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t les Francs, sous Clovis, ainsi même que beau- 
opriétés particulières. Quoi qu'il en soit, elle 
devenue presque toul entière possession royaie, 
ision des barbares. 

■ns essayer, à l'aide des droits.de gruerie, d'en 
r les limites, aux premiers siècles de la monar- 
ise. Ces droits, dont on ne peut constater sûre- 
^ence qu'à partir du XII'' siècle, mais qui sont 
;nt plus anciens, consistaient en une sorte de 
de la part du roi, sur certains bois apparte- 
particuliers. Le souverain touchait une partie 
des coupes : en Sologne, le cinquième ; pour la 
t- de-Saint-Benoit, les deux tiers; dans les envi- 
forét d'Orléans, c'était la moitié; déplus, il 
totalité des profils de la justice, de la chasse, 
et de la glandée ; les propriétaires avaient ce- 
droit d'envoyer leurs bestiaux au pâturage 
tréfonds. Le roi se chargeait de la garde, plus 
Jniinistration à peu prés complète, La gruerie 
use d'une foule de procè.s, dans lesquels, au 
ômes arguments de droit étaient toujours repro- 
. réfonciers prétendaient avoir, dans le principe, 
ilontairement à l'établissement de ces droits, 
i roi fit garder les bois et avançât les capitaux 
à l'entretien de ceux-ci. Les représentants du 
épondaient que ces droits remontaient à l'ori- 
nonarchie, lors des donations faites alors par le 
quelles celui-ci s'élait réservé ou avait repris 
ne sorte de co-propriété (1). CIr, si les préten- 

Duchâ d'Orléans, Eaux et forêls, A. 105t. 
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tions des légistes de la couronne sont admises, et elles 
nous paraissent assez vraisemblables, on conçoit que les 
limites des parties soumièes aux droits de gruerie doivent 
être celles du domaine royal primitif. Un relevé, fait 
d'après un plan de 1543 et conservé dans les archives de 
rinspection des forêts de Lorris, les indique de la manière 
suivante, comme existant d'ancienneté : 

En commençant à l'extrémité sud-est du massif, la ligne, 
partant de la croix des Trois-Évêques, passe aux Châtel- 
liers, aux moulins de la Rive-du-Gué, à l'extrémité du bois 
anciennement nommé la Vente-Neuve-d'Orléans; revient 
au Moulinet par le chemin de Monlargis à cette localité ; 
passe à Monte reau, à Lorris, au moulin de la Lande ; suit 
le chemin de Lorris à Boiscommun (1), en laissant Ghoisy- 
aux-Loges et Montliard en dehors, mais englobant le Bois- 
des-Alluards ; passe à Chemault, à Nancray, proche Ba- 
gneaux, à Courcelles, à Bouilly, à Bouzonville-aux-Bois, à 
Chilleurs-aux-Bois, englobant Mont-Poulin et Mareau-aux- 
Bois; passe à Marcilly, àNeuville-aux-Bois, à Bougy, àVille- 
reau-aux-Bois, à Saint-Lyé, aux Mardelles, à la Chapelle- 
Sain t-Magloire, à Langennerie, à la métairie du Ghamp- 
Gasté, à la Provenchère, au village de Huêtre, dont elle 
laisse l'église en dehors, aux villages de Senelay, Ghêne, 
Saint-Péravy-la-Golombe, aux églises de Saint-Sigismond 
et de G.émigny, au lieu dit Vaurichard, au village de Bon- 
neville ; laisse à droite les terres de Goulmiers, pour aller 

(1) Presque tous les auteurs lui donnent l'ancien nom de 
Comme ranum^ d'après un texte rapporté par dom Morin. 
M. Simon (An. G., tome II) montre que ce nom ne peut provenir 
que d'une erreur de copiste, et que Boiscommun n'a jamais dû 
être que Boscus communis, ou Boscum commune. 
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i, qu'elle suit jusqu'à la mé- 
ly ; passe au bais de Vérelle, & l'abbaye 
âge de Fourneau ; suit le grand chemin 
léans, jusqu'à la Perrière; passe à la 
s, posée joignant le pavé d'Orléans à 
[lise de Saint-Jean-de-la- Ruelle, au ha- 
à ta chapelle de Notre-Dame-des-Aydes, 
nin d'Orléans à Paris, à l'Égoutier, à 
; suit le chemin d'Orléans à Jarge.iu, 
iiit-Nicolas, un peu avant Jargeaii ; va 
l'elle remonte jusqu'à la Ronce de Chà- 
Sainl-Benoit, à Fleury, à la Grange- 
;ne brisée, indiquée par une série de 
3 dernière, plantée près de Saint-Père; 
jusqu'à la maison de l'Orme ; passe à 
le chemin d'Orléans jusqu'à la croix 
ium supra Ligerim; va rejoindre la 
lole; remonte un petit ruisseau qui s'y 
lert et revient à son point de départ : la 
ques (1). 

i contraires, tous les bols renfermés par 
sujets à la gruerie. Ils recouvraient une 
5,000 arpents (2), comprenant trente- 
nes actuelles tout entières et partie de 



ir, où il est facile de hulv 

Line dans lout le reste de ce (ravail, de l'ar- 
ts comprenant lOJ percUea de 22 pieds de 
par conHéqueol 51 ar 



CHAPITRE PREMIER 15 

Quoi qu*on pense de la valeur de Targument qui nous a 
fait considérer ces limites comme celles du domaine royal 
primitif, nous ferons observer que tous ou presque tous 
les villages qui portent l'affixe aux-Loges se trouvent à peu 
près sur ces mêmes limites, ainsi que ceux dont le nom est 
terminé U^^ ^^^^t^OlLL Villereau-aux-Bois ; Ghilleurs-aux- -^â^S 
Bois, àfntlmraj Chillera; Mareau-aux-Bois, Marogilum (exis- 
tait en 979) ; Bouzonville-aux-Bois, Bozonis villa (existait en 
891); Vrigny-aux-Bois, Ve^^ag^iiacum, Virigniacum, Vrignia- 
cum, auxquels nous ajouterons Boiscommun. Ce qui ten- 
drait à prouver que les bois s'étendaient du moins jusque-là. 

Il faut cependant excepter Varennes-aux-Loges, Ghangy- 
les-Bois, Sainte-Geneviève- des-Bois, tous trois situés 
à l'est de la forêt d'Orléans, du côté de celle de Montargis, 
dans une région qui a dû, quoique boisée, être détachée de 
très bonne heure du domaine royal, si même elle en a ja- 
mais fait partie. Il est prouvé par ailleurs que la séparation 
des deux forêts était un fait déjà accompli au Ville siècle. 

Mais ce vaste domaine ne tarda pas à subir de nombreux 
démembrements. Voici ceux dont nous avons pu retrouver 
les traces jusqu'à saint Louis : 

Les religieux de Saint- Aignan conservaient dans leurs 
archives une lettre confirmative de Philippe-le-Bel, du 
mois de juin 1286, qui faisait remonter l'origine de la pro- 
priété des bois qu'ils possédaient sur les paroisses de 
Marigny, Saran et Bucy-Saint-Liphard, à l'époque de la 
fondation du monastère primitif, et ils prétendaient, mais 
sans pouvoir en fournir de preuves, que cette fondation 
était due à Glovis, qui les aurait ainsi dotés (1). 

(1) Ar. D. Duché d'Orléans. Terrier de 1743, A. 933. 
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ci, en 508, avait donné à Euspice le domaine 
e la Loire et Je Loiret. Les moines y accou- 
les parts s'établir sous la loi du saint, et ils 
t en si grand nombre que son successeur, 
, dut solliciter de nouvelles largesses. Le fils 
idomir, fit droit à cette demande et donna 
les, entre autres, de l'autre côté de la Loire, 
cy, celui de Carnbiacum, Chaingy, qui était 
lis et faisait corps avec la forêt (1). 
si libéral envers l'abbaye de Saint-Denis, à 
nna, dans nos environs, Tivernon, Poinville, 
t-Denis, Toury, n'y ajouta-t-i) pas quelque 
1 forôt des Loges? L'abbé de Saint-Denis-en- 
dait encore, en 1574, dans la Garde de Neu- 
its de bois (2). Nous n'en avons trouvé au- 
depuis cette date. 

ment à nos premiers rois qu'il convient 
. de faire remonter l'abandon aux évêques 
iir l'entretien de leur clergé, de plus de la 
partie ouest de la forêt, oii le domaine royal 
;, dès lors, que des massifs disséminés. Sous 
ent des maires du palais, ces immenses pos- 
(it reprises aux évêques; mais ceux-ci les 
grâce à la piélé de Pépin-le-Bref et de 
. Une charte de 079 énumère, parmi les lieux 
!nt de l'évêché ; Beauchamps, Bellum Cam- 

r labbé Cochard, Orléans, 1876, p. 28. L'authen- 
rte de 508 a élé contestée ; en tous cas, les libéra- 
menons d'énumérer n'en sont pas moins 
été qu'un peu retardées, 
lehé d'Orléans. Eaux et forêts, A. 913. 



CHAPITRE PREMIER il 

pum; Mareau-aux-Bois, Vieilles-Maisons, Neuville, Bucy-le- 
Roi, Buxiacus (1). Un précepte d'Hugues Capet, en 990 ou 
991, reconnut solennellement la seigneurie de l'évêque 
d'Orléans, notamment sur les domaines de Clepiacus (2); 
Tmganou, Trianus, Triganus, Trienaus, Trainou ; Laiiria- 
cus, Loury; Mardiacus, Mardié ; Buciacus, Bucy-le-Roi (3). 
Ces générosités s'expliquent si l'on veut bien se rappeler 
que, dans les premiers temps de l'Église, il n'y avait pas 
de paroisses particulières, pas de curés ; les évèques, à la 
tête de leurs prêtres, pourvoyaient aux besoins religieux 
du peuple ; aussi, donner à l'évêque d'Orléans, à l'Église 
d'Orléans, c'était donner à tout le clergé du diocèse. 

On attribue à l'un des rois Mérovingiens la donation, à 
la pelite communauté de Sanctissimae Crucis Gergogilie7îsis, 
qui faisait remonter sa fondation à saint Martin, au 
IVe siècle, peu après l'invention de la sainte Croix par 
sainte Hélène, des bois de Montlordin, situés proche le 
ruisseau du Milourdin, entre Saint-Martin-d'Abbat, Sanctus 
Martiniis de Ahbeio, Sanctus Martinus de Campis, et Bouzy, 
puis s'étendant vers ce dernier village, dans l'intérieur 
des bois donnés plus tard à l'abbaye de Saint-Benoît (4). 

(1) E, C. F., p. 11. 

(2) L'abbé Patron traduit ce mot par : Cléchy, hameau de 
Traînou. 

(3) G. C, t. VIII, p. 488. 

(4) Étude historique sur la ville de Jargeau, par M. de 
Monvel. Orléans 1875. — M. de Maulde, en plusieurs passages 
de la Condition forestière de l'Orléanais, traduit Montlordin 
par Molandon, ce qui placerait ces bois, alors d'une contenance 
totale d'environ 900 arpents, à 33 kilomètres plus à l'est, au-delà 
de la Petite-Forêt-de-Saint-Benoît. Nous n'avons pu nous décider 
à admettre cette opinion. En effet, M. de Maulde, dans ce même 



ni 
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■leurs de Bucy-le-Roi prétendaient tenir leurs bois, 
iroissede Saint-Lyé, d'une donation de Louis V (1). 
L, d'après son hiâtorien Helgaud, aurait, en 1029, 

repmduil, in extenso, une InqulaiUo de bosfig Aure- 
•us. de 1201, Irouiée, par lui, aux Archives nationaJea, 
le celte enquête, où sont énumêréa Jea divers bois de 
l'Orléans, on lit celle phrase. i\'emus de Montlordin, 
:atur neniua Sanctœ Ci'ucfs, est Saneti Verani de 
. Or, il ne peut guère y avoir de doule sur la siiuBlion 
lis de Fainte-CroÎK. On lit dens la Gallia Christiana 
p, &20) qu'ils devinrent la propriété du Chapitre de 
lin deJargeau, que Munassès de Garlande avait établi, 
3 de la communauté do Painle-Croix; sauf, loulefuis. 
: partie dépendant du prieuré du Gué-de i'Orme, racheté 
|ue et concédé à Paint-Euverle en 1177. Les chanoines 
rent b cens en U97, avec autorisation de défricher; ce- 
il y avait encore 638 arpents et demi de bois en 15T4, 
uchâteau (dans ses Sourenlra historiques de la eille 
iton de Jargeait. 1874, p. 165) nous apprend que la plus 
irtie fut cédée au duc d'Orléans par acte du 25 juin 1680. 
conteuaal plus da 100 arpenta en terres et bruyères et 
25 perches en bois sur ta paroisse de Bouzy, formait 
ans In forêt de Sainl-Benolt, et, devint à la même époque, 
nent, la propriété de la riche ahbaye. On y avait cons- 
métairie qui est indiquée, toujours avec le même nom, 
lan de Vauclin de 17S7, conservé dens les archives de 
îD des forêts de Lnrris. On trouve, au.x Archives dépar- 
ts (A. 1031), un acte intervenu entre l'abbaye et le duc 
I, en date du 31 mai 1714, et approuvé par des lettres- 
du rni du 19 décembre de la même année, en vertu 
is bâtiments furent rasés et les terres et bruyères re- 
ux frais du duc, qui s'eaga<;ea, en plus, à payer à Sainl- 
le rente annuelle da 60 livres. Ces plantations forment 
tie du canton actuel du Marcbais-Bichat, au milieu 
a retrouve encore tes ruines de l'ancienue métairie. 
D. Duché d'Orléans. Bénéflders, A. 1151. 
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fondé, dans la forêt, une petite chapelle dédiée à saint 
Paul, avec un prieuré. Tout autour serait venue se fixer 
la population de Chanteau, Chantel, Chanteil au XIl^ siècle, 
Cantolium, Cantoglium aiî X^, Cantogil avant le VI^ (1). 

Ce n'est pas, d'ailleurs, la seule libéral té de ce pieux 
roi, car les colonies forestières des Loges étaient, à cette 
époque, quoique d'origine ecclésiastique, retombées presque 
complètement dans le paganisme, et Robert, pour com- 
battre celui-ci, établit en divers endroits de petites com- 
munautés religieuses qu'il dota généreusement, souvent 
sans doute aux dépens de son domaine forestier (2). Nous 
citerons, entre autres, avec l'abbé Patron (3), aux rensei- 
gnements duquel, d'ailleurs, il ne faut pas toujours aveu- 
glément se fier, la chapelle de Saint-André-des-Bois, 
desservie par les religieux de Saint-Benoît, qui auraient 
donné à cette paroisse le nom de Floriacum ex AureliSf 
maintenant Fleury-aux-Choux. 

Le prieur de la charité de Saint-Laurent-des-Orgerils, 
de l'ordre de Gluny, dépendant du prieuré de la Charité- 
sur-Loire (4), avait reçu en 1080, de Philippe I^r, des bois, 
du côté de Chaingy, dépendant de l'ancienne villa royale 
Goumat, dont nous avons indiqué plus haut la dona- 
tion (5). 



(1) Gll, selon M. de Vassal, signifiait eau chez les Celtes. 

(2) Me. S., t. II, Quicheral. 

(3) Rech. P., t. loi', p. 362. 

(4) Essais historiques sur Orléans, par Beauvais de Préau. 
Orléans, 1778, p. 158. 

(5) Notes manuscrites dedom Jean Verninac, bibliothécaire de 
Bonne-Nouvelle (Bibliothèque d'Orléans, 394), t. lor, p. 302 ; et 
Ar. D. Duché d'Orléans. Justices, A. 1095. 
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i Philippe l", se trouvant en 1080, avec toute sa 
jbaye de Fleury- sur-Loire, concéda une partie 
i'il possédait de ce côlé à l'abbé Guillaume I'^. 
l'indication dans une lettre de confirmation de 
■os, datée de la première année de son règne, 
Is étaient situés à Bulziaco, BouKy ; Vetalis- 
'ieilles-Maisons, et sur les paroisses de Casia- 
snoy ; Maeeriùi, Mézières (1). 
Gros, par une charte de 1113, concéda la ville 
X, avec toutes ses dépendances, et notamment 

IX chanoines réguliers de Saint-Victor de Paris, 
appeléis pour desservir l'église de Nolre-Dame- 
X, doni il élan le fondateur (2). 11 s'agit là d'un 
é de murs, dit le Parc- Gauthier, assez éloigné 
tincipal de la forêt et hors des limites générales 
ne, mais qui fut soumis aux droits de celle- 

Buse charte de la même année mentionne des 
illeu de la forêt, sur la paroisse de Montereau, 
: religieuses de la MaJeleine, que le chapitre de 

X et l'évëque Jean II venaient d'installer à la 
éans. Voici les termes mêmes de l'acte, d'après 
lu XV" siècle qui appartenait à M. Ludovic de 
4). ... lice autem que jat» illis ileditnus, teti-it 

ia Cwnobii Floriacensif, par ilom Chatel (Manus- 
bliothèque d'Orléans, M. 1:70 bit, i. h--, p. 380.) 
, 1. 1"-. (M. Dumesnil.) 

lit un argument en faveur de l'origine que les légistes 
ne donnuient aux droits de gruerie. — Voir plus 

M., p. 307. 
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plana a monte Hirculo que sine exthyatione et sectione 
nemorls coli poterit usque ad fontem de vinariolo, et HOS- 
PlTATio memoris de Caloomonterio... c'est-à-dire « ... La 
plaine qui pourra être cultivée, sans arracher ni couper 
de bois, depuis le Mont-Hercule jusqu'à la fontaine du 
Viverot... » Le Mont-IIercule, sur l'identité duquel aucun 
doute n'est possible, s'appelle, dans les plus anciens 
procès-verbaux de réformation et encore maintenant, le 
Haut-du-Turc, sans que nous ayons pu trouver une expli- 
cation plausible de ce nom. Puis l'expression Hospilatio 
Calvomonterio est digne de remarque ; nous ne l'avons 
rencontrée nulle part ailleurs. Peut-être s'agit-il du droit, 
pour les nonains, d'établir, dans la plaine qui leur était 
donnée, des hôtes, hospites, ces pionniers du moyen âge, 
dont la condition sociale était si variable et est encore 
peu connue, mais dont l'existence a été constatée dans 
mainte localité de l'Orléanais. 

Louis-le-Gros installa aussi un couvent de chanoines 
réguliers de l'ordre de Saint-Victor de Paris, au milieu du 
domaine royal, à Ambert, sur les paroisses de Chanteau, 
Saint-Lyé et Rebréchien, et, par lettres-patentes de 1434, 
leur attribua, en ce lieu, 750 arpents. En août 1300, les 
chanoines rendirent, moyennant une rente de 40 livres 
parisis, cette enclave à Philippe-le-Bel, qui, quatre ans 
après, mit à leur place douze moines italiens, de l'ordre 
des Célestins (1). 

Louis VII, dès la première année de son règne, en 1137, 
donna aux frères de l'Hôpital de Saint-Jean-de-Jérusalem, 
moyennant 12 deniers de cens, le Viverot, dans le Ghau- 

(1) Ar. D. Duché d'Orléans. Terriers de 1676, A. 924. 
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k la suite des vides concédés, par son prédéces- 

religieuses de la Madeluine (1). 
res de l'ordre de Gramniont s'étaient établis dans 
ontois, au lieu dit la Cosdre, dont ils prirent le 
ibablement la commune actuelle de Coudroy, 
feverinus de Condretto). Le vo\, en H40, ratifia 
rpalion et leur donna a ... toute la terre qui était 
edans qu'au dehors de leur clôture, avec tous les 
, en ladite terre, avec le droit de défricher (2)... » 
ne prince avait ramené de Jérusalem, en H50, 
evaliers de Saint-Lazare, pour les mettre à la 
Qules les maladreries et de tous les hôpitaux du 

Il leur donna, entre autres biens, sa terre de 
'Jauniacum en 1337, BatiUniacum en 1282, Boi- 

en 11M, avec une certaine quantiié de bois, 
le ancienne villa gallo-romaine, qui devint, après 
Ste, un rendez-vous de chasse royal. Les cheva- 
quaienl, comme date de cette donation, l'an- 
mais sans pouvoir produire de lettres-patentes (y). 
3-Gros avait acheté, pour en faire cadeau à son 

3. Incenlaire général des titres de ici commanderU 
Marc, d'Orléans, de l'ordre de Saint-Jean-deJéru- 
III, p, 548. — Ce recueil manuscrit, qui date de la pre- 
t,é du XVill" siècle et ne renferme qu'une analyse de 
de Louis le Jeune, porte l'expressioD singulière de: 
à Vioerot. 

D. Kau.': et forêts. Livre des usages de la forêl, 
— M. Léopold Delisle {Cataiojae des actes de 
iuguste, p. 4) croit que la charte do Louis VU est 

lépreu-r. et les chevaliers de Saint-Lazare, par 
igaat. Orléans, 18S4, pp. 123 et sulv. 
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favori Blanchard, seigneur de Lorris, la terre du Moulinet, 
que D. Chazel prétend avoir appartenu à Tabbaye de 
Saint-Benoît dès le règne de Henri I*»*, puis être tombée 
bientôt après en mains laïques. Le fils de Blanchard, 
Robert du Moulinet, fut obligé, pour payer ses dettes, de 
vendre ce domaine, que les moines et le roi Louis VII, 
en 1154, rachetèrent par indivis, sauf le donjon réservé 
entièrement à celui-ci. Un acte de H57, régularisant cette 
copropriété, cite comme dépendances du Moulinet : Curtis 
Bomaneria, le Romeux ; et nemus sancti Petrl Monsberniœ, 
le Mont-de-Brenne, qui forment la partie de la foiét appelée 
depuis la Petite-Forêt-de-Saint- Benoît; puis aussi Gala- 
}nandria, Gourmaiidry, dans les Haies-du-Moulinet (I). 
C'est probablement à la suite de cet acte que les droits de 
gruerie, sur la Petite-Forêt, furent fixés aux deux tiers des 
produits, ainsi que nous Tavons dit plus haut. Nous n'avons 
pu trouver l'origine exacte de celte anomalie, mais déjà 
en 1248, une enquête ayant été ordonnée à ce sujet sur la 
réclamation des moines, il avait été constaté que a d'an- 
cienneté, ceux-ci n'avaient que la tierce partie de tous les 
émoluments et issues de la forêt du Mont-de-Brenne {'!) ». 
La part de propriété appartenant au roi fut cédée aux 
religieux, au mois de décembre 1317, par Philippe V, 
moyennant 40 livres parisis de rente (3). 

Au nord-ouest du Chaumontois, à Chappes-en-Bois, près 
de la source du ruisseau actuel du Pont-de-Chappes, sur 
les ruines d'un petit édicule élevé anciennement en l'hon- 
neur de la Vierge Marie, l'évêque d'Orléans, Manassès de 

(1) Ar. D. Cartulalre de Saint-Benoît , pp. 164, 165. 

(2) Ar. D. Cartulalre de Saint-Benoit, pp. 11 et 163. 

(3) Ar. D. Cartulaire de Saint-Benoît, p. 214. 
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Garlande, avait fait construire, en H07, une chapelle dédiée 
à l'apôtre saint Thomas et à saint Eutrope. Sevin, grand- 
officier de la maison du roi, devenu abbé du Gué-de- 
l'Orme, entraîné par son amour pour la vie érémitique, 
s'était retiré en ce lieu avec quelques-uns do ses compa- 
gnons. Louis VII, en 1172, leur al>andonna, autour de leur 
ermitage, une étroite bande de terrain. Chappes-en-l)ois 
fut réuni à l'abiîayede Saint-lieiioit en 1187, à la condition 
d'y entretenir deux moines, dont le roi pouvait réclamer 
le rappel en cas de mauvaise conduite (1). 

Depuis l'époque gallo-romaine, l'état général du pays 
avait sensiblement changé. Tout d'abord, l'invasion des 
barbares avait mis en fuite la population agricole ; et les 
champs, cessant d'être cultivés, avaient été rendus à la 
végétation sylvestre. On rencontre dans nos vieilles chro- 
niques plus d'un témoignage de l'étonnement des colons 
qui revinrent ensuite labourer à nouveau ces fourrés de- 
venus presque impénétrables, d'y trouver tout à coup dos 
traces d'anciennes et importantes constructions. 

Mais les frontières forestières cessèrent bientôt de 
s'étendre. La création de l'abbaye de Micy avait été comme 
le signal de la superbe efflorescence monacale qui se pro- 
luisît dans n te pays La fii t envahie de tous les côtéw, 
dev nt une véritable colonie de ccnobites. Kous avons 
indiqué la création de leuts principales maisons, mais il 
1 en eut bien d lutiLs Un pieu\ solitaii-e s'in.stallait dans 
un viguf, au milieu des bois des néophytes, attires par 
son renom de sainteté, accouraient ; une cliapelle, des 
cellules, des maisons, s'élevaient, et l'crinitago était rcni- 

(1) H. C, p. iî. — Ë. C. F., p. 107. - HL S'. «., p. 3M. 
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placé par un petit monastère qui devenait un centre agri- 
cole. C'est ainsi qu'au VI^ siècle, peut-être sous Clodomir, 
fut fondé dans la forêt d'Orléans le village actuel de Saint- 
Lyé, par Lœtus, moine de l'abbaye de Mi cy, qui s'était 
retiré dans ce lieu désert, et autour duquel quelques 
familles étaient venues se fixer, attirées par ses miracles. 
On peut dire que c'est aux moines que revient l'honneur 
des défrichements qui rendirent notre pays à la civili- 
sation. 

C'est surtout dans les immenses possessions que les 
évêques d'Orléans laissèrent si libéralement démanteler 
que les groupes de population s'étaient établis. De nom- 
breuses enclaves s'y étaient constituées : d'un côté In- 
grannes et SuUy-la-Chapelle, Capella de Suliaco, Sandits 
Sulpicius de Solliaco Capello, d'abord simple chapelle de 
secours destinée à donner aux bûcherons de la forêt la 
facilité de remplir leurs devoirs religieux (1) ; de l'autre 
Vennecy, Veneris cœlum, Veneciacum, Marigny, Loury et 
Traînou formaient les deux plus importantes. 

Les bois venaient cependant, plus tard encore, jusque 
bien près d'Orléans ; lors de la construction de la troi- 
sième enceinte de cette ville, en 1466, la porte située à 
l'extrémité de la rue actuelle de l' Ëtelon s'appelait Porte 
de la Forêt (2). 

A l'ouest, les défrichements des moines de Micy durent 
fortement contribuer à un déboisement, probablement 
plus considérable encore que dans les autres parties. 

A la fin du IX© siècle, les villages étaient devenus déjà 



(1) Rech. P., t. I*^r, p. 444. 

(2) H. O., p. 14. 
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breuK dans l'ancienne forêt des Loges pour 
slitttât l'une des divisions administralives du 
'appelait la Viguerie-aux-Loges, Yicaria Lodo- 

ins indiqué plus haut les six Gardes entre les- 
[larlageait la forêt sous le règne de saint Louis. 
nencant par l'est, la Garde du Chaumontois 
. le massif le plus considérable et le plus com- 
ois royaux. Il était séparé au nori-ouest des 
)baye de Saint-Benoit, et en même temps de la 
lilieu par un assez large fossé, dit fossé de la 
jï suivait & peu prés la direction de la 
rtementale actuelle n" 8 d'Orléans à Joigny, en 
it infléchie vers Viellles-Haisons. Celait pout- 
nne frontière des Senones «t des Carnutes. Le 
ermait moins de bois royaux ; ils étaient très 
lient groupés à l'ouest, conligus à ceux, plus 
les, de la Garde de Vitry, dont ils étaient séparés 
;ne allant de Sury à Fay, et suivant laquelle le 
éans a été à peu près tracé plus tard. La Garde 
était séparée, à l'est, de celte de Vitry, par une 
3u sinueuse partant de Cbemault, passant par 
et Su!ly-la-(;hapelle, pour aboutir à Fay ; et, à 
celle de Neuville, par une ligne tirée de Chil- 
llage de Bionne, sur la route d'Orléans à Jar- 
B Saint-Jean-de-Braye et Chécy. La garde de 
Étendait jusqu'au grand chemin de Paris. Ces 
3S de Courcy et de Neuville comprenaient la 
i partie des biens concédés aux évoques par les 

., t. IL (Quicherat.) 
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premiers rois ; les bois royaux y étaient peu considérables 
et divisés en plusieurs massifs. Enfin ceux de la Garde de 
Goumast, qui formait l'extrémité ouest de la forêt, étaient 
encore bien moins importants et bien plus morcelés. 

La composition de ces Gardes, d'une inégale grandeur, 
ne paraît répondre à aucune idée topographique. Sauf le 
grand chemin de Paris qui séparait la Garde de Goumast, 
toutes les autres limites ont été probablement, dans l'ori- 
gine, purement administratives, et se sont continuées, 
jusqu'à nos jours, par la coutume, sauf de légers change- 
ments, tels, par exemple, que ceux qu'a occasonnés 
Touverture du canal d'Orléans, à la ligne de séparation 
des Gardes du Milieu et de Vitry. 

Nous n'avons trouvé trace que d'une seule donation, 
sous le règne de saint Louis, celle de 168 arpents situés à 
Chatiteau, dans la forêt, faite, en 1237, à des religieuses 
établies dans ïe faubourg Bannier et auxquelles le chapitre 
de Saint-Pierre-Empont céda, quelques années après, en 
1249, une chapelle qui avait été construite, au Vil® siècle, 
en l'honneur de saint Loup, dans la terre de famille de 
celui-ci, sur la paroisse de Saint-Jean-de-Braye (1). La pro- 
priété de Saint-Loup prit le nom de Champ-aux-Nonains. 

Jusqu'à cette époque, les rois s'occupaient peu d'aug- 
raenter leur domaine boisé. M. de Maulde (2) cite pourtant 
un arrêt de 1271 où il est question de bois achetés, anté- 
rieurement, dans la forêt, par le roi Philippe, qui ne peut 
guère être que Philippe- Auguste. Mais les premiers actes 
de ce genre dont la date certaine soit venue jusqu'à nous 



(1) Reçu. Po.,p. 223. 

(2) E. C. F., p. 77. 
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nt pas plus liautqtie saint Louis. En voici l'énu- 

leta : en 1'23S, de H. de Sully, des bois dits bois 
roix; en ^2;^9, de Adam de la Motte, chevalier, 
i rie la Motle, olerc, son fri-re, 280 arpents do 
Lorris, moyennant la somme de ^'rC> livres 
jeniers parisis; en 12i2, de Hai^uerile, damo 
1ïO arpents à Seudi maisons, paroisse d'In- 

sur le point de partir poui' sa deuxième croi- 
ina, en Tief lige, à son fils aine Philippe, six 

GAtinais et des Loges, avec les trois quarts de 
fînant le Gàtinais, et retint, pour la couronne, 
t, le plus rapproché d'Orléans. Mais deux ans 

Louis mourait; Philippe le Hardi montait sur 
celte première constitution d'apanage prenait 
l'être renouvelée qu'au milieu du siècle sui- 

ss-patentes de 1279, Philippe III attribua à 
Lebas, seigneur d'Aigrefm, 97 arpents 30 per- 
i, dits les Buissons-d'Aigrefin, sur la paroisse de 
i-d'Abbat, en échange ries bois de Tryoin, d'une 
de 217 arpents (3), dans la Garde du Milieu. 
! roi céda, en janvier 1280, la terre et la sei- 
Fay, qui comprenait divers bois, en échange de 
'aut- Yonne (-i). 
■ 1310, Pierre des Prés et Jahanne, dame d'Aii- 

■., p. 77. 
t. II. (Quieherol.) 
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villiers, donnèrent au roi Philippe le Bel, en reconnaissance 
de ses grandes bontés et courtoisies, 220 arpents de bois ou 
environ, en la Garde de Ne uvill e, appelés le Rojs-Joli ant pt. 
la Fosse-de-PariYont (i). 



Le 25 février 1332 (vieux style), Guillaume de Dicy, sei- 
gneur de Colomeri, habitant en la chastellenie de Ch4- 
teauneuf-sur-Loire, vendit au roi Philippe VI 210 arpents 
54 perches de bois, dits « les bois de Brete-et-Biaugué ez 
forêt d'Orléanois », dans les Gardes du Milieu et de Vitry, 
entre Sury et Gombreux, CcmjJbrosium (2). 

Par lettres-patentes du 18 janvier 1345 (vieux style), le 
rtiôme roi constitua en apanage, au profit de son deuxième 
fils Philippe, le duché d'Orléans. Celui-ci fut rendu au do- 
maine royal en 1375, le premier duc d'Orléans étant mort 
sans héritiers légitimes. 

Henri de Gulent, archidiacre du Boulonnais, avait 
donné, en 1352, des bois situés sur la commune actuelle 
de Chevilly à l'église de Notre-Dame-de-l'Étoile, fondée en 
la Noble-Maison-de-Saint-Ouen,de la terre de Langennerie, 
Villa de Jugniera. Par lettres de janvier l-SO, Charles V 
transporta cette terre de Langennerie au chapitre des cha- 
noines de la Sainte-Chapelle-du-Palais-de-Paris, avec mo- 
dification des charges imposées à la Noble-Maison par le 
premier donateur (3). 

(1) E. C. F., p. 78. 

f2) Cambrosium vient, dit Ducange, du vieux mot Combriou, 
Combros, qui signifie rotpanchement formé avec des bois coupés 
et amoncelés. Aimoin, moine de Raint Bernard, qui mourut en 
l'an 1008, écrivait, en parlant do Ciolaire II: Confuj'i in Awe- 
Uanensls pa jo, fec'tque Combros in loro qui Combros d'citur. 
{Rech. P., t. V^'. p. 302.) 

(3) Ar. D. Châtellenic d'Orléans. Fiefs, A. 4>7. 

2. 
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rétablit, en faveur de Louis de 
hé d'Urlésns, qui, cette toia, ne fit 
;n 1498, lorsque LouiR II, qui en 
jr le trône, sous le nom de 

i XV' siècle fut désastreuse pour 
le gens d'armes de tous les partis 
inient. Les Anglais, en 1413, puis 
iut complètement le pays. Gomme 

des barbares, les paysans s'en- 
is terres demeuraient incultes, et 
restèrent désertes pendant de 
il survécût personne pour mon- 
les divisions anciennes. En 1441, 
isée au duc d'Orléans, récemment 

habitants de Cercottes disaient 
u'ils avaient quitté leur village, 
truites et leurs terres converties 
ille et le plat paya de Neuvil le 
peuplés. Les Bordes, Nancray, 
I, et Marigny n'en comptait plus 
iux (i). De 1468 à 1485, il n'y eut 
rai ers (2). 

■urbations durent être apportées 
)riétés, et quelle incertitude dut 
rêt, notamment. II n'est pas dou- 
itions aient eu lieu alors qui de- 
;nt définitives. Cercoltes, Saran, 

!S, dons, gratifications, A. 2103. 
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Fleury, Chanteau, Semoy, Courcy, passent pour les pa- 
roisses où elles furent le plus considérables (1). 

Pendant toute cette période, les documents manquent, 
d'ailleurs, complètement, sur le domaine forestier d'Or- 
léans. 

Le procès-verbal de bornage de 1718, conservé dans les 
archives des deux inspections forestières du Loiret, men- 
tionne diverses aliénations faites par le duc Louis II, de- 
puis Louis XII, non plus à titre de pur don, mais à un 
point de vue fiscal et à condition de cens perpétuel. Il fut 
cédé : le 6 août 1473, 13 arpents 3/4 de landes et bruyères, 
en la Garde du Chaumontois, sur la paroisse d'Ouzouer- 
sur-Loire, lieu dit Marchais-Mignon, à un sieur Chenille; 
le 7 octobre 1495, 20 arpents, en la Garde du Milieu, sur 
les paroisses de Vitry et de Combreux, lieu dit Noue-de- 
Nonfourche, à Antoine de la Marche, seigneur du Plessis, 
moyennant 16 deniers parisis de cens par arpent; Tannée 
suivante, 32 arpents de vagues, en la Garde de Neuville, 
sur les paroisses de Fleury et de Semoy, à Hervé de la 
Couste, seigneur de Chanteau, moyennant 8 sous parisis 
de cens par arpent. Il est probable qu'il y eut d'autres 
actes de ce genre. 

En 1539, un échange eut lieu avec le bailli Groslo t, qui 
reçut les bois de l'Isle-aux- Bœufs et remit au duc d'Or- 
léans 140 arpents pris dans ses bois de Longuesne, près 
S aint-Lyé ( 2>. 

La même année, on s'aperçut qu'un défrichement consi- 
dérable avait été fait à la Queue-de-Nibelle, aux dépens 

(1) E. C. F., p. 101. 

(2) E. C. F., p. 79. 
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n de Monceau, seigneur de Tignon- 
à restitution et k 120 livres parisis 

avait reconstitué l'apanage en fa- 
mort en 1540. Charles II, frère do 
lourut lui-môme en 1545. Le duché 
■onne, jusqu'en 1559, en ne comp- 
mois de l'année 1550 pendant les- 
ir Louis ni, fils du roi Henri II. 
; pendant le règne de son frère le 
D), auquel il succéda sous le nom 
lue d'Anjou, le posséda alors jus- 
I fut élu roi de Pologne. Puis le roi 
u, cette même année, à la leine- 
icis, qui le garda jusqu'à sa mori, 
nouveau réuni au domaine royal. 
Le fois. 

léral de la forôt d'Orléans n'avait 
I du XVI" siècle On se contentait 
es coupes, avant de les mettre en 
le de tréfonds litigieux, quand un 

liêre fois, par oi-dre du jeune duc 
irpentage de l'ensemble des bois 
chargé de ce travail, ne le termina 
ice totale fut trouvée de plus de 

i nous avons relevés, par Garde, 
ires rendues pour le bornagi» de 
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1716, conservées dans les archives de l'inspection de Lorris. 
Ces chiffres diffèrent notablement de ceux donnés par 
M. de Maulde (1). 



En la Garde du Chaumontois 

— du Milieu , . . 

— de Vitry .... 

— de Gourcv . . . 

— de Neuville. . . 



Au total 



18 8l9arp.:^p. 

11 194 81 

15 008 43 

C 000 25 

7 350 92 



58 973arp.74p. 



Sans compter Goumast, qui comprenait un certain 
nombre de buissons isolés, disséminés au milieu des 
champs. 

Le plan d'ensemble avait été reproduit sur une peau de 
cerf qui fut déposée ensuite au trésor du duché. On 
accusa, plus tard, l'un des maîtres des eaux et forêts de 
l'avoir fait disparaître pour des intérêts de famille et un 
procès extraordinaire s'ensuivit (2). 

Nous devons dire que cette vaste opération n'offre pas 
beaucoup de certitude et que ses résultats ne doivent 
être admis que comme approximatifs.il en est ainsi, du 
reste, pour toutes celles de ce genre faites jusqu'à la fin 
du XVIIIe siècle, qui participent de l'inexactitude dont 
sont génér£dernent enlachés les anciens travaux géodé- 
siques. 

Quoi qu'il en soit, à peine l'étendue de la forêt royale 
d'Orléans constatée pour la première fois, une série de 

(1) E. C. F., p. 81. 

(2) Ar. F. Lorris. 
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nations vint la diminuer rapidement, dans 
is considérables. 

nars 1553 prescrivit de donner à cens per- 
yennant une entrée, payée une fois pour 
des où il n'y avait aucun espoii- de rejet, 
s l'intérieur de la forêt qu'autour de celle-ci. 
s furent tenus de séparer ces terrains du 
Et par des fossés de largeur et profondeur 
]ui durent ëti'e entretenus par eux et à 
[uels il fut défendu, sous peine de conflsca- 
ruire aucun édifice. Ceux mêmes qui fai~ 
a dislance permise ne pouvaient jouir d'au- 
ge. 

ides se trouvaient des tréfonds en grue- 
oprjétaires Tirent opposition , mais un 
invier 1554 ordonna de passer outre, la 
jnelle représentative des droits des tréfon- 
untinuer à être prélevée sur 



Luxquelles tout le monde put prendre pari, 
e main-morte, eurent lieu aux enchères pa- 
ies principales paroisses à proximité des- 
situés les vides : Boiscommun, Chùteauneuf, 
i, Vitry (1). 

re de battre monnaie était commode, et 
/inrent, en 1571 et 1601, prescflre de nou- 
ms de vagues. 

celles-ci s'éleva, pour les bois du roi, à 
1 perche 2/3, savoir : 

hap. IV, passim. 
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Dans la Garde du Ghaumontois. 2.505 arp. 31 p. 

— du Milieu. ... 3.784 292/3 

— deVitry .... 3.058 62 

— deCourcy. ... 870 61 

— de Neuville ... 1 205 18 

Les prix furent, paraît-il, assez minimes. En général, la 
moyenne des droits d'entrée dépassa peu 9 livres tournois 
par arpent. Puis on vendit, à titre d'engagement révocable 
moyennant remboursement, les cens et rentes de la plu- 
part de ces terres. En 1594, M. Loys de THospital, seigneur 
de Vitry, acheta les censives des Gardes de Gourcy et du 
Milieu pour le prix de 3,400 écus. Gelles de la Garde de 
Neuville furent cédées à M. Gharles de Bois-l'Évêque, sei- 
gneur des Roches. 

Il fut aliéné, notamment, dans le Ghaumontois : 1,200 ar- 
pents ou environ de terres situées au sud de Lorris, où 
sont maintenant construites les fermes du Bignon, des 
Grandes-Maisons et de la Yarde ; sur la même paroisse, 
les Sablo n nettes ; sur celle de Vieilles-Maisons, les Mauvi- 
nières. Dans la Garde du Milieu : les vagues desDenaisons 
et de Chicamour, sur la paroisse de Sury-aux-Bois; les 
environs de l'étang du Giblais, sur celle de Ghâteauneuf. 
Dans la Garde de Vitry, la Cocardière, sur la paroisse de 
Boiscommun. Dans la Garde de Gourcy : Liniers et les 
Cinq-Chênes, sur la paroisse de Vrigny ; une lisière con- 
tiguë à la terre de Ghamerolles, sur celle de Chilleurs. 
Dans la Garde de Neuville, 48 arpents de terres, dont 
l'usurpation avait été constatée, à Montugault, le long du 
grand chemin de Saint-Luc, etc. 

Tous ces vides étaient en bordure de forêt et leur alié-^ 
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t d'autre réàullat que de diminuer celle-ci; 

fui beaucoup plus do m t nagea b le, ce fut la 
rand nombre de places vagues, situées uit 
lu milieu des massifs. L'existence de la plu- 
ives qu'on voit encore aujourd'hui, et qui pvù- 
rinconvênients au point de vue de la surveil- 

bonne administration de la for^t, remonte ù 

>rna même pas toujours à aliéner des vagues, 
i de la maîtrise furent accusés d'avoir com- 
sous ce nom, dans leurs adjudications, des 
plantés. 

aussi de ceux-ci sous forme d'engagements, 
ngagés, dès le 16 janvier 1547, le domaine de 
mprenait 100 arpents 75 perches de bois et 
dan t de la forêt; puis, paractedu 2mai 1574, 
lettres patentes de juillet 1582, 408 arpents 
i Garde de Vitry, à M. Achille de Ilarlay. 
, de ce genre se reproduisirent certaine- 

irdonnance de Moulins, proclamant l'inalié- 

.trimoine royal, était cependant intervenue, 
566, au milieu de toutes ces aliénations, mais 
il-, et ce n'était mOnie pas pour la première 
inoipe était affirmé. Au XV» siècle, nos rois, 
de leur sacre, juraient du le maintenir. Il 



lélailï sur les Bliéaations de la seouode partie du 
1 tirés de : Ar. F. Lorris et Orléans. — Ar. D. 
Neuville. Engagements, A. 368. — Censives, 
et forOls. Censives des terres vaines et vagues. 
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avait été établi par Charles V, en 1372; Jean, en 1360; 
Philippe VI, en 1329. Mais les besoiifs pressants d'argent 
faisaient tout oublier, serments et ordonnances. 

C'est à la même cause qu'il faut attribuer les édits de 
mars 1571, 16 juillet 1572, févKier 1573, novembre 1574, 
qui permirent, puis prescrivirent aux tréfonciers de ra- 
cheter, soit en argent, soit par cantonnement, c'est-à-dire 
en abandonnant une partie du fonds, les droits de gruerie 
dont étaient grevés leurs bois. Ces droits furent estimés 
représenter un capital de 568,568 livres 13 sous 1 denier. 

Les opérations exigèrent un travail considérable ; mais 
tout était loin d'être encore réglé quand un autre édit, de 
novembre 1581, révoqua les précédents et annula ce qui 
avait été fait. On remboursa les sommes déjà versées au 
moyen de prélèvemenis faits, le plus souvent, en nature, 
et, parfois, plusieurs années d'avance, sur le produit des 
coupes. L'édit de 1581 ordonna môme, moyennant rachat, 
la réunion de tous les vagues qui venaient d'être aliénés (l), 
mais cette prescription demeura à peu près lettre morte, 
quoi qu'en dise Plinguet. 

Un arrêt de mars 1619 prescrivit, de nouveau, aux divers 
tréfonciers, de racheter les droits de gruerie auxquels 
étaient soumis leurs bois, et, comme la première fois, 
les opérations commencèrent, sous la direction de 
MM. de Troyes et de Beauhariiais, mais pour être promp- 
tement abandonnées. 

Un arrêt du conseil, du 28 août 1579, avait ordonné la 
saisie de la terre du seigneur de Chamerolles, qui n'avait 



(1) Ar. D. Ducaé d'Orléaus. Eaux et fo.-êls, A. 943. 
(2j Ar. D. Dacié d'OrUans. Eaux et forêts, A. 9J9. 



a 
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pu payer une amende de 16,622 écus d'or, pour i 
lion et défrichement ^e 1,023 ai-penls qu'il possé 
paix depuis quarante ans {i). 

L'Orléanais devint, en 1626, l'apanage de Oas 
h'rnnce, fils de Henri IV, et chef de la troisième t 
ducale. Gaston mourut en 16G0, et, au mois de n 
l'année suivante, l'apanage fut reconstitué en fav 
Philippe 11, qui commença la quatrième et à 
branche de nos ducs, et eut pour successeurs, jusi 
HévoUition : Philippe III, le régent; Louis-Philip 
Louis-Philippe (Joseph), père du roi Louis-Philippe. 

Nous avons releva, jusqu'à la fin du XVII« siècle, 
vers actes suivants : 

Le 12 mai-s 1CG.t, 100 arperts, dits les bols de la 
détachés à une dpmi-lieue de la forêt, en la Ga. 
Chaumontois, sur la paroisse d'Ouzouer-sur-Loire, 
cédés par le duc d'Orléans au seigneur de Dampie 
échange de 283 arpents de bois, dits les T£ûlig s-Gi 
en la Garde de Neuville, sur la paroisse de Cercol 
de 105 autres arpents, en la Garde de Goumast |2). 

Le 19 juin 1683, 3 arpents 3/4 et demi d 
furent cédés à M. Blavet de Briancourt, en écha 
4 autres arpents, le tout en la Garde de Neuville, 
paroisse de Boigny (3). 

Le 26 novembre 1683, 64 arpents de bois, au 11 
le Gh en e-à- Deux- Jambes, en la Garde de Vitry, 
cédés à M. de Harlay, en échange de pareille 



(1) E. C. (■■.,?. 102. 

(2) Ar. F. Lorria. 

(3) Ar. D. Duché d'Orléans. Baux et forêts, A. 1045. 
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nance de bois, au lieu dit les Martinets, en la Garde de 
Gourcy (1). 

Un jugement du 13 févrter 1694 réunit au domaine royal 
une pièce de 14 arpents, au bois d'Huisseau, près la 
Riffaudière, vendue, en 1571, comme vague de la 
forêt (2). 

Le 30 décembre 1695, deux bouquets de bois, d'une 
contenance totale de 2 arpents 3/4, enfermés dans l'en- 
dos du château de la Salle, en la Garde de Neuville, sur 
la paroisse de Boigny, furent cédés à Robert, seigneur 
de la Salle, en échange de 5 arpents de bois, dont moitié 
en la Garde de Neuville, et moitié au lieu du tréfonds 
d'Houdas, en celle de Goumast (3). 

Le 11 janvier 1698, 18 perches de bois furent cédées à 
Mme Françoise Longuet, veuve de M. de Machault, en 
échange de 1 arpent 53 perches, le tout en la Garde de 
Neuville, sur la paroisse de Vennecy (4). 

A la fin du XVII« siècle, Fexécution du canal d'Orléans, 
avec les étangs et rigoles qui servent à l'approvisionner, 
fit soustraire du domaine royal au moins 500 arpentSi' 

Ed 1704, des droits de gruerie furent rachetés, par le 
seigneur de Loury, moyennant l'abandon, au duc, de 2 ar- 
pents 55 perches dans la Garde de Neuville, et, vers la 
même époque, 4 arpents de bois, en la Garde de Gourcy, 
furent aussi cédés à celui-ci, contre pareille contenance, 
en la Garde de Neuville (5). 

(1) Ar. F. Lorris. 

(2) Ar. D. Duché d'Orléans. Eaux et forêts, A. 1052. 

(3) Ar. F. Lorris. 

(4) Ar. D. Duché d'Orléans. Eaux et forêts, A. 1047. 

(5) Ar. F. Lorris. 
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e fut arpentée en 1707. I.acontcna 
: fut indiquée être de 14,396 arpe 
S2 arpents 1/4 en litige. Celle des 
arpents. Ce chiffre est certainenu 
rohable qu'il comprend tes enclave 
ations de la Rn du XVI« siècle, ai 
j constater qu'il avait t'-tê souve 

ai-s 1716 chargea MM. de Bouville, < 
I la généralité d'Orléansj Baron, ma 
I Vaigne, lieutenant-général de la 1 
^rand, procureur du roi à Orléans, 
n générale de la forêt, et, notamr 
affaires contentieuses pendantes au 
retracer les limites de celle-ci; de pr 
droits dont étaient grevés les bois 
te, mais seulement par la voie du 
m profe.ssait, alors, que l'ordonn 
mettail pas l'aliénation, moyennant 
ts de gruerie; de réunir au domain 
it, les terres vaines ou vagues, situi 
ux reins de la forêt, qui avaient été 
édits de 1553, 1571, 1601 ; enfm, 
ict et le bornage des bois du duc. 
ultats de ces (livei-ses opérations : 
maires eurent à juger au moins cir 
i à la gruerie, concernant 6,6^2 
nt 48 arpents 33 perches, seulement 
i triifonciurs ecclésiastiques ; 3,091 
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73 perches furent déclarés en gruerie; 2,940 arpents 
88 perches demeurèrent exempts (i). 

La nouvelle ligne qui fut tracée de celle-ci diffère peu 
de l'ancienne que nous avons indiquée plus haut ; toute- 
fois, de Boiscommun à Ghilleurs, elle se rapproche un 
peu de la forêt, passant à la Gaillarderie, au bois de 
Flotin, au moulin de Bezault, à la chaussée de l'étang de 
C4hambon, à Clerambault, à Anorville, à la Croix-Hallard, 
à Mézières, à Tréfontaines, à la Nourricerie, enfin à Ghil- 
leurs. Pins loin, elle englobe, en entier, les territoires de 
Bouzy et de Saint-Lyé. Enfin, à partir de l'Arche-Saint- 
Loup, elle suit le grand chemin d'Orléans à Gien, jusqu'au 
moulin de Ravoir, puis borde exactement la forêt actuelle, 
qu'elle quitte à la Rue-Creuse pour aller gagner le Mou- 
linet, affranchissant ainsi, dans le val de la Loire et au 
sud-est de la forêt, d'assez vastes espaces (2). Tous les 
bois renfermés dans cette enceinte n'étaient pas soumis à 
la gruerie ; quelques-uns avaient été affranchis par des 
rachats ; d autres, par des actes particuliers de bienveil- 
lance; enfin, la jurisprudence s'était établie que les bois 
donnés, jadis, à des établissements religieux, à titre de 
pure aumône, étaient exempts de cet impôt. 

Les commissaires obtinrent, de la part de quelques tré- 
fonciers, le rachat des droits de gruerie ; 3 arpents, en la 
Garde de Gourcy, lurent cédés au duc, à cette fin, par le 
seigneur de Glaireau; 1 arpent 3/4, en celle de Neuville (3). 
Un arrêt du Conseil du roi, du 21 septembre 1717, ratifia 



(1) Ar. D. Pièces remises par l'Inspection des forêts d'Orléans. 

(2) Ar. F. Lorris. 

(3) Ar. F. Lorris. 
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de 15 arpents 68 perches ùe 
gneur de Loury, moyennant aha 
wntenance, en la Garde de Neuv 
nts 55 perches déjà cédéi en 17) 
1 janvier 1719. Il en fut de même 
e des fiois-Bain-Saint-Martin, 
cédés au duc, par le seignei 
ratilication du Conseil du 6 
change de l'affcanchissenient des 
i, par un premier échange, en 
ons dit plus haut (I). Ces sort 
ous verrons plusieurs exemples | 
LS souvent, motivées par la créatii 
jardins auprès des chàleaux qu 

! réformation de 1716, 1717, 171f 
tre réunis au domaine 554 ar 
!S, savoir : 

^haumontois ... 30 arp. n 

lilieu 5 16 

^ilry 77 17 

lourcy 5 25 

[euville 326 19 

ioumast 110 85 

Lt 1719 ordonna celte réunion (2) 
m partie, malgré plusieurs arrêté 



•.a par l'Inspectioo des fur£te d'Orl 



CHAPITRE PREMIER 43 



■w 



L'arpentage de toute la forêt fut fait, contradictoi- 
rement avec les riverains, dûment avertis. La contenance 
totale, y compris les étangs et les rigoles du canal, fut 
trouvée de 48,283 arpents 64 perches, savoir : 

En la Garde du Chaumontois . 14.303 arp. 6 p. 1/2 

— du Milieu 6 831 31 

— de Vitry 11 551 36 1/2 

— de Gourcy 6 900 70 

— de Neuville 7.002 54 

— deGoumast 1.694 66(1) 

En comparant ces chiffres avec ceux de 1552 et en te- 
nant compte des diverses aliénations ou accroissements 
que nous venons de mentionner, on trouve, abstraction 
faite de la Garde de Goumast, dont la contenance n'a pas 
été donnée en 1552, une diminution totale de près de 
1,200 arpents, qui porte sur les Gardes du Milieu et sur- 
toutdu Chaumontois, et qu'il nousest impossible de justifier. 

11 est bien probable que des usurpations ont eu lieu, mais 
des erreurs ont dû être commises par les opérateurs aux 
deux époques. Puis il a dû être effectué quelques réunions 
au domaine royal, en exécution de l'édit de 1581, ou passé 
d'autres actes, sans que la trace en soit venue jusqu'à 
nous. Une cause d'erreur qui persistera longtemps encore 
rend, d'ailleurs, fort difficile la comparaison entre les ré- 
sultats des divers arpentages de la forêt ; un règlement du 

12 février 1675 avait concédé aux paroisses riveraines des 
terrains situés à leur proximité, pour le parcours des 
moutons. Ces terrains, dont la contenance totale avait été, 

(1) Ar. F. Lorris. 
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idiquée c<mme devant être de 0,574 arpents, 
i fossoyés, mals<ré la condition qui en avait 
et bientôt, dépouillés de presque toute végé- 
jscente, formèrent, autour de la for<^t, une 
re de landes, à contours ind<''terminés, qui 
comprises dans la surfaire de re!le-ci, en to- 
;iellement, tantôt en furent retranchées coni- 
■Infin, il est facile de s'imaginer toule la 
'ont dû apporter, dans ces questions de pro- 
ie prescriptions contradictoires, se succédant 
it. 

lernier lieu, procédé au bornage <le tous les 
. On entoura ceux-ci de 1,544 bornes, do 
e liant, sur la face intérieure desquelles était 
leur de lys. Cette face avait de 14 à 15 pouces 
( 7 à 8 par îe haut il). Plinguet prétend que 
on fut faite sans soins, et que les distances 
tre les bornes ne sont pas toujours exactes. 
I soit, ce fut une grande amélioration apportée 
hoses ancien, et, malgré la disparition assez 
beaucoup de bornes, faute d'entretien, il est 
s le travail des commissaires a empêché bien 
^ions. 

lis cette réformation jusqu'à la Révolution, la 
e, par ordre chronologique, des actes que 
>u nous procurer au sujet des changements 
is la contenance de la forêt : 
^patentes du roi du 10 aoiU 1722, ratiflant une 
conseil ducal du 1" juillet précédent, auto- 
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risent le duc d'Orléans à recevoir du sieur Leduc deux 
pièces de bois, contenant ensemble 105 arpents 2/3, en la 
Garde de Neuville, qui furent bornées le 30 août 1787, en 
échange de l'abandon des droits de gruerie sur 70 ar- 
pents 8 perches 1/3 des bois d'AUone, en la Garde de 
Courcy (1). 

Des lettres-patentes du roi du 20 août 1729, ratifiant une 
décision du conseil ducal du 20 juillet précédent, auto- 
risent le duc d'Orléans à recevoir, de Phelippeau de la 
Vrillière, marquis de Châteauneuf, le bois de Chemault, 
de 291 arpents 76 perches, dont 91 arpents 76 perches en 
la Garde de Courcy, et 200 en celle de Neuville, en 
échange de l'abandon des droits de gruerie sur deux 
pièces de bois dites le Feu-Jouan et le Gros-Tremble, 
d'une contenance totale de 138 arpents 87 perches, en la 
Garde du Milieu (2). 

Des lettres-patentes du roi du 7 septembre 1732, rati- 
fiant une décision du conseil ducal du 28 août précédent, 
autorisent le duc d'Orléans à recevoir, de M. de Vande- 
bergue, i4 arpents 5 perches, partie de la pièce de bois 
dite la Motte-aux-Saulniers, près Boigny, en la Garde de 
Neuville, en échange de l'abandon des droits de gruerie 
sur les bois de Coquille, de 9 arpents 68 perches, dépen- 
dant de la ferme des Bordes, sur la paroisse de Saint- 
Jean-de-Braye, en la. même Garde (3) . 

Des lettres-patentes du roi du 20 avril 1736, ratifiant 
une décision du conseil ducal du même jour, autorisent le 
duc d'Orléans à recevoir, de M. le marquis de Montpipeau, 

(1) Mé, M. 

(2) Mé. M. 

(3) Mé, M. 

3. 
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le, de 52 arpents 9 
furent bornés le 24 
erches, en la mëmt 
ruerie sur 14arper 
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illel 1736, autorist 
baye de Saint-Ber 
lave dite de Cliappi 
ns le Chaumonlois 
1 1172, à Sevin et 
rons dit plus haut. 
jite en ce lieu Tut i 
^nt (2). Il paraît q 
les protestants en 
fait été restitué au 

]i des 9 août 1746 
du conseil ducal i 
;ans à recevoir, de .1 

arpents 25 perchi 
iarde de Courcy, e 
Tierie sur trois piè 
ents 59 perches, si 

elles devaient fai 
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Des lettres-patentes du roi de septembre 1748, ratifiant 
une décision du conseil ducal du 16 août précédent, auto- 
risent le duc d'Orléans à recevoir de M. Legrand de Mel- 
leray, seigneur de la Bretauche, 45 arpents 25 perches, en 
deux pièces^ au buisson de la Perrière, en la Garde de 
Gourcy, contre la cession des droits de haute, moyenne 
et basse justice, dans les paroisses de Ghécy et de Ven- 
necy (1). 

Par contrat du 18 juillet 1753, le duc d'Orléans cède, à 
titre d'engagement, au sieur de Marville, seigneur de 
Dampierre, le grand et le petit Ravoir, en la Garde du 
Chaumontois, le premier de 7 arpents 86 perches, le se- 
cond de 10 arpents 53 perches, moyennant diverses renies 
en blé et en argent (2). 

Le 10 juillet 1756, l'arpenteur Vauclin achète, pour le 
compte du duc d'Orléans, à M"^ d'Estrades et à un sieur 
Brunet, maître de la Garde de Vitry, la métairie et le bois 
des Liesses, d'une contenance de 228 arpents 2 perches, 
sur la paroisse de Seichebrières, et la métairie du grand 
Jarnonce, de 54 arpents 92 perches. 

Le 11 novembre de la même année, le duc d'Orléans 
reçoit, de M. Roujault de Ghambon, 20 arpents 60 perches 
de bois, en échange de 17 autres arpents, le tout en la 
Garde de Gourcy, et, le 6 juillet suivant, acquiert 6 ar- 
pents contigus aux premiers (4). 

Des lettres-patentes du roi du 22 octobre 1757, ratifiant 
un contrat du 22 août 1749, autorisent le duc d'Orléans à 

(1) Mé. M. 

(2) Ar. F. Lorris. 

(3) Ar. D. Duché d'Orléans. Eaux et forêts, A. 1033. 

(4) Ar. D. Duché d'Orléans. Eaux et forêts, A. 1045. 
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voulaient renoncer à leurs droits, moyennant le partage 
de ces vagues entre tous les habitants, qui les recevraient 
en toute propriété. Les dires furent reçus par MM. Lam- 
bert et de Ghampvallins, maîtres particuliers de la maî- 
trise d'Orléans, et consignés en date du 31 mai 1771 et 
jours suivants. La majorité des paroisses demanda à ce 
qu'on laissât les choses en l'état, ce qui fut fait (1). 

Des lettres-patentes du 11 juin 1777 attribuent au canal 
d'Orléans, afin de permettre d'y faire certaines améliora- 
tions, 42 arpents de la forêt (2). 

Le 20 avril 1779, le duc d'Orléans reçoit de M. de La- 
vergne, seigneur de Loury, 60 arpents de bois, au Moulin- 
Neuf, du tréfonds de Loury, qui furent bornés le 15 sep- 
tembre suivant, en échange de l'abandon des droits de 
gruerie sur 4 arpents faisant partie de la Ga renne- de-la- 
Roncière, l e tout en la Garde de Neuville (3). 

Le 25 février 1783, le duc d'Orléans reçoit de M. Mas- 
suau de la Borde 1 arpent 50 perches, dits les Manants, 
en la Garde de Neuville, qui furent bornés le 2 sep- 
tembre 1784, en échange de 1 arpent, au Buisson-de-la- 
Claye, climat de la Noue-des-Gaslils, en la Garde de 
Courcy (4). 

Le 23 juin 1787, le duc d'Orléans reçoit de M. Pèlerin de 
la Bussière 1 arpent 61 perches, au Ghêne-à-deux-Jambes 
en la Garde de Vitry, en échange de l'abandon des droits 
de gruerie sur deux pièces d'une contenance totale de 



(1) Ar. F. Lorris. 

(2) Mé. M, 

(3) Mé. M, 

(4) Mé. M. 
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rches, dépendant du châte; 



jvembre 1788, le duc d'Orliiai 
y, seigneur de Châtenoy, 50 
Garde du Milieu (2). 

15, il avait été prescrit au grand-maJtre de 
une nouvelle réformation de la forêt. Un 
nom a eu, dans le pays, une certaine cé- 
eur Plinguet, en fut chargé ; les événe- 
rmirent de mener k bonne fin que la réfor- 
imontois, dont la contenance, vérifiée par 
rur des eaux et forêts de Fontainebleau, 
qu'une différence, en moins, de 2 arpents 
trouvée de 13,CM0 arpents 2-2 perches, y 
ents 20 perches 3/4 en routes et principaux 
:n laissant en dehors les rigoles et étangs 
mal d'Orléans et recouvrant 296 arpents 
, ainsi que les vagues abandonnés aux 
La surface totale des enclaves provenant 
inations était de 153 arpents 64 perches. 
iangulation avait été établie avant l'arpen- 
i]t procédé avec le plus grand soin, et qui 
iéré comme la première opération de ce 
on puisse à peu près se fier, 
ine idée des difficultés qu'il eut à vaincre, 
e (4) qu'il constata, dans le cours de ses 
même terrain de 450 arpents avait été 

lé d'OrlÉana. Eaux et forêts, A. 1037. 
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successivement : aliéné en 1554; puis, sans avoir été ra- 
cheté, accordé pour pâture aux bêtes blanches en 1676 ; 
enfin, envahi et cultivé sans droit par des particuliers à 
leur profit. Il s'agit, pensons-nous, d'une partie des terres, 
situées sur la paroisse de Lorris, que nous avons citées en 
parlant des aliénations. 

Arriva la Révolution. Les lois des 22 septembre et l©' dé- 
cembre 1790, 2 septembre 1792, supprimèrent l'apanage, 
dont la contenance devait être, d'après les chiffres ci- 
dessus, d'environ 47,000 arpents, fractionnés en plus de 
quarante massifs séparés. 

Le décret de l'Assemblée nationale du 23 octobre 1790 
confisqua les biens du clergé, dont on estimait les bois 
compris dans l'étendue de la gruerie et relevant de la maî- 
trise d'Orléans à 32,750 arpents. 

Une série de lois, obscures et incohérentes, furent ren- 
dues relativement aux biens engagés. Elles finirent par 
être refondues en une seule, celle du 3 mai 1799, qui 
assimila les biens engagés aux biens vendus par les sou- 
verains, et ordonna que les uns comme les autres feraient 
retour à l'État, moyennant le remboursement de la somme 
reçue par lui, à moins que les détenteurs ne préférassent 
verser au trésor le quart de la valeur actuelle, sur estima- 
tion. L'effet de la loi ne dut pas remonter au-delà de 1566, 
année où fut promulguée l'ordonnance de Moulins. Il y 
avait alors peu de bois engagés dans la forêt d'Orléans ; 
c'étaient, dans le domaine de Nesploy, deux pièces com- 
prenant ensemble 40 arpents 22 perches, en la Garde du 
Milieu, reste des bois engagés à M. Achille de Harlay en 
1574 ; dans celui de Saint-Sauveur, les bois de Rouville, 
de 54 arpents 29 perches, dont 14 arpents 25 perches en la 
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tlilieu, et 40 arpents 4 perches en celle de Vitry ; 
omaine de Boiscommun, 18 arpenis, environ, 
î de Courcy ; enfin le bois des Drillons, de 99 ar- 
endant de la terre de La Motte, à Saint-Lyé, en 
s Neuville. Le produit de la vente des baliveaux 
t au prince; l'engagiste ne touchait que le prix 

is nationaux s'accrurent encore d'un certain 
propriétés appartenant à des émigrés, 
otalité des bois dont nous venons de parler ne 
grandir la forêt domaniale d'Orléans, tant s'en 
les domaines nationaux avaient été déclarés 
par des décrets des 14 mai, 25 et 26 juin 1790, 
ent6t par d'autres des 6 août et 22 novembre 
e année, qui n'accordaient cette faculté que pour 
lOis isolés, de moins de 100 arpents et situés à 
,000 toises des grandes masses. Une loi du 
J8 porta, depuis, la contenance de 100 à 300 ar- 
itre part, un décret de l'Assemblée avait auto- 
es citoyens à défricher les terres incultes. Il 
peut-être surtout dans l'ancien domaine royal, 
iénations et des usurpations, auxquelles on ne 
ère à mettre un terme qu'en 1797, mais sans 
mal qui avait été fait. 

ms pu relever, grâce à l'énumération très dé- 
tréfonds ecclésiastiques donnée par le Mémoire 
de 1790 que nous avons déjà souvent cité, ceux 
1 clergé qui, pour une cause quelconque, n'ont 
orporés au domaine national. En voici la liste. 



E 
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Garde du Ghaumontais. 



Bourges [Chapitre de). — Sur la pa- 
roisse de Montereau, à Courpalais ; vendus 
nationalement le 29 janvier 1791 .... 9 arp. 10p. 

Id. — Sur la paroisse de Dampierre, 
le Buisson-Réau; vendus nationalement 
le 16 février 1791 iO 48 

Moulinet (La fabrique du]. — Sur la pa- 
roisse du Moulinet ; vendus nationale- 
ment le 7 juillet 1793 ... 14 72 

Saint-Benoit (Tais religieux, Vabhé et le 
couvent de). — Sur la paroisse de Mon- 
tereau, la Sablonnière; vendus nationa- 
lement le 29 janvier 1791 7 16 

Id. — Sur la paroisse de la Cour-Ma- 
rigny 18 41 

Id. — Sur la paroisse du Moulinet, dé- 
pendant du château; vendus nationale- 
ment le 5 mars 1791 3 66 

Id. — La Petite-Forêt (partie) .... 313 35 

Saint-Benoît (U Hôtel-Dieu de). — Sur 
la paroisse de Bray, taillis de Moque-Be- 
sace » 48 

Garde du Milieu. 

Boiscommun (Hôtel-Dieu de). — Sur la 
paroisse de Montliard 4 22 



A reporter,. .... 381 arp. 58p. 
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Report 381 arp. 58 
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160 ïS 

lif/ieux, l'abbé et le 
a paroisse de Ni- 
alement les 11 et 

20 8 



H les relùjiem: de 




lerches, sur les pa- 




Ihapelle et d'In- 




dus nationale ment 






75 85 


abrique de/. — Sur 




-Chapelle 


2 43 


reporter 


1 842 arp- 44 



CHAPITRE PREMIER 55 

Report. .... 1.842 arp. 44p. 

Jargeau [Hôtel-Dieu de], — Deux pièces 
dépendant de la métairie de la Boular- 
dière, sur la paroisse de Traînou ; vendus 
nationalement le 25 juillet 1795 1 64 

Notre'Dame-de-Pitié'de'la'Grande-Mai- 
8on-de-Donnery (La chapelle de). — Deux 
pièces comprises dans la sergenterie de 
la Goulinière ; vendus nationalement les 
12 février 1791 et 8 août 1795 » 85 

Garde de Neuville. 

Bonne-Nûuvelle-d' Orléans [Le couvent 
des Bénédictins de). — Sur la paroisse de 
Chanteau 1 59 

Cercottes [La fabrique de). — Sur la pa- 
roisse de Cercottes (partie) 5 21 

Orléans [Le couvent des Carmes an- 
ciens d'). — Sur la paroisse de Fleury, 
dans Fenclos de la maison de Montaran . » 69 

Orléans [VHôtel-Dieu d*l. — Furent 
rendus à Thospice d'Orléans, qui les aliéna 
les 17 novembre 1844 et 21 novembre 1849 613 42 

Saint-Benoît [Les religieux, Vabbé et le ^^^ 

couvent de). — Sur la paroisse de Bougy 11 71 

Saint-Marc [La Commanderne de). — 
Sur la paroisse de Saran ; vendus natio- 
nalement 9 11 



A reporter 2.486 arp. 66p. 
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rteporl 2.486 arp. 66p. 

Garde de Goamast. 

■auvent des Chartreux d'i. 
ise de Bucy-Saint-Liphard 
s nationalemetit le 6 avril 

4 35 

paroisse de Boulay, dô- 
'erme de Vieillard .... 6 40 

Au total 2 497 arp. 41p. 

administration foœsljëre qui succéda, en 
3nnes maîtrises, voulut établir le bilan do 
ai était oonflé. Elle dressa un état statis- 
=, dans les archives de l'inspection d'Or- 
il nous avons extrait les chiffi-es ci-après, 
derniers procOs-verbaux d'arpentage et de 
our les plus importants des tréfonds ecclé- 
ent été faits par Vauclin en 1728 et années 

mmes efforcé de retrouver l'origiiie de ces 

Garde du Chamnontois. 

ne royal C.201 liect. 57a. 

cantons actuels <lu Bou- 
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Report O.îiOl hect. 57a. 

chet, de Brisevent, de Chappes, de la 

Gouasme, du Crot-Cadet, de l*Étang-des- 

Bois, de l'Étang-d'Orléans, de l*Étang- 

du-Gué-l'Évêque, de la Fontaine-aux- 

Violettes, de la Fontaine-Minée, de la 

Fontenelle, du Gros-Tau, du Rallier, du 

Haut-du-Turc, de la Noue-Cabanne, de 

la Noue-des- Usages, du Pré-de-Dam- 

pierre, du Pré-de-la-Hyarde, du Ravoir. 
Saint-Benoît (Les religieux, Vabbé et le 

couvent dej. — Comprenant : 

La Petite-Forèt 1.708 » 

Les Haies-du-Moulinet 115 55 



Total de la Garde du Ghaumontois. 8.025 hect. i2a. 



Nous avons indiqué plus haut comment ces bois de- 
vinrent la propriété de Saint-Benoît. Celui-ci était le prin- 
cipal tréfoncier ecclésiastique de la forêt d'Orléans; il 
possédait, en tout, 13,187 arpents 24 perches de bois, au 
moment de la Révolution. Nous avons vu que plus de 
1,000 arpents disparurent sans que nous ayons pu savoir 
ce qu'ils étaient devenus. La plupart de ces bois se parta- 
geaient également entre l'abbé et les religieux ; quelques 
pièces appartenaient, soit à l'un, soit aux autres. 

Les cantons actuels du Carrefroy, du Chêne-Jangot, 
de la Fontaine-Gandelan, de la Fontaine-Pourrie, de la 
Plaine-aux-Cerfs et du Romeux sont formés de la Pelite- 
Forôt 
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Report. .... 6.836hect. »a. 

Nous n'avons pas trouvé mention de 
ces bois dans Finventaire général des 
titres et pièces de la commanderie de 
Saint-Marc-d'Orléans, conservé aux ar- 
chives départementales; d'autre part, un 
mot, mis en marge de l'état statistique 
qui nous a servi de guide, nous porterait à 
croire qu'ils étaient possédés par le com- 
mandeur à titre particulier, et qu'ils ont 
été confisqués comme biens d'émigrés. 

Bois engagés : Les Garennes-de-Nes- 
ploy \ 22 05 

Sur la commune de Nesploy. 

Biens d'émigrés : le domaine de Chà- 
teauneuf ; 250 » 

Au duc de Bourbon-Penthièvre. . 

Sur la commune de Saint-Martin-d'Ab- 
bat. 

Forme une partie du canton actuel du 
Ruet. 

Total de la Garde du Milieu . . 7.108 hect. 05a. 



Garde de Vitry. 

Ancien domaine royal 4.962 hect. :> a. 

Il en reste les cantons actuels des Cail- 
lettes, de Gentimaisons (ou Sentimaisons), 
du Ghêne-à-Deux-Jambes, du Chêne-Ga- 



A reporter 4.962 hect. »a. 



i 
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Ihport /..002hect. oa 

ChéQe-Poiiitu, delà Chennetière, 
Sourie, de la Feuille-Morte, de 
lin, du Frétoy, du Gué-de-Châtil- 
Liesses (partie), du Mauvais-Crot, 
ihes, de Nestin, des Noues-Jaunes 
Vallée, 
Benoit {Les religieux, l'abbé et la 

de) 39 59 

ois dits les Queues-de-Cheniault, 

omniune de Nibeltes. 

■Jean-de-Sens (L'abbaye de) ... H i 

Total de la Garde de Vilry. . . 5 0[2hecl.50a 



,ture-aux- Bœufs, sur les communes de Boiscommui 
esploy. 

169, Guillaume, abbé de cette maison, qui venai 
une cinquantaine d'années auparavant, élevée ui 
abbaye et remise entre les mains de chanoine; 
■s de l'ordre de Saint-.-iugustin, se retii'a dans li 
Orléans, avec plusieurs de ses religieux, au clima 
)oaPdièi'e, en un lieu ditF/o(nimm, Flotianum, Flotli 
artenait à l'un d'eux, nommé Hugues. Ils y fon 
sous le nom de Notre-Dame de Flotiu, un prieuré 
a sous la dépendance de Saint- Jean-de-Sens. Ei 
arie de la Taille, dame de Manchecourt, fll don au: 
X de Flotin de 32 arpents de bois, à La Gallée-lés 
nmun, moyennant deux messes de Reituiem pa 
3. Le 17 août 1414, Jean du Tertre leur donna 12 ar 
e bois limitrophes de l'un de leurs étangs, moyen 



CHAPITRE PREMIER 61 

nant une messe des morts par semaine. Toutes ces dona- 
tions avaient constitué au prieuré un domaine boisé assez 
considérable ; mais, dans les premières années du 
XVIIe siècle, les religieux de Flotin commencèrent à se 
recruter très difficilement, et le dernier d'entre eux 
mourut en 1622, laissant le couvent vide. Vingt-cinq ans 
après, Saint'Jean-de-Sens voulut coloniser à nouveau le 
vieux Flolanum et y envoya trois de ses chanoines. Ils en 
furent bieintôt chassés à main armée par un sieur Fey- 
deau, qui s'était fait nommer prieur commendataire par 
le Parlement de Paris. Depuis lors, les bâtiments ne ser- 
virent plus que d'asile temporaire à de pauvres prêtres ou 
même à des laïcs et finirent par devenir tout à fait inha- 
bitables. Les divers prieurs com men datai res qui se succé- 
dèrent jusqu'à la Révolution laissèrent, à plus d'une 
reprise, envahir les biens par les voisins, les fermiers et 
parfois le premier venu (1). Cependant, en 1790, il y avait 
encore autour des ruines de l'ancien prieuré 182 arpents 
43 perches, qui furent considérés comme la propriété de 
l'abbaye de Saint-Jean-de-Sens, et dont les 11 arpents 
indiqués ci-dessus furent seuls réunis à la forêt doiuaniale. 

Garde de Gourcy. 

Ancien domaine royal 3.508 hect. 16 a. 

Il en reste les cantons actuels du Bois- 
Guillaume, du Bois-Thomas, du Brossil- 



A reporter 3.508 hect. 16a. 

(1) Notices historiques sur l'ancien prieuré de Flotin, par 
René de Maulde ; passim. 
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Beporl. ... 3 508hect. 16a. 
n, du Chëne-à.-Mat'souin, 
de Ri 11 y, de Sainte-Rade- 
rillières et de La Troche. 
'abbé et les religieux de la). 277 » 

lunes de Courcy et d'In- 

la Cour-Dieu , de l'ordre 
jt fondée en IHS par 

d'Orléans, qui oblint de 
Lx, saint Etienne llarding, 
ze moines, qu'il installa 

d'ingrannes, au lieu dit 
lilieu de bois que lui et le 
ite-Croix leur donnèrent, 
ette donation est de 1123 
! cette même année par 
Mais l'abbaye tenait la 
irtie de ses bois de Ma- 
ande, évéque d'Orléans, 
libérale, était ainsi rédi- 
is qiiod est circa idem mo- 
ibîtationem fralrum sicul 
tinxerunt et cinxerant... 
•,entesimo sexugesimo sexto 
I). a Les religieux étaient 



A reporter 3.785 hect. 16: 

:hé d'Orléans. Eaux et foréU, A. 958-959. - 
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Report 3 785hect. 16 a. 

donc les maîtres de prendre ce qu'ils 
voulaient. Ils possédaient, en 1790, 
618 arpents 18 perches de bois, dont 
Tabbé et les religieux jouissaient par moi- 
tié. Il n'en avait pas toujours été ainsi, 
car, lors d'un partage de leurs biens, en 
1618, les trois quarts avaient été attri- 
bués à l'abbé (1). 

Les 277 hectares de bois réunis au do- 
maine forment le canton actuel de la 
Cour-Dieu. 

Doulchamp, Douxchamp ou du Cham (2) 
(Le prieuré de Saint-Nicolas de) 22 79 

Sur la commune de Gourcy. 

Les propriétés du prieuré se compo- 
saient, outre les bois, d'une chapelle, 
d'une maison et de quelques champs. 
Le tout, d'une contenance de 60 ar- 
pents, formait, au milieu de la forêt, 
une enclave que les prieurs préten- 
daient, mais sans pouvoir produire de 
titre, provenir d'une concession faite, 
en 1212, à titre de franche aumône (3). 



A reporter. . . . 3.807 hect. 95a; 

(1) H. C, p. 110. 

(2) Ce dernier nom se trouve dans un vieux plan de la Garde 
de Courcy, dressé, en 1673, par Hutteau, et appartenant à M. le 
comte de Courcy. 

(3/ Ar. D. Duché d'Orléans. Terrier de 1743, A. 931. 
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\eport 3.807 hect. 95 

ne de ce don 
à itremburge, 
ait réuni à la 

Unt-Euverte. 



3.089 



hambon, Chil- 
Loury, Sully- 



s haut l'origine 
î des évoques 



siècle, le pa- 
iravant indivis 
Ht séparé com- 
é à ceux-ci le 
[■opriété totale. 
L par la suite 
e la mense ca- 
les évoques se 
•eux dispensa- 
ient reçus (2). 
; était restée à 
le XV1« siècle. 
;hes, en 1574, 

lorler .... 



e d'Orléans, par M. Hubert, chant 
L^nan (MsDuscrii de la Bibliothèqi 
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Report 6.897 hect. 32a. 

lors de la vérification générale des droits 
de grucFie, faite en vue du rachat de 
ceux-ci, elle était de 7,798 arpents 
90 perches en 1790. Il en fut de même, 
d'ailleurs, de la plupart des bois appar- 
tenant au clergé, qui paraissent avoir à 
peu près échappé, pendant les deux der- 
niers siècles, aux empiétements qui ont 
diminué le domaine royal dans des pro- 
portions si considérables (1). 

Il reste de ces bois les cantons actuels 
du Cbêne-au-Loup, de la Groix-Rifflard 
(partie nord), du Gros-Baril, du Haut- 
des-Bruyères, des Houssières, de La Mai- 
rie, de Maumaisons,. de La Noue-des- 
Gastils, du Plat-Ghêné (partie nord), de • 
Saint-Nicolas (partie sud). 

Saint-Benoit (Les religieux^ Vahbé et le 
couvent de) 31 13 

Dits les bois de Rodes. Sur la paroisse 
de Courcy. 

Probai)lement le bois dénommé de 
Itelli, daîis une enquête tirée du Beciiell 
des actes de Philippe- Auguste, conservé 
au Vatican (2). 



A reporter, . . . 6.928 hect. 45a. 

(1) Ar. D. Duché d'Orléans. Terrier de 1743, A. 930 et suiv. 

(2) Me. S., t. XVIII. (M. de Molandon.) 

4. 



i 
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Report 6.928 hect. 

doyen, les chanoines et le 

tinte-Croix d') 1.696 

nniuncs de Donnery, Fay- 
[ardié, Sully -la -Chapelle, 
lecy. 

'origine, ce que nous avons 
de celle des bois de révè- 
les cantons actuels de la 
I, du Plat-Chëné (partie 



te (L'abbé et lesreligieuxde). 20 

nune de Chilleui-s. 
isemblablement des bois de 
iré de Sainle-Marie-Made- 
temerle, dont les religieux 
Tte étaient titulaires. Nous 
irigine première. Des bulles 
iigène III, du 6" jour des 
nars H45, et Adrien IV, du 
s de janvier 1157, font men- 
irél de Chantemerle, ainsi 
:conflrmatives de Louis Vil, 
îitent : nemus quod Canta- 
r. L'état de 1574 leur attri- 
ntenance de 38 arpents 

A reporter 8 645 hect. ' 

8 da Loiret, par l'abbé Rcx 
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Report 8 645 hect. 21 a. 

Ces bois font partie de l'un des deux 
cantons actuels de Saint-Euverte. 

Saint-Jean-de-Sens (Uabbaye de) ... 2 74 

Au lieu dit Châtillon, sur la commune 
de Vrigny. 

Peu après Tinstallation des religieux 
de Saint-Jean-de-Sens à Flotin, mais 
en tous cas avant 1205, l'évêque d'Or- 
léans , Manassès de Garlande , leur 
donna des bois sur la hauteur de Châ- 
tillon, le lieu le plus élevé de la forêt. 
Ils y construisirent une chapelle dédiée 
à saint Caprais, et y fondèrent un petit 
prieuré (1), qui suivit le sort de celui de 
Flotin. 



A reporter, .... 8.647 hect. 95a. 



(MaDUscrit de la bibliothèque de la Société archéologique d'Or- 
léans.)— Le Cartulairede l'abbaye de Saint-Euverte, conservé 
à la Bibliothèque nationale et dont l'original fut dressé entre 1298 
et 1310, mentionne bien, parmi les dépendances de Saint-Ëu- 
verte, un prieuré de Chantemerle, mais situé sur la paroisse de 
Darnet (?) et relevant du prieuré de Seneli. Nous n'avons trouvé 
trace, nulle part ailleurs, de ce Chantemerle, tandis que les 
divers pouiliés de l'ancien diocèse d'Orléans indiquent, tous, un 
prieuré de Chantemerle ou Chante-Mêle, en la paroisse de 
Chilleurs, qui existait au moment de la Révolution et dont le 
nom se trouve, encore aujourd'hui, sur la carte du ministère de 
l'intérieur, attribué à une ferme située un peu à gauche de la 
route d'Orléans à Givet. 
(1) G. C, t. VIII, p. 517. 
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Report 8.047 hect. 95a. 

s-Landes, des-Chatnps, 
t-VÉvÉque {Prieuré de) 35 72 

;de Chilleurs. 
'ondé le 23 décembre 
s bois de l'évéché, par 
ande, en faveur des 
c cu paient le Gué-de- 
^tion de grâce, dit la 
, de la naissance « du 
. Pliilippe, fils du sei- 
ablement Philîppe-Au- 
t, Manassés réunit le 
ï l'abbaye de Saint- 
Ile le Gué-de-l'Orme 
é (2). 

]t la partie nord du 
colas. 

' - Bourg -l'Abbaye pivs 
iréilc) 1()8 20 

de Loury, 

ndéet doté vers 10^0. 
ans, Raynier de Flan- 
à l'ordre deCliinyiSj. 

la partie sud du can- 
ïard. 

A reporter 8 7!ll liect, 87a. 

p. 617. 
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Report. .... 8.791 hect. 87a. 

Saint-Victor de Pavis (U abbaye de) , . 158 20 

Le Parc- Gauthier, à plus de 20 kilo- 
mètres de la forêt, sur la commune de 
Puiseaux. 

Nous avons indiqué plus haut Torigine 
de cette propriété. 

Biens d'émigrés. — Bois à M. Lambert. 204 » 

Sur la commune de Ghilleurs. 

Bois à M. de la Luzerne, l'ancien mi- 
nistre de la marine 275 » 

Sur les communes de Bouilly, Cham- 
bon et Limiers (réunie à celle de Vrigny, 
sous la Restauration). 



Total de la Garde de Courcy. . 9.429 hect. 07 a. 

Garde de Neuville. 

Ancien domaine royal 4.013 hect. » a. 

Il en reste les cantons actuels d'Am- 
bert-et-des-Orfosses-Mouillées (partie), 
des Bois-Bains, des Ghemeaux, du Ghêne- 
de-rÉvangile, de la Ghieuse, des Gaudi- 
chauds, du Grand-Clouet, de la Grille, du 
Marchais-aux-Gannes, du Marchais-aux- 
Prétres, du Moulin-Neuf, des Tailles- 
Gillettes, des Trois-Bornes, des Trois- 
Ghemins, des Vieilles-Poteries. 



A reporter 4.013 hect. «a. 
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Report 

Amhert (Les religieux cétestins d'). . . 

Sur les communes de Chanleau, Re- 
bréchien et Saint-Lyé. 

Nous avons indiqué plus haut l'origine 
de la propriété primitive, un don de 
Louis-le-Gros. 11 nous reste à faire con- 
naître les divers changements qui se 
sontproduilsdanscelle-ci. EnjuilletlSSO, 
Henri de Broca avait donné aux cha- 
noines de Saint-Victor, sur la paroisse de 
Saint-Lyé, quelques arpents de bois (1), 
qui passèrent en 1304, avec les autres 
propriétés, entre les mains des moines 
célestins. Par acte du 8 avril 1421, la 
veuve d'Etienne Peigné, le jeune, donna 
à ceux-ci 20 arpents de bois dans la 
Garde de Neuville (2). En -1489, ils de- 
vinrent acquéreurs, sur la paroisse de 
Chanteau, par voie d'échange avec les 
religieuses de Saint-Loup, du Champ- 
aux-Nonains, donné par saint Louis, 
ainsi que nous l'avons dit plus haut (3). 
Enfin, le 7 août -1531, ils acquirent, de 
Pierre Thibault, d'autres bois contigus à 

A reporter 



(1) Ar, D. Duché d'Orléans. Terrier de 1743 

(2) Ar. D. Duché d'Orléans. Terrier de 1676, 

(3) Me. S., t. XX. (M. Thillier.) 
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Report 4 SOOhect. «a. 

ceux donnés par Henry de Broca (1). Les 
bois d'Ambert ne restèrent pas entre les 
mains des religieux jusqu'à la Révolu- 
tion. Un bref de la cour de Rome, du 
1er mars 1773, avait proposé à Tordre 
des Célestins une réforme que ceux 
d'Ambert ne voulurent pas embrasser. 
Ils déclarèrent qu*ils préféraient vivre 
en leur particulier, sous l'autorité et la 
conduite de leur évoque diocésain. 
Un arrêt du Conseil d'État, du 10 mars 
1774, remit alors l'administration de leurs 
biens au receveur des décimes du dio- 
cèse d'Orléans, en qualité d'économe- 
séquestre, sous l'inspection de l'évêque, 
qui faisait servir aux religieux une rente 
annuelle totale de 6,000 livres, pour sub- 
venir à leurs besoins (2). 

Les bois il'Ambert forment le reste du 
canton actuel d'Ambert-et-des-Orfosses- 
Mouillées. 

Boigny, chef-lieu de r ordre de Saint- 
Lazare-de- Jérusalem {La commanderie 
de) 55 54 

Sur la commune de Boigny^ 



A reporter 4.355 hect. 54a. 

(1) Ar. D. Duché d'Orléans. Terrier de 1743, A. 933. 

(2) Ar. D. Ambert, Pièces non cataloguées. 



72 HISTOIRE DE LA. FORÊT D'OllLÉANS 

Heport .... 4.35 

Nous avons indiqué plus haut la dale 
(le la concession de la terre de Boigny 
par Louis VU. Saint Louis fil de ce lieu, 
en 1251, le chef-lieu de la maîtrise gêné- 
raie de l'ordre. 

Buey-le-Boi {Le prieuré de) 10 

Sur la commune de Saint-Lyé. 

Nous avons relaté plus haut l'origine 
do ces bois, qui remonte à Louis V. Le 
prieuré fut érigé en paroisse par Ma- 
nassès de Garlande, et confié aux ciia- 
noines de Saint-Victor en -1167 {!). 

Ils forment le canton actuel du Bois- 
Prieur. 

Cercolles (Jjx fabrique de l'éijliae de 
Saint-Martin de) U 

Sur la commune de Cercottes. 

La fabrique prétendait que ces bois 
provenaient d'un legs trt's ancien, mais 
sans rien préciser. Ce qu'il y a de cer- 
tain, c'est qu'ils appartenaient déjà à 
l'église de Cercottes en 1441 (2). 
Orléans {I.'èvétjue <V) 81î 

Sur la commune.de Glianteau. 



A veporlev. 



(1) HisCoii-e du d'.ocL-se d'Orléans, par l'a 
Orléans, 1888, p. 137. 

(2) Ar. D. Aumônes, rentes, dons, gratilicaiiu 
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Report 5 294 hect. 22 a. 

Nous n'avons rien à ajouter à ce que 
nous avons dit plus haut au sujet de 
l'origine de ces propriétés. 

Ils forment les cantons actuels d'Ar- 
delet, de Cercœur et de Planquine. 

Saint-Aignan d'Orléans {Les chanoines 
et le chapitre de) 127 iG 

Sur la commune de Marigny. 

Nous avons indiqué plus haut ce que 
'on sait de l'origine de ces prppriétés. 
Les religieux qui desservaient l'église 
de Saint-Aignan ne commencèrent à 
former un chapitre qu'au Ville siècle (1). 

Saint -Benoît {Les religieux, Vabhé et le 
couvent de) , 78 72 

Sur la commune de Bougy. 

Ces bois viennent d'une donation faite, 
en 1077, du lieu dit Belgiacum, par un 
nommé Thierry, à l'abbaye de Saint- 
Benoit, où il entrait comme religieux (2). 

Sainte- Chapelle-du-Palais-de-Paris [La) 492 45 

Sur les communes de Ghevilly et de 
Rebréchien. 



A reporter 5.992 hect. 55a. 

(1) Me. S., t. XXIV. (M. Cuissard.) 

(2) Ht. S^. B , p. 237. — M. de Maulde, qui mentionne cette 
donation {E. C. F., p. 17), traduit Belgiacum par Bouzy. Or, 
celte dernière localité est généralement indiquée, dans les titres 
du moyen âge, par le mot Buhlacum, et nous croyons que la 
version de Tabbé Rocher doit être préférée. 
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Report- .... 5.99211 

Nous avons indiqué plus haut l'origine 
de la partie de celte propriété située sur 
la commune de Chêvilly. -169 ai'ptnts 
49 pei'ches élaierit dans la Garde de 
lloumast ; par acie du 1(> août 1755, la 
Sainte-Chapelle les donna à M. t^t à 
M'"'i de Silhouette, en échange de 
249 arpents, dans la GîirJe de Neuville, 
fai^-ant partie du irérond de Monchène 
et contigus aux bois qu'elle avait en ce 
lieu (1). Nous n'avons pu trouver de 
renstignements sur l'origine de la pro- 
priété des bois situés sur la commune 
de Ilebréchien. 

Les premit rs forment les cantons ac- 
tuels des Diableaux et desMézières. 

Suinte-Croix-d'Orléans {Le doyen, len 
chanoines et le chopUre de) 643 

Sur les communes de Cercottes et de 
Fleury, 

Voir plus haut les origines de la pro- 
priété. 

Il en reste les cantons actuels d u Ma r- 
chais-Lan'on et de Sainte-Croix. 

Samt-Euverte (L'abbé et les religieux 
de). ... : ^ 556 

A reporter 7.1921 

(Ij Ar. D. Duc'.ié d'Orléans. Eaux et foréla, A. 950. 



CHAPITRE PREMIER 75 

Report 7.192 hect. 59a. 

Sur les communes de Chevilly, Chil- 
leurs, Loury et Saint-Lyé. 

Nous ne connaissons pas l'origine de 
tout le domaine forestier de Saint-Eu- 
verte. Il paraît provenir en partie d'ac- 
quisitions. Garnier de Gratelou donna, 
vers 1200, à l'abbaye 20 arpents de bois, à 
Cossoles, sur la paroisse de Chevilly. Les 
religieux achetèrent bientôt, au même 
climat, 74 arpents à Jean de Gratelou et à 
Isabelle, sa femme, moyennant 100 livres 
parisis; puis, en mars 1239, reçurent en 
don, de Robin de Coissoles, 46 arpents, 
et de Robert de Coissoles, 24 arpents; et 
encore, en 12 i3, 35 arpents de ce dernier ; 
mais ils déclarèrent que, touchés de la 
piété du donateur, ils lui allouaient une 
indemnité de 30 livres parisis. C'était un 
achat déguisé dont il y a d'autres exem- 
ples au moyen âge. Les religieux voulaient 
probablement éviter les commentaires au 
sujet de la surabondance de richesses à 
laquelle ces acquisitions pouvaient faire 
croire. Enfin, Saint-Euverte acheta, de 
Renaut-Mignard, 177 arpents de bois, 
moyennant 110 livres parisis (1). L'abbé 



A reporter 7.192 hect. 59a. 



(1) E. C. F., pp. 20, 21, 22. 
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Reporl 7.-192 hect. 59a. 

touchait les deux tiers, el les religieux 
le tiers des produits. Vers H45, les cha- 
noines séculiers flrent place à des cha- 
noines réguliers de Saint-Augustin, k 
qui, en 1636, succédèrent des chanoines 
réguliers de la Congrégation de France, 
appelés Génovéfains (1). 

Ces bois forment la plus grande partie 
des deux cantons actuels de Saint- 
Euverte 

Saint-Loup, de l'ordre de Cileatu: {L'ab- 
baye royale de femmes de) 128 79 

Sur les communes de Boigny, Chan- 
teau et Semoy. 

Nous avons indiqué plus haut la dona- 
tion faite par saint Louis du Champ- 
aux-Nonnains aux religieuses de Saint- 
Loup. Nous avons dît aussi que celles-ci 
le cédèrent aux religieux d'Amberl. Ce 
n'est que bien plus tard qu'elles recons- 
tituèrent leur domaine forestier par 
l'achat: 1» le 7 juillet 17-12, sur la pa- 
roisse de Semoy, du domaine de Ville- 
serin, qui contenait 244 arpents de bois; 
2» le 9 mars 1714, sur la paroisse de Boi- 
gny, du domaine de Boulant, qui en ren- 



A reporter 7.321 hect, 38a, 

(1) Rech.P..l- I"', p. 221. 
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Report .... 7.321 hect. 38a. 

fermait 9 arpents ; ce dernier appartenait 
à M. de Briancourt (t). Saint-Loup ne 
fut longtemps qu'un prieuré ; une bulle 
du pape Urbain VIII, de 4639, approuvée 
par le roi deux ans après, Férigea en 
abbaye (2). 

Les bois de Saint-Loup forment la 
plus grande partie du canton actuel de 
Semoy 

Saint-Marc-(rCh*léans, de Vordre de 
S aint-Jean-de- Jérusalem {La commande^ 
He de) 114 05 

Sur la commune de Saran. 

Par un acte de 1183, Hugues le Bou- 
tellier et sa femme donnèrent à Dieu et 
à la Bienheureuse Vierge Marie, entre 
les mains de l'évèque d'Orléans, Menas- 
ses, sur la paroisse de Saran, le lieu 
seigneurial de Chugy, qui renfermait 
beaucoup de bois, mais avec la mention 
que si Tévêque transférait cette propriété 
à un établissement religieux, elle ferait 
retour au fils des donateurs, Aigri n, 
chanoine en l'église d'Orléans. Cepen- 
dant, dès l'année suivante, Manassès, 



A reporter 7.435 hect. 43a. 



(1) Ar. D. Duché d'Orléans. Terrier de 1743, A. 931. 

(2) H. O., p. 526. 
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heport 7 435hect.t3a. 

probablement avec l'assentiment d'AI- 

grin, remettait à l'ordre des Hospitaliers 

cette sfflgneurie de Chugy, qui prit le 

nom de l'Hopilau (i), sous lequel ces 

bois sont encore connus dans le pays. 

Ils forment le cnnton actuel de Saint- 
Marc. 
Semoi) (Le prieuré de Saint-Barthélémy 

de) fis 04 

Sur les communes de Chanteau et de 

Semoy. 
Girard, premier abbé de l'abbaye de 

Bénédictins de la Grande-Sauve, près 

Bordeaux, fonda ce prieuré à la fin du 

X|e siècle, sur un domaine que lui 

donna, à Semoy, un seigneur Orléanais, 
du nom de Tescelin. On voit, dans des 
lettres de vidimus de Louis-le- Jeune, de 
1150, que ce domaine était boisé (2i. Des 
lettres royales de janvier 1725 autori- 
sèrent l'évèque d'Oi'léans à joindre, aux 
petits séminaires qu'il venait de créer à 
Orléans et à Meung, des bénéfices jus- 
qu'à concurrence de 6,000 livres de re- 

A repoiter 7.503 hect. 47a. 

(1) Ar. D. Inventaire général des titres et pièces de la com- 
manderie de Saint-Marc, vol. H, p. 290. 

(2) Recherches historiques sur Salnt-Jean-de-Braye, par 
i'abbé Patron. Orléans, 1861, p. 17. 
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Report .... 7.503 hect. 47a. 

venu (1). Le prieuré de Semoy fut alors 
attribué au petit séminaire de Meung, 
dont il dépendait encore à la Révo- 
lution. 

Les bois du prieuré de Semoy ont 
formé la partie sud -ouest du canton de 
Semoy. 

Les Usages-de-Marigny 108 99 

Sur la commune de Marigny. 
La paroisse de Marigny avait sur ces 
bois un droit d'usage s'étendant à la to- 
talité des produits. Il lui avait été donné, 
avant le XV^ siècle, par Gondard de 
Berge, seigneur du lieu, et sa femme 
Gilele(2). 

Biens d'émigrés. — Bois à M. le mar- 
quis du Gluzel 242 » 

Sur les communes de Ghanteau et de 
Marigny. 

Bois à M. de Fains 150 » 

Sur les communes de Boigny, Mari- 
gny et Saint-Jean-de-Braye-. 

Bois à M. Lambert 140 » 

Tréfond de Ghamerolles. Sur la com- 
mune de Neuville. 



Total de la Garde de Neuville . . . 8.114 hect. 46a. 



(1) Reçu. Po. M. 433 ôis, p. 351. 

(2) Ap. F. Orléans. 
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Garde de Gonmast. 

Ancien domaine royal 894 

Ambei-t {Les religieux célestins ((') ... 30 

Sur les communes de Chaingy et de 
Gidy. 

Le 19 février 1447, Pierre Maignen, dit 
Taboiireau, et Marion, sa femme, don- 
nèrent aux Célestins d'Ambert des bois 
ù. Chaingy. Puis, !e 28 novembre -1449, 
cette dernière y ajouta 10 arpents à 
Gidy. Catherine de Marande leur donna, 
le 12 août 1587, 37 arpents de bois, sur 
la même paroisse (1). Ces bois avaient 
été concédés par tes religieux à bail 
emphytéotique (2). 

Madeleine-d'Orlcan» {Lrs religieuses de 
la) 03 

Sur les communes de Biicy-Saint-Li- 
phard, Cei-cottes et Gemigny. 

Jean II, évoque d'Orléans, en fondant 
leprieuré de laMadeleine, lui avait donné 
des bois dépendant de la métairie de la 
Grande-Malmusse, sur la paroisse de Ge- 
migny. Miclielle Ronselet, fille de Ber- 
nard Ronselet et de Rose Binette, leur 



A reporter 



(1) Ar. D. Duché d'Orléans. Terrier de 1743, A, 933. 

(2) Ar. D. Ambert. Pièces non cstalc^uées. 
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avait donné, par acte du 18 janvier 1506, 
13 arpents, près d'Andeglou (devenu 
Chevilly, par arrêt du Conseil du 3 jan- 
vier 1766), dits les bois Binette. Enfin, 
les religieuses avaient acheté, le 2 mai 
1756, des sieur et dame de Gruau de 
Blangy, 13 ou 14 arpents de bois, dépen- 
dant de la seigneurie de Meung, sur la 
paroisse de Bucy-Saint-Liphard (1). 

Orléans (Les Chartreux d*) 19 10 

Sur la commune de Bucy-Saint-Li- 
phard. 

Ces Chartreux avaient été installés, en 
1622, par ordre de Louis XIII, dans le 
faubourg Bannier, à la place d'une an- 
cienne léproserie de Saint-Ladre ou 
Saint-Lazare, qui remontait à l'année 
1112. Mais leurs bois leur venaient de 
l'acquisition qu'ils firent, en trois fois 
différentes, de la métairie de Lignerolles, 
les 22 avril 1693, 14 avril 1708 et 27 fé- 
vrier 1709 (2). 

Orléans {Uévêqued*) 74 17 

Sur les communes de Bucy-Saint-Li- 
phard et de Chaingy. 

Voir plus haut. 

A reporter 1.080 hect. 70 a. 

« 

(1) Ar. D. Duché d'Orléans. Terrier de 1743, A. 936. 

(2) Ap. d Duché d'Orléans. Terrier de 1743, A. 936. 

5. 
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Orléans (Le Grand-Séminaire d'). . . 22 28 

Sur la commune de Chaingy. 

Le Grand-Séminaire d'Orléans futcréé 
en vertu de lettres- patentes du roi, de 
mars 1667, autorisant sa construction sur 
les ruines de la vieille collégiale de Sa.int- 
Avjt, dont les biens et revenus lui furent 
attribués. Or, Saint-Avit possédait, sur la 
paroisse de Chaingy, des boisqui faisaient 
partie d'une propriété importante dite 
la Motte- Saint-Avit, aujourd'hui simple- 
ment la Motte. Aucun titre n'a permis de 
constater comment, ni à quelle époque, 
les chanoines en devinrent propriétaires. 
Celte propriété, y compris les bois qui 
ne s'étendaient alors que sur 22 arpents 
75 perches, fut concédée à cens, le \" fé- 
vrier 1263, et nous la retrouvons souvent 
ainsi affermée et même parfois engagée, 
notamment au XVI» siècle, jusqu'à la 
Révolution (1), 

Saint-Aignan d'Orléam (Les chanoines 
et le chapitre de) *1 68 

Sur les communes de Bucy-Saint- 
Lipliard et de Saran. (Voir plus haut.) 



A reporter 1 .144hect. 66a. 

(1) Cartulaire de Sainl-AoU d'Orléans, Vignat. Orléans, 
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Sainte-Marie-de-Chartres (Le chapitre 
de) 63 42 

Sur la commune de Bucy-Saint-Liphard. 

Les chanoines possédaient ces bois en 
vertu d'un diplôme du 18 juin 947, de 
Hugues-le-Grand, comte d'Orléans, qui 
les leur avait donnés en même temps 
que le domaine d'Ingré. Cet acte fut 
confirmé, le 19 juin 1048, par le roi 
Henri I^r, qui se déclara l'avoué du cha- 
pitre (1). 

Saint-Laurent- les - Orgerils {Le pHeuré 

de) 11 81 

Sur la commune de Ghaingy. 

L'un des derniers prieurs ajouta aux 
bois dont nous avons indiqué plus haut 
l'origine de propriété 2 arpents 54 per- 
ches, acquis par échange du seigneur de 
Montplpeau, le 6 mai 1738 (2). 

Saint-Marc 'd'Orléans, de V ordre de 
Saint -Jean- de- Jérusalem (La comman- 
derie de) , 3 15 

Sur la commune de Boulay. 

Ces bois pourraient bien être le reste 
d'une pièce de 12 arpents, appelée le 



A reporter 1.223 hect. 04 a. 

(1) Ar. D. Duché d'Orléans. Bénéfices et gens de main-morte, 
A. 1129. 

(2) Ar. D. Duché d'Orléans. Eaux et forêts, A. 963. 
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Breuil, donnée aux frères de THôpital, 
en août 1218, par Guérin Gorbeil (1). 
Quoi qu'il en soit, ils ne sont plus déjà 
portés que pour 6 arpents sur le re- 
gistre de la vérification générale des 
droits de gruerie, en 1574. 

Saint-Mesmin (Labbé de) 220 68 

Sur les communes de Bucy-Saint-Li- 
phard et Chaingy. 

Ce fut, ainsi que nous Tavons dit plus 
haut, le plus ancien démembrement de 
la forêt dont Torigine paraisse prouvée. 
Une partie de la vaste étendue donnée 
par Clodomir fut vite défrichée, mais il 
en restait encore plus de 100 arpents 
en 1490, surtout sur la paroisse de 
Chaingy (2), réduits à peu près, dès 1574, 
à la surface indiquée ci-contre. 

Visitation -de- Sainte - Marie d'Orléans 

(Les religieuses de la) 42 68 

Sur la commune des Ormes. 

Ce couvent, fondé en septembre 1620, 

par quelques religieuses qu'y envoya 

saint François de Sales (3), acquit, le 7 oc- 



A reporter 1.495 hect. 40 a. 

(1) Ap. D. Inventaire général des titres et pièces de la corn- 
mander le de Saint-Marc, vol. III, p. 432. 

(2) Ar. D. Duché d'Orléans. Eaux et forêts, A. 1020. 

(3) Ant., t. II, p. 120. 
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tobre 1634, sur la paroisse des Ormes, 
de Vincent Chaumet et de Madeleine 
Goyé, veuve de Pierre Saradin, le fief de 
Vessaire, dont dépendaient 90 arpents 
de bois. Il fit aussi, le 3 janvier 1719, sur 
la même paroisse, l'acquisition de la mé- 
tairie de l'Étang, qui comprenait quelques 
bois taillis et appartenait à Etienne Ho- 
deau et à Antoinette David, son épouse. 

Voisins (IJahbesse et les religieuses de) . 29 25 

Sur les communes de Bucy-Saint-Li- 
phard, Ghaingy et Huisseau. 

En 1207, l'évêque d'Orléans, Manassès 
de Seignelay, avait installé au milieu des 
J)ois, à Bucy, dans un endroit où Ton 
voit encore aujourd'hui une chapelle qui 
a conservé le nom de VE^k^mitage, une 
petite communauté d'hommes à qui Odo 
Bernaumy avait donné 33 arpents de 
bois. Ils s'appelaient les Bons-Hommes 
de Notre -Dame -des -Bois -de -Bucy. En 
1214, ils furent remplacés par des reli- 
gieuses appartenant à l'ordre de Citeaux, 
auxquelles ils cédèrent leurs biens. En 
février 1216 (vieux style), Hervé Ches- 
neau et son épouse Isavie, considérant 
que le lieu où ces religieuses s'étaient 
établies était peu commode et manquait 



A reporter 1.524 hect. 65 a. 



86 HISTOIRE DE LA FORÊT D'ORLÉANS 

Report 1 524hect. 65a 

d'eau, leur donnèrent des terres à Voi- 
sins, paroisse de Saint- Ay, au milieu des 
bois de Monlpipeau, où elles construi- 
sirent leur nouvelle demeure. Le bois des 
Biés leur fut donné en décembre 1218, 

près des fossés de l'ermitage de Bucy, 
par Hervé de Gimigny et son épouse 
Odeline, a par piété et pour le remède de 
leurs âmes ». Elles en acquirent d'autres 
au même lieu , en novembre 1234 , 
moyennant 100 livres parisis, de Guil- 
laume Doineaus, écuyer. En décembre 
1236, elles reçurent en don, de Hervé 
de Mogy, sur la paroisse de Chaingy, 
14 arpents de bois, dits la Coupe-des- 
Nonnains et la métairie de la Bruère, qui 
en comprenait 7 autres ; puis, en mars 
1253, 1 arpent sur la paroisse d'Huisseau, 
de Etienne, fils de Jean de Villemousson, 
comme dot de sa fille Marguerite, qui se 
faisait religieuse. Enfin, en 1574, elles 
augmentèrent encore leurs bois de Bucy 
en achetant 4 arpents, de Pierre Le 
Doyen, passementier à Paris. Depuis 
lors, nous n'avons plus constaté qu'un 
échange de 6 arpents, fait contenance 
pour contenance, par contrat du 29 mai 
1656, avec M. de Rochechouart, marquis 



A reporter 1.524 hect. 65 a. 



r<r>- 
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de Montpipeau, pour permettre à celui-ci 
de tracer les magistrales allées qui con- 
duisaient à son château. Les 29 hectares 
25 ares ci-dessus indiqués sont ce qui res- 
tait de ces donations ou acquisitions. 

L'abbaye de Voisins fut supprimée, par 
révêque d'Orléans, le 16 septembre 4778, 
et tous ses biens, attribués à celle de 
Notre - Dame - du - Lieu - lès - Romorantin, 
aussi de Tordre de Giteaux. Des lettres- 
patentes de Louis XVI, de février 1780, 
confirmèrent cette décision (1). 

Biens d'émigrés. — Bois à M. d'Au- 
vergne 21 09 

Sur la commune de Saint-Péravy-la- 
Golombe. 

Bois à M. le marquis du Cluzel. . . . 593 73 

Sur les communes de Bucy-Saint-Li- 
phard, Ghaingy, Gémigny, Huisseau et 
Rozières. 



Total de la Garde de Goumast. . 2.139 hect. 47 a. 



Somme toute, la nouvelle forêt impériale d'Orléans 
était ainsi composée : 

(1) Ap. D. Duché d'Orléans. Terrier de 1743, A. 931, et Duché 
d'Orléans. Eaux et forêts, A. 962. —- Histoire de l'abbaye de 
Voisins, par A. du Faur de Pibrac. Orléans, 1882, pp. 11-15. — 
Cartulaire de Notre- Dame-de- Voisins, par Jules Doinel. 
Orléans, 1887, pp. 1, 2, 37, 39. 
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Ancien domaine 22.416 hect. 93 a. 

Tréfonds ecclésiastiques . . . 15.434 97 

Usages de Marigny 108 99 

Biens engagés ou d'émigrés . 1.867 87 



Au total. . . . 39.828 hect. 76 a. 



Les vagues concédés pour le parcours des bêtes blanches 
ne sont pas compris dans ces chiffres. Les limites en 
étaient d'ailleurs fort indécises. 

Les bois des particuliers, soumis aux droits de gruerie, 
avaient, en 1790, une contenance totale de 19,086 arpents 
66 perches, savoir : 



En la Garde du Chaumontois 

— du Milieu. 

— de Vitry. . 

— de Courcy. 

— de Neuville 

— de Goumast 



781arp. 31p. 



1.298 
1.812 
2.084 
7.769 
5.339 



90 
27 
80 
69 
69(1) 



Ces droits avaient paru aux intéressés devoir être com- 
pris dans les droits féodaux que supprimaient les lois des 
28 mars 1790, 20 août 1792 et 17 juillet 1793 ; mais le 
ministre des contributions publiques ne fut pas de cet 
avis, et, malgré de nombreuses pétitions, des procès au 
correctionnel et au civil, ce ne fut que par deux arrêtés 
du gouvernement, des 19 juillet 1803 et 6 mars 1805, que 



(1) Mé. M. 
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l'abolition complète de la gruerie fut, nommément, pro- 
noncée dans le Loiret (4). 

Pendant la durée du premier Empire, nous n'avons 
relevé d'autre changement à la contenance de la forêt 
qu'une augmentation de 75 ares, sur la commune de Vitry, 
provenant d'un échange du 28 janvier 1813, entre l'État et 
M. Lebel, de 1 hectare 81 ares, contre 2 hectares 56 ares. 

On rendit quelques-unes des propriétés confisquées aux 
émfgrés, notamment, en mars 1802, les bois de M. de 
Fains ; mais ce ne fut qu'au premier retour des Bourbons, 
le 21 décembre 1814, que la mesure devint générale. Elle 
fut rapportée par le gouvernement des Gent-Jours, le 
23 mars 1815, et le séquestre ne fut définitivement levé 
qu'au mois d'août suivant. 

Le 25 février 1815, on rendit à la fabrique de Cercottes 
les bois qui lui avaient été confisqués à la Révolution. La 
fabrique les réclamait énergiquement depuis quinze ans, 
et une correspondance, parfois fort vive, avait été échangée 
à ce sujet pendant toute la durée du premier Empire entre 
la municipalité et la préfecture. Il paraît que les titres de 
propriété, qui avaient dû être remis aux archives du dé- 
partement comme tous les autres de même nature, avaient 
été perdus (2). Ces bois furent aliénés en 1865 pour aider 
à rebâtir l'église. 

En vertu d'une ordonnance royale du 20 mai 1814, le 
duc d'Orléans reprit possession de son apanage, dont la 
contenance fut indiquée, dans le procès-verbal de remise 



(1) Ar. F. Lorris. 

(2) Ar. D. Fond, nouveau Domaine. Contentieux des bois do- 
maniaux no 29. 
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officielle, le 17 juin suivant, de 25,002 hectares 62 ares, y 
compris les vagues accordée pour la pùture des bétes 
blunches. Les anciens tréfonds eccléiiasUqiies. restèrent la 
propriété de l'État. 

Dès l'arrivée de Louis XVIII, une loi du 23 septem- 
bre 1814 ordonna la vente de 15,000 hectares de bois de 
l'État, et une autre, du 25 mars 1817, de 300,000 hectares. 

En vertu de ces lois, furent vendus, dans le C.haumoji- 
tois, les Haies-du-Moullnet, de H5 hectares 55 ares ; diins 
Vitry, les bois de Sainl-Benoit, 82 hectares 89 ares ; dans 
Neuville, 163 hectares 64 ares ; dans Goumiist, tout, c'est- 
à-dire 630 hectares 45 ares : au total 1,032 hectares 12 ares 
de bois de l'État, parmi lesquels le duc d'Orléans se 
rendit acquéreur de 272 hectares 19 ares, qui fuisaient 
hache ou étaient enclavés dans son apanage. 

Le prince espérait payer celte acquisition au moyen 
d'une indemnité qu'il réclamait pour les droits de gruerie 
perçus, avant la Révolution, sur les bois des ecclésias- 
tiques, formant maintenant le domaine de l'État. Une 
ordonnance royale du 22 mai 18'il2 ayant repoussé sa 
demande, il sollicita la résiliation du marché qu'il avait 
passé, ce qui lui fut accordé le 25 juillet 1822 ; il garda 
cependant 28 hectares 84 ares sur la Garde de Goumast. 

A la suite d'une ordonnance du 7 novembre 1821, l'ad- 
ministration de l'apanage fit reconnaître contradictoi re- 
ment, entre les agents forestiers et un représentant des 
communes qui fut M. le comte de Tristan, et entourer de 
fossés, les vagues concédés pour les bètes blanches. 
L'opération fut des plus difficiles ; certaines communes 
avaient agrandi leurs parcours; ailleurs, des usurpations 
avaient été faites par des particuliers ; sur d'autres points. 
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c'étaient des agents forestiers qui avaient fait exécuter des 
plantations. Elle ne fut terminée qu'en 18*23, et on ne 
parvint à reconstituer que 1,438 hectares de vagues, 
dont le parcours fut abandonné aux moutons de 16 com- 
munes. 

En 1826, une délimitation fut faite entre les bois de 
l'État et ceux de l'apanage, et en 1827, la ligne périmé- 
Iraîe, indécise sur bien des points, fut partout fixée d'une 
manière apparente et incontestable, tantôt par quelques 
bornes, tantôt par dos sauts de chèvres ou gueulards, 
beaucoup plus fréquemment par des fossés continus. 

La loi du 2 mars 1832 fit passer les bois de l'apanage 
dans le domaine de la nouvelle liste civile, auquel Louis- 
Philippe fit adjoindre l'ancienne Pelite- Forêt- de- Saint- 
Benoît, s'appuyant, avec plus ou moins de raison, sur les 
droits exceptionnels de gruerie auxquels elle était autre- 
fois soumise. 

Le 25 mars 1831, était intervenue une nouvelle loi 
d'aliénation, en vertu de laquelle furent vendus presque 
tous les bois qu'avait rendus le duc d'Orléans en 1822, 
puis d'autres encore, dépendant soit du domaine de 
l'État, soit de celui de la liste civile, savoir : dans le 
Milieu, 7 hectares 50 ares ; dans Vitry, 53 hectares 82 ares ; 
dans Courcy, 217 hectares 47 ares ; dans Neuville, 134 hec- 
tares 53 ares ; dans Goumast, 310 hectares 81 ares ; en 
tout : 724 hectares 13 ares, plus le bois Breteau, sur la 
commune de Lorris. 

Le 18 juillet 1839, 61 ares, sur la commune de Traînou, 
furent remis à l'administration des domaines par celle 
des forêts de l'État. 

Un jugement du 28 novembre 1841 expropria 2 hectares 
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30 ares de bois, tant à l'État qu'à la liste civilCj pour l'éta- 
blissement du chemin de fer d'Orléans i< Paris. 

La loi de 1832 avait prescrit 1h confection d'atlas des 
bois de la couronne ; ils furent terminés seulement dis 
, ans après et donnent les chiffres suivants, tirés des plans 
du cadastre, et qui méritent confiance : 

En la Garde du Chaumontois, y compris 

la Petite-Forêt 9.085 bect. 84a. 

— du Milieu 2.508 ■ 45 

de Vitry 5 696 54 

— de Courcy 4.003 79 

— de Neuville 4.013 95 

— de fioumast 917 57 

Au total . . . 26 226hect. d4a. 



y compris les vagues des bêtes à laine, mais défalcation 
faite des routes, d'une contenance de 242 hectares 24 ares. 
Vers la même époque, 696 hectares 66 ares de bois, dits 
du domaine privé du roi, furent incorporés à la liste civile, 
par suite d'un échange, ratifié par une loi du 6 mai 1843. 
Ils se composaient de la ferme du Ruet, de la métairie du 
Bout-du-Monde, des Créteoux, de la Prunelière, elc, pro- 
venant de l'ancien domaine de Châleauneut confisqué i 
la Révolution au duc de Penthièvre ; des 28 hectares 
84 ares dont l'acquisition, par le duc d'Orléans, n'avail 
pas été annulée en 1822 ; et de la métairie des Liesses^ 
acquise par l'aïeul du roi Louis- Philippe en 1756, et qui. 
n'étant pas boisée, n'avail pas été réunie à la forêt natio- 
nale lors de la Révolution. 



CHAPITRE PREMIER 93 

Une décision du ministre des finances, du 24 février 1843, 
fit incorporer au domaine de la liste civile les Garennes- 
de-Nesploy, confisquées, à la Révolution, comme biens 
engagés. 

Un arrêt de la cour royale d'Orléans, du 15 mai 1845, 
statua sur le cantonnement du droit d'usage de la com- 
mune de Marigny ; 9 hectares 5 ares furent attribués à 
rÉtat, et 99 hectares 94 ares, à la commune. 

Un autre droit d'usage, qui consistait en la délivrance 
annuelle au propriétaire du château de Chamerolles de 
3 hectares 40 ares de taillis, sauf la futaie, à prendre dans 
les anciens bois de l'évêché d'Orléans, fut racheté, en 
1848, moyennant 'l'abandon par l'État de 77 hectares 
34 ares. 

A partir de cette même année, le domaine de la liste 
civile fut réuni définitivement à celui de l'État. La prise de 
possession eut lieu le 20 septembre 1850, et les états d'as- 
siette de celte époque accusent une contenance totale de 
37,688 hectares 90 ares, sans compter les vagues aban- 
donnés aux bêtes blanches en 1675. 

Les aliénations ne tardèrent pas à recommencer. Des 
lois des : 7 août 1850, 5 mai 1855, 28 juillet 1860, 13 mai 1863, 
2 août 1868, prescrivirent la mise en vente, d'abord des 
vagues concédés pour les moutons, puis d'autres parcelles 
plus ou moins boisées, notamment de toutes celles qui ne 
faisaient pas corps avec la forêt. 

Parmi les premiers, ceux qui faisaient partie de l'an- 
cienne liste civile avaient été délimités, contradictoirement 
avec les communes, en 1822 et 1823, comme nous l'avons 
dit plus haut. Un arrêté préfectoral du 14 juin 1853 fit 
procéder à la même opération pour les autres. On constata 
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un certain nombre d'usurpations, pour la plupart déjà an- 
ciennes. On voulut les assimiler anx ventes et engagements 
postérieurs à 1566, au sujet desquels, d'après la loi du 
3 mai 1799, l'administration des donjaines réclamait aux 
détenteurs qu'elle pouvait découvrir soit l'abandon des 
biens, moyennant le remboursement de la somme primiti- 
vement veràée, soit le paiement d'une indemnité fixée au 
quart de la valeur actuelle de ceux-ci. Depuis la Révolu- 
tion, le nombre total des parcelles qui avaient donné lieu 
à des litiges s'était élevé à 262 pour toute la forêt. Quel- 
ques propriétaires payèrent ; mais un arrêté ministériel du 
a juillet 1858 vint metire à néant les procédures en ti'ain, 
et la plupart d'entre eux gardèrent gratuitement leurs 
immeubles. 

La vente des vagues eut lieu sans garantie contre les 
revendications que pouvaient exercer les communes. 
Celles-ci, naturellement, réclamèrent à qui mieux mieux, 
et des procès s'ensuii-irent. Le taux qui finit par être 
adopté pour l'indemnilé à payer par l'acheteur fut de 
33 p. 100 du prix d'achat. 

Il fut vendu en totalité S,732 hectares 24 ares, souvent 
dans de très mauvaises conditions, sur les communes de 
Beauchanips, Bouzy, Bucy-Saint-Liphard, Cercoltes, 
Chaingy, Chaienoy, Chemault, Combreux, Coudroy, Dam- 
pierre, Fay-aux-Loges, Gémigny, Huisseau-sur-Mauves, 
lugrannes, Ingré, Lorris, MarJié, Marigny, Montereau, le 
Moulinet, Nesploy, Nibelle, Ouzouer-sur-Loire, Rebré- 
cliien, Rozières, Saint-Martin-d'Abbat, Seicliebrières, Se- 
moy, Sury-auK-Bois, Trainou, Vennecy, Vitry-aux-Logeset 
Vrigny. 
En 1865, le Conseil d'Éiat avait préparé une loi bien 
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plus radicale, d'après laquelle la forêt d'Orléans tout en- 
tière devait être aliénée ; mais, devant la réprobation 
générale que souleva ce projet, il n'y fut pas donné suite. 

Depuis le commencement du second Empire jusqu'à 
aujourd'hui, la contenance de la furet subit aussi divers 
changements peu importants, par suite d'échanges ou 
d'expropriations dont voici le détail : 

En exécution d'une loi du l^r juin 1857, l'État céda à 
M. Darblay 10 hectares 76 ares, séparés, par le chemin de 
fer de Paris, des cantons des Diableaux et des Mézières, 
sur la commune de Ghevilly. contre 21 hectares 20 ares, 
sur celle de Cercottes. 

En exécution de trois lois des 49 juin et 3 juillet 1861, 
l'État céda: i* aux époux Mousson, 87 hectares 66 ares de 
vagues, sur les communes des Bordes, de Bray et d'Ouzouer- 
sur-Loire, contre l'ancien étang du Ravoir, engagé en 1753 
à M. de Marville, d'une contenance de 36 hectares 70 ares; 
2'» aux époux Bougie, 22 hectares 37 ares, à prendre au 
canton du Moulin-Neuf, contre le bois de La Grille, sur la 
commune de Bougy, d'une contenance de 33 hectares 
40 ares qui forment le canton de ce nom ; 3» aux époux 
Glaudon, 17 hectares 50 ares, à prendre aux cantons d'Am- 
bert-et-des-Orfosses-Mouillées, contre 26 hectares 30 ares 
en deux parcelles, dans le bois des Goninières, sur la com- 
mune de Saint-Lyé. 

En 1865, on procéda à une nouvelle délimitation des 
étangs et rigoles du canal d'Orléans. Pour déterminer le 
périmètre de chaque élang, on imagina un plan horizonlal 
passant, suivant les cas, soit au niveau, soit à 20 centi- 
mètres au-dessus du niveau du déversoir de cet étang ; la 
ligne d'intersection de ce plan avec le sol fut adoptée 
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lite. Elle est, le plus souvent, fort irrégulière et 

lu 22 mai i865 augmenta la forêt du canton de 
de 252 hectares 52 ares, acquis de M. de Vatry, 
; de bois à Ermenonville. 

nent du 18 juillet 1866 altritjua au domaine de 
bande de terrain en prairie. Je long des cantons 
Uouet et des Vieil les- Poteries, dont la commune 
lien réclamait la propriété, 
ments des 26 août 1868 et 17 août 1871 expro- 
■ hectares 42 ares, pour l'établissement du clie- 
d'Orléans à Maleslierbes, et 9 hectares 36 ares, 
;s destinés à rester en sentier, pour celui du 
fer d'Orléans â (lien. 

!t du 11 avril 1874 attribua à. l'établissement d'un 
tir 356 hectares 61 ares, pris sur les cantons du 
arron, de Sa int-Eu verte, de Sainte-Croix, de 
et des Tailles-Gillettes. 

iment d'octobre 1874 expropria 3 hectares 
lur l'établissement du chemin de fer d'Orléans à 

ution d'une loi du 31 mai 1875, l'État céda 
80 ares, au canton de la Fontaine-Minée, en 
3 l'enclave des Prés-Salon, de 2 hectares 73 ares, 
de la Fontaine-Gandelan. 
nent du 21 mars 1879 expropria 17 hectares 
)ur l'établissement du chemin de fer d'Argent à 
Rolande. 

, 5 ares, compris indûment dans l'enceinte de 
ir l'aménagement de 1867, furent restitués â 
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En exécution d'une loi du 7 décembre 1886, TÉtat céda 
à M. Debacq 9 hectares 99 ares, en échange de 13 hectares 
86 ares, le tout sur la commune de Saran. 

En exécution d'une loi du 2') décembre de la même an- 
née, rÉtat céda à M. Armand 7 hectares 45 ares, séparés 
de la forêt par le chemin de fer d'Orléans à Gien, en 
échange d'une enclave de 7 hectares 40 ares, au canton du 
Ravoir. 

En exécution de deux lois du 16 juillet 1890, l'État céda: 
lo aux époux Dufour, 35 ares, au Bois-Bézard, sur la com- 
mune de Seichebrières, en échange de 59 ares, au lieu dit 
Terres-Gauthières, sur la commune de Vitry-aux-Loges ; 
2o aux époux Briais 2 hectares 3 ares, en deux parcelles, 
au canton de la Noue-Caban ne, séparés de la forêt par 
le chemin de fer d'Orléans à Gien, en échange de 2 hec- 
tares 50 ares, dits le Bois-des- Usages, sur la commune de 
Bray. 

Par décret du 8 décembre 1890, l'État céda aux époux 
Issert-Lemaire 21 hectares 99 ares, au canton des Coche- 
nets, en échange de deux enclaves d'une surface totale de 
20 hectares 47 ares, la première aux cantons de la Fon- 
taine-Pourrie et du Carrefroy, la seconde aux cantons du 
Pré-de-la-Hyarde et de la Fontenelle (1). 

En définitive, d'après les plans établis à l'occasion des 
aménagements de 1867 par M. le géomètre Criés, complé- 
tés par ceux de M. le géomètre Désert, en 1887 et 1888, la 
forêt d'Orléans a aujourd'hui, défalcation faite des routes 
nationales, départementales ou vicinales, une contenance 

(1) Ud projet de loi, conforme à ce décret, fut voté par la 
Chambre des députés, le 15 décembre 1891. 

6 
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de 34,242 hectares 30 ares. Elle est divisée en trois massifs 
principaux : le premier, au sud-est, englobant les anciennes 
Gardes du Chauniontois et du Milieu ; le second, au 
eenti-e, à 2,500 mèti-es du premier, formé des anciennes 
Gardes de Vilry tt de Courcy; le troisième, à l'ouest, a 
1,700 mètres du second, correspondunt à l'ancienne Garde 
de Neuville. De plus, elle coniprfnd deux petits massifs : 
les cantons des DiaUeaux et des Mézières, d'un côté ; celui 
de la Courie, de l'autre. 

Positions géographique et adm'nîstrative. ~ 

Cotte énorme forêt, la plus grande de France, est comprise 
entre 47" 46' et 48" 5' de latitude nord, entre 0» 28' de lon- 
gitude ouest et 0" 17' de longitude est, par rapport au mé- 
ridien de Paris. 

Elle est situéu tout entière dans le département du Loi- 
ret et s'étend sur le territoire de 40 communes, savoir : 
7 sur l'arrondissement de Gien : Les Choux et Le Mou- 
linet (du canton de Gien), Les Bordes, Bray, Dampierre, 
Montereau, Ouzouer-sur-Loire (du canton d'Ouzouer-sur- 
Loire); 4 sur l'arrondissement de Montai^is: Nesploy (du 
canton de Bellegarde), Coudroy, Lorris, Vieilles- Mai s on s 
(du canton de Lorris) ; 15 sur l'arrondissement d'Orléans : 
Cercultes, Chevilly (du canton d'Artenay), Bouzy, Château- 
neuf-sur- Loire, Châtenoy, Combrcux, Fay-aux-Loges, Saint- 
Martin-d'Abbat, Seichebrières, Sury-aux-Bois, Vitry-aux- 
Loges (du canton de Château neuf-sur-Loire), Semoy (du 
canton d'Orléans-Nord- Est), Chanteau, Fleury-aux-Choux, 
Baran (du canton d'Orléans-Kord-Ouest)Lyrtsur l'arrondis- 
sement de Pithiviers; Boiscommun, Chambon, Nibelle (du 
canton de Beaune-la-Rolande), Bfiitgf, Ingrapaes, Lfi^tf^, 
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Neuvill^jAttlf-Bois, RebréçjM^t^, Saiijt^T^é, Sull^;*-4«rtlha- 
ppWé, TraJja<Jli (du canton de Neuville-aux-Bois), Ghilleurs, 
Gourcy, Vrigny-aux-Bois (du canton de Pithiviers). 

Limites. — Sur certains points, des délimitations par- 
tielles ont été faites. Partout les limites sont suffisamment 
indiquées, soit par quelques anciennes bornes, soit surtout 
par des fossés ; mais des contestations surgissent parfois 
au sujet de la possession de ces derniers et de celle des 
francs-bords, bande de terrain de 2 pieds de large qui, 
d'après les usages locaux, appartient, au-delà des fossés 
de limite, aux propriétaires de ceux-ci. 

Enclaves. - La forêt d'Orléans contient quelques en- 
claves, dont on s'efforce d'ailleurs de diminuer le nombre 
au moyen d'échanges. 4 sont formées par les étangs dé- 
pendants du canal. Il en existe, en outre, 30 autres, répar- 
ties un peu partout. 
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ration du terrain. — La forêt d'Orléans est 
plaine, mais elle est coupée, dans sa plus 
;ueur, par le seuil qui, continuation occiden- 
onts du Morvan, sépare, dans le Gatinais, les 
la Seine et de la Loire. 

à peu près parallèle à la Loire, dont il reste 
10 à 12 kilomètres, présente, dans la traversée 
les points culminants snivanis : â l'entrée, au 
ns le canton de la Fontaine-Gandelan, la butte 
andelan, de 180 mètres au-dessus du niveau 
dans le canton du Haut-du-Turc, une colline 
)nt le point le plus haut est coté 174 mètres ; ' 
iton des Caillettes, la butle des Caillettes, de 
un peu plus loin, dans le canton de Ghàtillon, 
Chatillon, A peu près aussi élevé. A partir de 
ligne de faite s'incline directement à l'ouest; 
un peu au sud de l'étang du Grand-Yau, puis 
: la cole 148 mètres, la route nationale d'Or- 
H, à la ligne séparative des cantons de Saint- 
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Euverte et des Chameaux. Entre le Haut-du-Turc et les 
Caillettes, se trouve le col le plus abaissé de cette chaîne 
minuscule; il n'a pas beaucoup plus de 130 mètres au- 
dessus du niveau de la mer; c'est par là que passe le 
canal d'Orléans, aux environs de Sury-aux-Bois, en dehors 
de la forêt. 

Les principales collines offrent, suivant des pentes, par- 
fois assez brusques, des différences de niveau de 25 à 
30 mètres avec le reste de la plaine. Celle-ci, de chaque 
côté de la chaîne, ne présente guère que de molles ondu- 
lations, et, souvent, sur de grandes surfaces, c'est à peine 
si la pente est appréciable; elle suit cependant d'abord 
l'inclinaison de chaque versant, puis, d'une manière gé- 
nérale, se dirige de l'est à l'ouest, dans le sens du lit de 
la Loire. 

Le point le plus bas de la forêt semble se trouver à la 
j rencontre de la route de la Ghennelière et de la route dé- 

partementale n» 3, do Pithiviers à Aubigny, presque sur la 3 
ligne du bornage. Il est coté 116 mèlres sur la carte de i, 
l'état-major et est au même niveau que le perron de la ( 
porte latérale septentrionale de l'église Sainte-Croix, à V 
Orléans. 

Cours d'eau. — Au pied de ce seuil séparatif des 
bassins de nos deux grands fleuves, prennent naissance 
un certain nombre de petits ruisseaux, à débit fort irrégu- 
lier et qui étaient, jadis, beaucoup plus importants que 
maintenant. Quelques-uns ont môme accusé leur lit assez 
nettement pour qu'on rencontre parfois, au milieu de cette 
grande plaine qui forme la majeure partie de la forêt, des 
pentes presque rapides sur de failles longueurs. 

6. 
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Les principaux de ces ruisseaux sont ; 

Dans le bassin de la Loire : 

L^Loue, qui sort de l'ancien étang, maintenant desséché, 
du Ravoir, dans le canton de ce nom, et va se jeter dans 
la Loire, entre Saint-Benoit et Sigloy; 

Le ruisseau d u. Pont-d e-Chappes. qui prend sa source 
dans le canlon de la Fontenelie, au pied delabutledu 
Haut-du-Turc, traverse les cantons du Pré-de-la-IIyarde, 
de Chappes, du Crot-Cadet, et se réunit, dans le val, au 
précédent ; 

Le Milourdin ou ruisseau du Gué-de-l'Ornie, qui prend 
sa source dans le canton du Bout-du-Monde, sépare celui 
du Ruet et celui des Chatelliers et se réunit, dans le val, à 
la rivière des Arpents; 

L'Arche, q ui prend sa source dans le canton du Cbaillot 
et va se jeter, hors forêt, dans l'élang du Ciblais, après 
avoir traversé le canton du Buisson-Allant ; 

Le ruisseau des NéneSj_qui prend sa source dans le 
canlon du Gué-de-Chatillon, traverse celui du Ghône- 
Pointu et va se jeter dans le ruisseau du Cens; 

^LeRul( plus bas le Cens, qui prend sa source dans le 
canton du Chén(ï-'au-Loup, traverse ceux du Haut-des- 
Bruyères, du Bois-Thomas et va se perdre, sur la commune 
de Chécy, dans les gouffres de Port-Morand, qui, dit-on, 
ont des communications souterraines avec la Loire. 

Dans le bassin de la Seine, deux seulement: 

La Laye. ou i prend sa source dans le canton de la Grille, 
traverse celui du Moulin-Neuf et va se jeter dans l'Œuf; 

Le ruisseau de__la Motte, qui prend sa source dans le 
canton de Beaumont, au pied de la butte des Caillettes, et 
va se jeter dans la Bézunde, près de Montargis. 



CHAPITRE II 103 

Aucun de ces ruisseaux ne peut servir à )a vidange des 
is, mais il n'en est pas de môme d'un cours d'eau arti- 
iel qui unit ta Loire au canal du Loing, depuis Combleux, 
4 kilomètr'es d'Orléans, jusqu'à Langlée, un peu au- 
ssous de Montargis, Nous voulons parler du canal 
'"Orléans. 
Un édit royal de 1679 en donna la concession à M. le 
uc d'Orléans, frère de Louis XIV. Le 23 avril AfiSi, le 
rince céda son privilège au sieur Lambert et Compagnie, 
ui, cinq ans après, fut obligé de renoncer à l'entreprise, 
es travaux furent continués alors par le duc d'Orléans, et 
ï canal, d'une longueur totale de 73,304 mètres, fut înau- 
uré le 5 mars 1699, après avoir coûté 8 millions de livres 
)umois, soit de 30 à 31 millions, au pouvoir actuel de 
argent (1). 

11 emprunte une partie du cours du Cens, reçoit les 
aux de plusieurs étangs de la forêt que nous indiquons 
lus bas, passe dans le bassin hydrographique du Loing, 

(1) Cette évaluatiOQ, qui ne peut Sire qu'approximative, avons- 
cus besoin de le dire7 a été obtenue, aiosi que celles que I'oq 
■ouvera dans la cours de ce travail, d'abord en calculant la 
aleur, er^^ent, aux diverses époques, de la livre tournois, en 
loonaies décimales, d'après les données du mémoire de 
[. Nalalis de Vailly sur les Variations de ta Hors tournois 
epuia le règne de saint Louis jusqu'à i'établiaaement de la 
lonnaie décimale, IS&T ; puis en appréciant le pouvoir actuel 
s ces sommes, par la comparaison de celles qu'il faut payer 
;tuellement avec celles qu'il fallait payer aun mêmes époques 
B calcul a été fait par quart de siècle), pour se procurer, ti 
riéans, uue éj;ale quantité moyenne de blé, orge, seigle, avoine, 
après le mémoire de M Mantelier sur la Valeur des princi- 
tles denrées et marchandise» qui se oendaient, en la aille 
-Orléans, aux XIV'-XVIII'' siècles. (Me. S., t. v.j 
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par un bief de partage de 18,721 mètres, situé entre Com- 
breux et Grignon, et se réunit à la Bezunde. Le versant 
de la Loire a, sur une longueur de 26,853 mètres, une 
pente de 29 mètres 86 centimètres, rachetée par 11 sas 
écluses; celui de la Seine, sur une longueur de 20,730 mè- 
tres, a une pente de 40 mètres 22 centimètres, rachetée 
par 17 sas écluses. 

Le canal d'Orléans traversait, dans le principe, diverses 
parties de la forêt, mais, par suite d'aliénations, il ne fait 
plus que former la limite de celle-ci sur un certain 
nombre de points, aux cantons de la Gourie et de la Noue- 
Mazonne. 

Sous le premier empire, il fut concédé à une Société 
d'actionnaires, organisée par décret du 16 mars 1810. 
Enfin, des lois des l^r avril et 28 juillet 1860 en ordon- 
nèrent le rachat par l'État. 

Le canal du Loing, qui, avec celui d'Orléans, met hn 
communication cette ville avec la Seine, ne fut commencé 
qu'en 1720 et fut terminé en quatre ans. L'ouverture de 
ces deux canaux a beaucoup facilité la vidange des Ijois 
de la forêt, qui purent, dès lors, être transportés jusqu'à 
Paris. 

Nature et état du soL — Le sol de toute la partie 
sud du département du Loiret, en remontant jusqu'au-delà 
de la chaîne de collines qui sépare les bassins de la Loire 
et de la Seine, est due à la même formation géologique; 
les couches les plus récentes du terrain tertiaire : sables 
de r Orléanais, marnes de VCh^lëanais, et enfin sables et 
argiles de la Sologne, se sont déposées successivement 
dans toute cette région, sur la couche du calcaire de 
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Beauce supérieur. Ce dernier, quand il n'est pa3 masqué 
par des dépôts quaternaires, se montre sur les rives de la 
Loire et au fond des principales dépressions dues aux 
petits cours d'eau qui vont se jeter dans le fleuve. A l'est, 
cependant, le calcaire de Beauce supérieur fait défaut ainsi 
que la molasse du Gâtinais et le calcaire de Beauce infé- 
Heur; les sables de VOrléanais reposent directement alors 
sur Vargile à silex, quand ils ne font pas défaut eux-mêmes, 
laissant ce dernier en contact avec les deux couches les 
plus récentes. 

Dans tous les cas, les sables de VOrléanais^ les marnes 
de VOrléanais, les sables et argiles de la Sologne, forment, 
seuls, le sol de la forêt actuelle d'Orléans, sauf quelques 
hectares, au sud-est, recouverts par des dépôts de l'époque 
quaternaire. 

Les sables de VOrléanais dessinent, presque partout, la 
base du groupe, affleurant, sur une bande assez étroite et 
irrégulière, de chaque côté de la ligne de faite qui tra- 
versç la forêt. Ce sont, suivant le texte joint à la carte de 
M. Douvillé, auquel nous empruntons la plus grande 
partie de cette description, des sables grisâtres, où l'élé- 
ment calcaire est quelquefois assez abondant pour les 
consolider à l'état de grès, et qui renferment une grande 
quantité de débris mammifères trouvés surtout aux envi- 
rons de Neuville-aux-Bois^ Marigny, Rebréchien, Fay-aux- 
Loges (Amphicyon giganteus, Anthracotherium onoideum, 
Mastodon tapiroïdes, M. pyrenaïcus, M. angustidens, Dlno- 
therium Cuvieri, Sus Lockharti, Bhinoceros aurelianensisj . 
Dans toute cette région, les sables de VOrléanais présentent 
les caractères d'un dépôt côtier fluviolacuatca^vers l'est, 
ils deviennent plus argileux et en même temps les osse- 
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ments fossiles disparaissent, ce qui indique qu'on s'éloigne 
du rivage. Cette coucbe atteint sa plus grande épaisseur, 
20 mètres environ, proche Boiscommun. 

Les marties de l'Orléanais constituent, au-dessus de la 
formation précédente, une couche conlinue, généralement 
très peu épaisse. Elles sont très irrégulièrement bariolées 
de parties vertes ai^ileuses et de pariies blanches cal- 
caires, tantôt Roduleuses, tantôt Tarineiises. 

Les wiarties et les sables de l'Orléanais sont les seuls ter- 
rains calcaires de la forêt, où ils affleurent sur environ 
2,760 hectares, comprenant surtout, au nord de la ligne de 
faite, en commençant du côté de l'est, une partie des 
Cochenets, de la Noue-Mazonne, de Sainte -Rad ego n de et 
de Rilly ; k peu près la moitié du Moulin-Neuf; uae partie 
du M archais-aux -Prêtres et du Marchais-aux-CacMls ; puis, 
au sud, une parlie du canton de Saint- Eu verte; presque 
tout Sainte-Croix; tous les Bois-Bains; la plus grande 
partie des Trois-Bornes; une partie des Vieilles-Poteries; 
plus de la moitié de la Chieuse; presque tout Semoy ; un 
peu des Chemeaux, du Plat-Chênê, du Gros-Baril; une 
parlie du Bois-Thomas, du Haut-des- Bruyères, du Chéne- 
au-Loup, de la Cour-Dieu, des Torillières, de la Troche, 
delà Mairie, des Houssières, de Centimaisons, de Nestin, 
de Morches, du Ruet et du Bout-du-Monde. 

Plus des neuf dixièmes de la forêt d'Orléans sont sur les 
sables et argile» de la Sologne. Cette formation, d'une 
épaisseur d'au moins 40 mètres, comprend des sables 
artfileux beaucoup moins purs et plus argileux que les 
sables de l'Orléanais, et des argiles mélangées d'une pro- 
portion variable de sable quartzeux grossier. Les deux 
éléments, argile et quartz, qui entrent dans la composition 
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de chaque assise, diffèrent considérablement par leor vo- 
lume et leur densité ; leur mélange ne présente aucun 
indice du classement mécanique qui serait résulté de leur 
suspension dans une masse d'eau un peu considérable; en 
réalité, ces couches présentent tous les caractères de 
dépôts b rmp'^;^- A" point de vue minéralogique, elles 
offrent les plus grandes analogies avec les sables kaoli- 
niques de l'Eure, et, si l'on ajoute que les sables et argiles 
^ de la Sologne n'ont jamais présenté trace de corps orga- 

[ nisés, on voit que leur origine éruptive est tout au moins 

probable. Toutes les assises de cette formation sont im- 
perméables et l'élément calcaire y fait, on peut dire, entiè- 
rement défaut. 

C'est après le dépôt de ce plus récent des terrains mio- 
cènes qu'a été ouvert l'immense sillon, de 5 kilomètres 
de large, d'au moins 30 mètres de profondeur, qui sé- 
pare de la Sologne la bande recouverte par la forêt d'Or- 
léans. 

Les eaux qui remplirent le lit de ce fleuve gigantesque, 
précurseur de notre Loire actuelle, laissèrent sur les 
pentes des dépôts cailloutetix des terrasses. On ne trouve 
de traces, dans la forêt actuelle, de ce terrain quaternaire 
qu'au sud des cantons de la Noue-Gabanne, du Hallier, 
du Ravoir, de la Plaine-aux-Cerfs et du Romeux, qui des- 
cendent presque sur les bords du Val, c'est-à-dire sur 
220 Hectares environ. Les dépôts caillouteux des terrasses 
sont constitués par des sables quartzeux et des galets rou- 
lés de quartz et de silex. 

On trouve enfin, formant un revêtement presque continu 
sur les flancs des collines du contre de la forêt, des dépôts 
meubles dont la nature minéralogique ne diffère pas sen- 
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siblemcnt de celle du sous~sol géologique aux dépens du- 
quel ils ont été formés. 

Somme toute, la couche de lerre végétale sur laquelle 
repose la forêt d'Orléans est composée, le plus générale- 
ment, de sable mélangé avec de l'argile, dans des propor- 
tions très variables d'un point à l'autre. D'une manière 
générale, au nord-ouest, dans les Gardes de Neuville el de 
Courcy, l'argile pure se rencontre plus fréquemment qu'au 
sud-ouest, dans celles de Vitj'y, du Milieu et surtout du 
Chaumontois, où le sable pur se montre, le plus souvent, à 
la surface. Dans tous les cas, la couche superficielle est 
presque toujours très mince, ne dépassant pas 50 centi- 
mètres ; l'humus est en très petite quantité et le sol, ou 
très humide ou desséché, surtout lorsqu'il est exposé di- 
rectement aux rayons solaires. 

On a fait, il y a une vingtaine d'années, à la station 
agronomique de l'Est, à Nancy, l'analyse chimique de dix 
échantillons de ter. e, pris en cinq endroits différenls: 
deux dans les snfcies et marnes de l'Orléanais, au canton 
des Orfoa aes-Mouillées ; les huit autres dans les sables H 
f\J aryiles tle la Sologne, aux cantons du Bouchet, de Doul- 

champ et du Mai-chais-aux-Prètres. La composition de 
tous a été trouvée sensiblement la même, sauf pour le cal- 
caire. Voici, en ce qui regarde celui-ci, le résultat des 
expériences faites sur 100 grammes de lerre fine séchée fi 
l'air : 
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Carrières. — Les marnes de VOrléanais fournissent des 
amendements très précieux pour l'agriculture et sont ex- 
ploitées sur toute l'étendue de leurs affleurements ; mais, 
en forêt, nous ne trouvons à signaler que les cantons du 
• Bois-Prieur, d'Ardelet, de La Mairie, de La Noue-Mazonne, 
où Textraction s'en soit faite à diverses époques. 

Dans les sables et argiles de la^ Sologne^ quelques couches 
d'argile sont assez peu mélangées de grains de quartz 
pour pouvoir servir à la fabrication des tuiles ; des car- 
rières sont ouvertes, dans ce but, aux cantons du Ghône- 
Jangot, du Brossillon et de Rilly. Cette dernière, la 
plus importante, approvisionne les tuileries de Cham- 
bon. 
yi Sur beaucoup de points, on exploite çà et là de petites 
couches de sable, pour l'ensablement des routes ou pour 
la construction, mais d'une manière tout à fait superfi- 
cielle. 

Enfin, sur le bord de la route du Ravoir, dans le canton 
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de ce nom, on exploite, pour être employés à Tempierre- 
ment, les cailloux roulés des dépôts des (étirasses. 

On ne rencontre aucune autre pierre dans la forêt d'Or- 
léans. 

Hydrologie. — Il n'existe pas, dans la forêt d'Orléans, 
de couche perméable assez importante ni de couche im- 
perméable présentant des pentes assez fortes pour donner 
lieu à une importante nappe aquifôre ; il faudrait, pour 
rencontrer celle-ci, descendre jusque dans le calcaire de 
Beaiice, au-dessus de Vargile à silex. Mais, par contre, les 
formations imperméables à pentes faibles qui constituent 
notre terrain produisent des nappes d'eau superficielles, 
qui ont, de tout temps, dorme naissance à de nombreux 
étangs et marécages. Nous avon.s indiqué, au chapitre I^r, 
pour quelle proportion considérable, presque un tiers, les 
mots : étangs, noues, marchais, fosses, etc., entraient dans 
la nomenclature générale des anciens noms forestiers. 

Le nombre des étangs fut encore augmenté par les 
moines, lors de leur installation dans le pays, ceux-ci pro- 
fitant de la disposition des lieux pour établir tout d'abord, 
au moyen d'un simple barrage, une pièce d'eau qui leur 
permît d'avoir du poisson. 

Vers la fin du XVP' siècle, on entreprit un grand travail 
de dessèchement, et la majeure partie des étangs de la 
contrée paraissent avoir disparu à cette époque, pour faire 
place à la culture et à des prairies ; mais, dans la forêt, 
presque rien ne fut fait avant 1789. 

La plupart des étangs qui s'y trouvent actuellement dé- 
pendent du canal d'Orléans, auquel ils servent de réservoir. 
En voici la nomenclature : 
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Étangs complètement enclavés dans la forêt. 

Étang des Liesses, de 20 hectares 14 ares, dans le can- 
ton du même nom ; ressort de Tadministration du canal. 

Étang de Morches, de 27 hectares 22 ares, dans le can- 
ton du même nom ; ressort de l'administration du canal. 

Étang Neuf, de 11 hectares 44 ares, dans le canton des 
Liess( s ; ressort de l'administration du canal. 

Étang d'Orléans, de 51 hectares 10 ares, dans le canton 
du même nom ; ressort de l'administration du canal. 

Étang du Ruet, de 91 ares, dans le canton du même 
nom ; ressort de l'administration des forêts. 

Nous n'indiquerons que pour mémoire l'ancien étang du 
Ravoir, maintenant desséché. 

Étangs s'cnfonçant profondément dans la forêt sans y être 

complètement enclavés. 

Étang des Bois, sur la commune de Vieilles-Maisons ; 
ressort de l'administration du canal. 

Étang de Brin-d'Amour, sur la commune de Combreux ; 
ressort de l'administration du canal. 

Étang du Brossillon, sur la commune de Courcy ; pro- 
priélé particulière. 

Étang de Courcambon, sur les communes de Dampierre 
et de Montereau ; propriété particulière. Il fut établi par 
le seigneur de Dampierre, sur une surface de 216 arpents 
68 perches, dont 116 arpents en terres vaines et vagues, 
dites la Noue-de-Courcambon, donnée, le 14 mars 1730, 
par les moines de Saint-Benoit, pour racheter un droit 
d'usage qui consistait en la coupe annuelle de 2 hectares 
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de haute futaie. En 1764. le nouvel étatia liëhnnia. et les 
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Outre les petits cours d'eau signalés au commencement 
de ce chapitre et dont les lits ont une certaine importance, 
au point de vue de la configuration du terrain, il existe 
dans la forêt une assez grande quantité de ruisselets 
microscopiques, à sec une partie de Tannée, qui ne 
portent pas de nom et qui, prenant leur source à de 
petites fontaines, vont se jeter, lé plus souvent, dans les 
divers étangs. Ils n'ont, à tout point de vue, d'autre 
importance que comme artères principales pour l'assainis- 
sement de la forêt. 

Ainsi que nous l'avons dit plus haut, il ne parait pas 
qu'on se soit occupé de celui-ci avant le commencement 
du siècle. Deux rigoles, grossies du tribut de quelques 
ruisselets, avaient seules été ouvertes pour l'alimentation 
du canal : celle de la Fontenelle, située tout entière dans 
la forêt, prenant sa source dans le canton qui porte son 
nom et allant, après de très nombreuses sinuosités, se 
déverser dans l'étang d'Orléans; sa largeur moyenne est 
de 16 mètres, y compris les francs-bords plantés en bois. 
Celle de Courpalais, traversant seulement le canton des 
Cocjienets et se réunissant au canal au point de partage, 
tout proche l'étang de la Noue-Mazonne. 

Plinguet {i) qualifie la forêt d'Orléans de « contrée 
humide ou noyée, située dans un pays affreux, malsain, 
malheureux, où l'on ne trouve nulle part les moindres 
commodités, ni même, le plus souvent, les premiers 
besoins de la vie ; où l'on respire partout un air méphi- 
tique, et d'où l'on rapporte le plus souvent des maladies. » 
Il y avait certainement de l'exagération ; cependant, 

(1) T. R., passlm. 
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en 1790, le grand- maître Boucault (1) (lisait que, « de tous 
temps, les riverains de la forèt étaient chaque année 
atteints de maladies graves ». 

Quoi qu'il en ait été jadis, les choses ont bien changé 
depuis. On se mit à l'ouvrage sous le premier Empire. 
Pendant longtemps, on peut dire presque jusqu'aux amé- 
nageiijents de 1867, on travailla sans plan d'ensemble, 
sans nivellement préalable. Des sommes considérables 
furent cependant dépensées; ainsi, sous le règne do Louis- 
Philippe, dans les bois de la liste civile, seulement, il fut 
ouvert 500,000 mètres courants de fossés; mais tous ces 
fossés, en général imparfaitement tracés et sans pente 
suffisante, ne rendirent pas toujours les services qu'on en 
devait attendre ; puis leur entretien a souvent laissé beau- 
coup à désirer ; on ne les curait et ravivait guère que lors 
de l'exploitation de la coupe qu'ils traversaient, c'est-à- 
dire tous les vingt ou trente ans, ce qui était insuffisant. 
Il en fut autrement après 1867 ; un effort considérable fut 
fait dès les premières années qui suivirent l'application 
des aménagements, et on peut dire que, sauf sur certains. 
N points, l'ancienne Garde de Neuville , par exemple, il ne 

reste plus rien à faire comme travaux neufs. Il est aussi 
pourvu plus exactement a l'entretien, quoique pas assez 
encore peut-être ! Depuis dix ans, celui-ci, en moyenne, a 
coûté annuellement 9,412 fr. pour toute la forêt. 

La forêt d'Orléans renferme un assez grand nombre de 
fontaines, dont nous donnons le détail ci-après, par Garde 
et par canton : 

(1) Mé. M. 
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Garde du Ghaumontois. 



Bouchet : \.a fontaine du Bouchet. — La fontaine Salée, 
anciennement Dessalée. — La fontaine du Sauce. — Une 
fontaine sans nom, peut-être Tancienne fontaine Pisseuse, 
^^^^^^<a fontaine de la Noue-dejjiiii?, dont l'eau 
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Gros, et connus, au moment où ils firent retour au domaine 
royal, en 1759, sous le nom de rAbbaye-aux-Nonnains(l). 
(Voir au chapitre 1er.) _ La fontaine de la Coudre. — 
La fontaine du Gril. — La fontaine du G aé-rÉvè ctu£, dont 
Teau n'est pas potable. — La fontaine des^JljtûûûièûÊg, 
dont l'eau n'est pas potable. — La fontaine des Ventes- 
Blanches. 

Fontaine-auX'Violettes : La fontaine du Grand-Kas. 

Fontaine- G andelan : La fontaine Gandelan. 

Fontaine- Minée : La fontaine du G_hêne-au-Lo up. 

Fontaine-Pourrie : La fontaine Pourrie. 

Fontenelle : La fontaine de la Noue-Malade. 

Haut-du-Turc : La fontaine des Aillar des. — La fontaine 
de Brisfî3t»ftt. — La fontaine à Foucault. — La fontaine du 
Haut-du-Turc. — La fontaine Leroy, dont les abords ont 
été fort agréablement arrangés. — La fontaine Saint- 
Hubert, protégée par un petit monument en maçonnerie, 
et dont l'eau est amenée par un conduit de 500 mètres, 
environ, jusqu'au carrefour d'Orléans, où elle sert à 
l'usage des quatre maisons forestières établies en cet 
endroit. 

Noue-Cahanne : La fontaine Remette. — La fontaine 
Corbou. — La fontaine du Poreux. 



(1) Cette fontaine fut nettoyée et embellie par le dernier inspec- 
eur, à Lorris, de l'administration de la liste civile, M. de 
Violaine, qui lui donna le nom d'Ânlonine. Les bûcherons, char- 
bonniers, gardes, en un mot toute la population forestière qui 
fréquente le canton, influencés, sans doute, par l'origine ecclé- 
siastique de celui-ci, sont en train de transformer l'appellation 
Antonine, dont le sens leur échappe, en celle de Sainte-Onine ! Et 
voilà comment naissent les légendes. 
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Noue-deS'Usages : La fontaine de l'Écuelle- Perdue. — La 
fontaine Minée. — Une' fontaine sans nom, que nous 
croyons être Tancienne fontaine du Débart. 

Pré-de-Dampierre : La fontaine du Pré-de-Dampierre. 

Pré-de-la-Hyarde : La. fontddïie du Chat-Sauvage. 

Ravoir : La fontaine du Gros-Merisier. 

Romeux : La fontai ne aux Lo ups^ 

Garde du Milieu. 

Bout'du'Monde : La fontaine du Chapeau-à-Trois-Gornes. 
— La fontaine de la Grue. — La fontaine de la Maison- 
Sauvée. — La fontaine de la Noue-de-la-Gave. — La fon- 
taine des Sabotiers. — Une fontaine sans nom. 

Bouzy : La fontaine aux Couleuvres. 

Buisson- Allant : La fontaine de s Enchastrée§ . — La fon- 
taine de la Laisse-d'Ëau. 

.Chaillot : La fontaine de la C roix-de-rË vangile. — La 
fontaine du Vieux-Bouleau. — Une fontaine sans nom. 

Chatelliers : La fontaine des Chatelliers. — La fontaine 
aux Merles. 

Cochenets : La fontaine de la Charrière. — La fontaine 
du Cheval-Blanc. — La fontaine Feuillue. — La fontaine 
des Marches. 

Cordelières: La fontaine du Chêne-Galeux. — La fontaine 
des Fontenelles. -— La fontaine aux Loups. 

Étang-Pivert : La fontaine du GrandzÇerf. — La fontaine 
du Marchais-Noir. Elle se trouve près d'un ancien trou de 
ce nom, d'une grande profondeur, où, dit-on, des chevaux, 
des bœufs, etc., auraient été jadis engloutis, sans qu'on 
ait pu les retrouver. On le combla au siècle dernier, et le 

7. 
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nouveau sol est couvert maintenant de nombreuses cépées 
de saule, mais, cependant, semble encore osciller sous le 
pied. — Une fontaine sans nom. 

Fontaine- Launoy : La fontaine du Fort-à-Gaillard. — Une 
fontaine sans nom. 

Mat^ais-Bichat : La fontaine des Anneaux. — La fon- 
taine de Sainte-Croix, auprès des ruines de l'ancienne 
métairie de Sainte-Croix-de-Jai'geau (voir au chapitre I"). 
— Une fontaine sans nom. 
- Platteville : La fontaine des SouiUands. 

PrÉ-Bandeux : La fontaine des Chevreuils. — La fontaine 
du P ré-Band a.ux. 

Puits-d'Antin :La fontaine Launoy. —Deux fontaines 

Buet : La fontaine des Sangliers. 
Thifontaine : La fontaine des Vingt-Chênes. 

Garde de Vitry. 

Caillettes : La fontaine au Roy {i). — La fontaine du 
Point-de-Vue, sur l'un des points les plus élevés de la 
forêt. 

Centimaisons : La fontaine au Fromage. — Cinq fontaines 
sans nom. 

Chêne- Galeua: : La fontaine du Chaudronnier (2). 

Chêne-Pointu : Quatre fontaines sans nom. 

Chennetiére : Deux fontaines sans nom. 

Courie : Une fontaine sans nom. 

Feuille-Morte: Deux fontaines sans nom. 

(1) Suivant la tradition, Henri IV y aurait bu. 

(S) La tradition veut qu'un chaudronnier s'y soit noyé. 
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Foulauhin: La fontaine Couverte. — La fontaine des 
Hercyntes. — La fontaine du Rond. 

Frétoy : La fontaine du Frétpy. 

Gué-de-Châtillon : La fontaine du Gué-de-Ghàtillon. — 
La fontaine des Trois-Fontdines. - La fontaine des Mol- 
li ères. 

Marches : La fontaine Minée. 

Nestin:LsL fontaine de la Bonnette. — La fontaine du 
Haut-Merlin. 

Garde de Goarcy. 

Bois-Thomas : Une fontaine sans nom. 

Brossillon : La fontaine du Monichon. 

Châtillon: La fontaine de l'Ermitage. — Deux fontaines 
sans nom. 

Chêne-à-Marsouin : La fontaine de s Maumai sons. — La 
fontaine^RQSièce. — Trois fontaines sans nom. 

Chêne-aU'Loup : La fontaine du Chêne-au-Loup. 

Cour-Dieu : La fontaine de la Rencontre. — Deux fon- 
taines sans no ni. 

Doulchamp : La fontaine Bois-Belle. 

GroS'Baril : La fontaine d u Saussoi r. 

Houssières : La fontaine de s Houssiè res. — La fontaine 
du Merisier. — La fontaine de la Troche. 

Mairie : La fontaine à Biard. — La fontaine Louison. — 
La fontaine du Ripeau . — Deux fontaines sans nom. 

Maumaisons .'Deux fontaines sans nom. 

Noue-des-Gastils : La fontaine des Gastils. — La fontaine 
du Poirier-d'Amboise, dont Feau paraît être ferrugi- 
neuse. 
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Plaine-Poteau: La fontaine de la Licherie. — La fontaine 
de Saint-Villard. — Une fontaine sans nom. 

Rilly : La fontaine Blanche. — La fontaine des Grais. — 
La fontaine des Margoties. — La fontaine aux Loups. — 
Deux fontaines sans nom. 

Saint-Nicolas : La fontaine de l'Évêché. 

Torrillières : La fontaine Metivet. 

Troche : Une fontaine sans nom. 

Garde de Neuville. 

Ardelet : La fontaine au Beurre 

Cercœur : La fontaine de Gerccaur. 

Gaudichauds : Une fontaine sans nom. 

Moulin-Neuf : La. fontaine Solas. 

Trois-Bornes : La. fontaine du Ghêne jourd on. 
' vT^ ^'^'^^^-^^^'^^'^^ ' Lsi fontaine du Puitg^dfîaL'Enfer. 
v^v \ \ L'hydrologie de la forêt d'Orléans ne serait pas com- 
plète si nous ne signalions les gouffres qui se trouvent 
dans la partie la plus rapprochée de la ville. Ce sont de 
véritables puisards naturels, pénétrant jusqu'aux couches 
perméables et dans lesquels des masses d'eau considé- 
rables viennent, au moment des pluies, s'engouffrer et se 
perdre rapidement. 

On en compte un assez grand nombre disséminés sur le 
parcours du ravin des Grands-Gouffres, depuis Ambert, 
/ son origine, jusqu'au nord des Tailles-Gillettes, où il cesse 
<^ tout à coup. Ce ravin, à sec la plus grande partie de 
l'année, s'emplit quelquefois subitement, après des pluies 
continues ou un violent orage. Ses eaux disparaissent 
dans des gouffres, pour se retrouver., dit-on, plus loin, à 
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Garouge, dans le ravin du Fond-de-la-Retrève (1), qui 
déborde alors et va inonder le territoire de Gidy. 

Nous signalerons encore les Fosses-Guillaume, à l'ouest 
de la ligne qui sépare les deux cantons de Saint-Marc et 
des Tailles-Gillettes; deux gouffres, dans le canton des 
Diableaux, dont l'un s'appelle le gouffre de Chevilly ; un 
autre, un peu plus au nord, dans le canton des Mézières ; 
en On, celui d'Ardelet, qui se trouve au milieu d'un lieu-dit, 
anciennement connu sous le nom de la Vente-du-Gouffre- 
qui-boit-l'Eau. 

Du le' août 1884 au 31 décembre 1887, des expériences 
udométriques furent faites par le brigadier forestilr Dufour, 
à la maison des Vieilles-Poteries, située à peu! près au 
centre du grand massif de bois, tant à l'État qu'aides par- 
ticuliers, qui s'étend de la route de Paris au canal, et 
comprend plus de la moitié de la forêt. Voici, déduite de 
ces observations faites avec le plus grand soin et la plus 
grande exactitude, la moyenne, par mois, de l'épaisseur 
de la couche d'eau tombée pendant ces trois ans cinq 
mois : 

En décembre 0™ 088 

En mai 083 

En octobre 082 

En avril 074 

En novembre 068 

A y^eporter, .... 0™ 395 

(1) On prétend que de l'huile versée, un jour, dans le gouffre 
d*Ambert, par un propriétaire voisin, surnageait quelque temps 
après au-dessus des eaux du ruisseau du Fond-de-la-Retrève. 
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Report 0» 395 

En juin 062 

En mars 061 

En août 047 

En janvier 046 

En septembre 043 

En février 042 

En juillet 040 

Total par an 0™ 736 



/ 



M. ringénieur en chef Guillon a bien voulu nous com- 
muniquer les résultats des expériences, de même genre, 
faites, pendant le môme espace de temps, aux stations de 
Gien, Orléans et Pithiviers. Voici les moyennes annuelles 
trouvées pour ces trois villes : 

Orléans 0^718 

Pithiviers. " . . . 556 

Gien 518 

Ajoutons que les météorologistes indiquent, pour le 
bassin de Paris, le chiffre de 0"» 500, et, pour l'ensemble 
de la France, celui de 0™ 770, déduits d'expériences pro- 
longées pendant beaucoup plus longtemps. 

Climat. — Le département du Loiret fait partie de la 
zone de végétation dite tempérée-froide. La vigne y pros- 
père partout. L'hiver y est moins froid que dans le nord 
et l'est de la France; l'été, moins chaud que dans la vallée 
du Rhin, en Normandie et en Bretagne. La température 
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moyeçne annuelle d'Orléans est d'environ 14 degrés, supé- 
rieure de quatre dixièmes de degré à celle de Paris ; mais 
le climat de la forêt, dont le sol est imperméable, et, par 
conséquent, plus humide et plus froid que celui- des con- 
trées voisines, la Beauce et le val de la Loire, est certai- 
nement moins doux que celui de ces dernières. 

Ce n'est que rarement que la chaleur est nuisible à la 
végétation forestière. 

Quant au froid, ses effets funestes se font sentir, chaque 
année, de deux manières différentes : la glace fait périr un 
certain nombre de souches, lors de l'exploitation, dans les 
parties où, malgré les travaux d'assainissement effectués, 
elles sont encore gorgées d'humidité par suite de la sta- 
gnation des eaux. Puis les gelées printanières sévissent, 
trop souvent, d'une manière fâcheuse sur les jeunes 
chênes de la forêt. Elles se produisent en mai et jusqu'en 
juin, et quelquefois avec tant de force que l'odorat du 
promeneur est péniblement affecté par la grande quantité 
des principes ammoniacaux qui se dégagent des bourgeons 
désagrégés. Elles n'attaquent le bois que dans une zone 
dont la surface dépasse rarement 2 mètres ou 2'n50, 
jamais 5 mètres. Souvent elles ne se font pas sentir plus 
bas que 50 centimètres ou 1 mètre. Il est facile de recon- 
ftaître les limites du phénomène sur certaines cépées qui, 
toutes verdoyantes au pied et à la cime, sont dégarnies 
de leurs feuilles dans la partie intermédiaire. Les chênes 
surmontés d'un couvert échappent ordinairement aux 
effets de ce météore ; mais dans les taillis, à moins qu'ils 
ne soient dominés par un certain nombre de vieilles ré- 
sei*ves, on trouve partout ses traces. 

Enfin, nous avons relevé quelques années exception- 
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nelles où le froid a eu des effets désastreux pour la 
forêt. 

En 1 ^8, beaucoup de chênes séchèrent et moururent à 
la suite de l'hiver. 

L'hiver de 1564 fit, lui aussi, un mal considérable. 

Le Maire (1) cite l'hiver de 1 607j[ 6g8 comme particuliè- 
rement rigoureux. Le froid, qui commença en décembre, 
le jour de la Saint-Thomas, dura jusqu'en février. 

En janvier 1709^ les froids ne durèrent que dix-sept 
jours, du 6 au 23, après un commencement d'hiver remar- 
quablement doux ; mais le 13 et le 14, le thermomètre 
descendit jusqu'à — 2lo,2 réaumur (ce qui représente à 
peu près — 27» centigrades). Beaucoup d'arbres périrent, 
notamment t ous les noyers de la région (2). 

Plinguet (3) cite, comme ayant fait subir des pertes à la 
forêt, les hivers de 1740 et deJJ15. 

En 1 78^-17 89. le froid fit éclater beaucoup de réserves 
et môme des brins de taillis qu'il fallut exploiter sur des 
surfaces considérables. Les bruyères, buis, nerpruns, pru- 
nelliers, troènes, furent gelés (4). 

Les hivers de 1829-1830. 1871-1872, doivent aussi être 
signalés. Ils furent fatals à un grand nombre de pins 
maritimes. 

Enfin, nous arrivons aux années 1879 et 1880, dont les* 
désastres sont loin d'être réparés. 

Les 22, 23 et 24 janvier 1879, à la suite d'une pluie de 
trente-six heures, durant laquelle la température s'était 

(1) A/i«.,p. 462. 

(2) Ar. F. Lorris. 

(3) r. R., p. 30. 

(4) Ar. F. Lorris. 
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maintenue à — S» seulement, une couche de glace de 2 à 
3 centimètres d'épaisseur couvrit le sol, les toits les plus 
inclinés, des parois verticales de mur même. Les moin- 
dres branches, les feuilles, étaient enfermées dans une 
couche de glace fort épaisse, dont le diamètre, pour les 
menus branchages, était de quatre à cinq fois supérieur à' 
celui de la partie enveloppée. Quelques troncs portaient 
une couche variant de 1 à 2 centimètres, mais qui, géné- 
ralement, n'était pas continue et ne s'était formée 
qu'aux expositions de l'est et du nord-est. L'énorme poids 
de cette glace (1) fit ployer et rompre un nombre considé- 
rable de branches de toutes dimensions; des arbres en- 
tiers, même assez gros, se brisèrent avec un fracas épou- 
vantable. Les pins, surtout, furent fortement endommagés, 
spécialement ceux qui, ayant crû trop serrés, s'étaient 
allongés au détriment de leur accroissement en diamètre; 
ils rompirent, le plus souvent, par le milieu, et des hec- 
tares entiers s'écroulèrent, les arbres s'enlrainant mutuel- 
lement dans leur chute. Nous citerons, notamment, une 
magnifique pineraie de sylvestres, de trente-cinq à qua- 
rante ans, au canton du Ruet, qui fut complètement dé- 
vastée sur près de 200 hectares. 

En décembre de cette même année fatale, pendant 
vingt-huit jours consécutifs, la température moyenne fut 

(1) Diverses expériences furent faites, à ce sujet, à l'École 
d'application de Fontainebleau, localité où le phénotnéne sévit 
avec la même intensité que dans le Loiret ; voici le résultat de 
quelques unes : une cime de bouleau, du poids de 4 kilogrammes, 
en pesait 29 avec sa charge de glace ; une branche d'un arbre de 
la même essence, du poids de 50 grammes, en pesait 700 ; une 
branche d'épicéa de 30 grammes, en pesait 660, etc. 
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de — 14o; elle descendit, le 10, jusqu'à — SO® sur certains 
points, et même, dit-on, plus bas. Or, dans la zone su- 
barctiqiie, région des conifères, bouleaux, saules, s'éten- 
dant du 58^ au 66® degré, cette moyenne, pour fe môme 
mois, n'est que de — 13« 1/2. A la suite de ces froids 
extraordinaires, se produisit un brusque dégel, puis de 
très fréquentes alternatives de chaleur pendant le jour et 
de froid pendant la nuit. Partout, dans le Gâtinais, les 
c èdres, les châtaigniers, les houx, les lierres , les, noyers, 
les pins laric iÔs de^Corse, les pi ns ma ritimes, la plupart 
des arbres exotiques, furtnt très-gravement atteints. Il en 
fut de même, sur bien des points, des chênes pédoncules 
de tous âges : jeunes semis, vieux arbres de futaie, taillis, 
réserves de toutes catégories, même des érables et des 
ormes. Les feuilles se développèrent, généralement, au 
printemps de 1880 et même pendant plusieurs années en- 
core, mais, petit à p«tit, elles se flétrirent dans la cime, 
puis, lentement, le dessèchement s'étendit, de proche en 
proche, jusqu'aux branches les plus basses ; sans circu- 
lation et sans vie, le corps de l'arbre ne tarda pas à se 
dessécher ; l'écorce, sans adhérence, se détachait en lon- 
gues lanières; le liber se colorait en noir, et l'arbre était 
complètement perdu. Les plus vigoureux ont seuls résisté, 
mais leur aubier a été décomposé, et ils présentaient de 
nombreuses fissures, de quelques millimètres de largeur, 
verticales, ou, du moins, suivant la direction des fibres, 
s'élevant à 2 ou 3 mètres et atteignant souvent le cœur. 
Ces fissures diminuèrent notablement la valeur des arbres, 
puis ont permis aux eaux pluviales et à l'humidité d'être 
absorbées par l'aubier, dont la nature est absolument 
spongieuse, ce qui a apporté un grand trouble dans la 
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végétation. Les charmes, les chênes rouvres, les hêtres, 
les pins sylvestres, ont à peine souffert; les pins lari- 
cios de calabre, les pins noirs, les pins weymouth, ont 
très bien résisté. 

C'est là ce qu'on écrivait sur les effets de ce désastreux 
hiver, pendant les premièî'es années q«îî l'ont suivi (1), 
mais ceux*-ci se sont fait sentir, dans la forêt d'Orléans, 
pendant beaucoup plus longtemps que l'on ne le suppo- 
sait d'abord ; bien des chênes, que l'on croyait sauvés, 
dépérissent de plus en plus tous les jours, et chaque 
printemps amène la disparition de quelques-uns. 

Les vents n'ont pas, en général, une grande violence, et 
les chablis sont peu fréquents. 

Le brigadier Dufour, dont nous avons cité tout à l'heure 
les constatations udométriques, a fait également, depuis 
le l^»* octobre 1880 jusqu'au 31 décembre 1888, toujours 
avec la même pontualité, des observations sur la direc- 
tion des vents et les jours de pluie ou de neige ; deux fois 
chaque jour, pendant ces sept ans et trois mois, à huit 
heures du matin et à quatre heures du soir, il a pris des 
notes dont nous donnons ci-après le résumé: 

Sur 100 constatations, le vent a été trouvé venir 

26 fois du sud-ouest, 
22 fois du nord-est, 
17 fois de l'ouest, 

9 fois de l'est, 

7 fois du nord, 

7 fois du nord- ouest, 

(1) Voir notamment: Effets de l'hioer 1879-1880 sur la végé- 
tation ligneuse, par M. L. Croizelte-Desnoyers. Paris, 1882. 
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6 fois du sud-est, 
6 fois du sud. 



Les vents du sud-ouest ont dominé pendant les mois de 
janvier, février, mai, juillet, septembre, octobre, no- 
vembre et décembre; ceux du nord-est, pendant les mois 

de mars, avril, juin et août. 
Le nombre moyen, annuel, des jours de pluie ou d'e 

neige a été de 142 (1). 

Sur 100 constatations, la pluie ou la neige ont été trou- 
vées être tombées : 



46 fo 
23 fo 
10 fo 
6fo 
6fo 
4fo 
3fo 
2fo 



s par le vent du sud-ouesl, 
s par celui de Touest, 
s par celui du nord-est, 
s par celui du nord, 
s par celui du nord-ouest, 
s par celui du sud-est, 
s par celui du sud, 
s par celui de l'est. 



Enfin, sur 100 fois que le vent a été constaté venir 

du sud-ouest, il a plu ou neigé 22 fois, 
de l'ouest, — 18 fois, 

du nord-ouest, — 11 fois, 

du nord, — 10 fois, 

du sud-est, 8 fois, 

(1) D'après les observations communiquées par M. Tingénieur 
en chef Guillon, ce nombre aurait été, pendant la même période, 
de: 165 pour Orléans, 125 pour Gien, et 73 seulement pour 
Pithiviers. 
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du sud, il a plu ou neigé 7 fois, 
du nord-est, — 6 fois, 

de Test, — 2 fois. 



C'est de -la zone située entre le sud et l'ouest que 
presque tous les orages arrivent sur la forêt d'Orléans. 
Gomme tous les grands massifs de bois, celle-ci est 
épargnée par la grêle et protège même contre ce fléau les 
localités avoisinantes, avec plus ou moins d'efficacité» 
selon la distance de celles-ci, jusqu'à 15 ou i6 kîlomètres. 

Il a été commencé, en 1881, par quelques préposés fo- 
restiers, une série d'observations, qui continuent encore, 
sur l'époque de l'apparition de la première fleur de 
quelques plantes vivaces les plus communes, de beaucoup 
d'arbrisseaux ou sous-arbrisseaux, et de la totalité, ou à 
peu près, des arbres que l'on rencontre dans la forêt d'Or- 
léans; nous indiquons ci-après les dates constatées pour 
les deux années extrêmes où la végétation a été la plus 
avancée et la plus tardive. 



PLANTES VIVACES. 


ANNÉES 
où la végétation 

a été 
la plus avancée. 


ANNÉES 
où la végétation j 
a été 1 
la plus tardive. 


1 Fraisier comestible, vulg. 
i fraisier des bois 


28 mars 188i. 

18 mai 1881. 

10 avril 1881. 
22 juin 1881. 


1 

1 

16 mars 1888. 
6 juin 1887. 

27 avril 1882. 

17 juillet 1883. 


Iris faux-acore , vulg. iris 
jaune des marais (1) 

Lumier blanc, vulg. ortie 
blanche (i) 


Liseron des haies (1) 



(1) Les observations se sont arrêtées à 1887. 
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PLANTES VIVACES. 



Muguet de mai, vulg. petit 
muguet 

Narcisse faux-narcisse, vulg. 
narcisse fleur de coucou (1;. 

Pervenche à petite fleur, 
vulg violette de serpent. . . 

Plantain d'eau (l) 

Renoncule de Steven, vulg. 
b )Utoa d'or (1) 



ANNEES 
où la végétation 

a été 
la plus avancée. 



19 avril 18.82. 

7 mars 1881. 

14 février 1884. 
2-2 juin J«8l. 

26 mai s 1884 



ANNÉES 
où la végétation 

a été 
■la plus tardive 



29 mai 1887. 

21 avril 1887. 

18avriH89!. i 

22 juillet 1887. 

9 mai 18:^7. 



ARBRISSEAUX 
ET SOUS-ARBRISSEAUX. 

^mammmiÊÊmÊmmÊmÊmimÊÊmÊÊÊmmmmmÊmmmi^mÊmmmmi^Êmmmm 

Ajonc d'Europe 

Aubépine (é(>ine blanche). . 

Bourdaine commune ( 1 ) . . . . 

Buis(l) 

Caliuhe-bruyère 

Chèvrefeuille sauvage 

Coudrier-noisetier 

Épine-vinetle (1) 

Fusain d'Europe (!) 

Houx(l) ! 

Nerprun purgatif (1) 

Prunier épineux (^pine nui- 
re) (1) 

Sureau noir 



ANNEES 
où la végétation 

a été 
la plus avancée. 



4 ai/ùt 1884. 
18 avril 1881 

30 avril 1881. 
25 février 1884. 

31 juillet 1881. 
12 juui 1682. 

7 février 1884. 
15 avril 1884 
30 avril 18HI. 

8 m.û 1886 
*20 avril. 188 'K 

25 mars 18H4. 
25 avril 1882. 



ANNÉES 

où la végétation 

a été 
la plus tardive. 



25 sept. 1890. 
23 ifai 1888. 
17 juin 1887. 
6 avril 1887. 
20 août 1890. 
28 juin 1887. 
27 mar^ 1889. 
31 mai 1887. 
30 juin 1887. 
2 juin 1882. 
12 mai 1885. 

20 avril 1887. 

26 juin 1888. 



(1) Les observations se sont arrêtées à 1887. 
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Alisier blanc (1) . . • 

Aulne glutineux (1) . . r 

Bouleau ; . . 

Cerii>ier-Mahaleb (bois de 
Sainte-Lucie) (1) 

Cerisier-mei i§ier 

Charme *, . . 

Lhâtaigiiier (1) 

Chêne p^^donculé 

Chêne rouvhe 

Cornouiller mâle (1) 

Épicéa 

Érable champêtre 

Erable plane . . .^ 

Érable svcomore 

Frêne commun 

Hêtre 

If commun (l) 

Marronnier dinde (1) 

Mélèze 

Néflier (t) 

Noyer (l) 

Orm^ champêtre (l) 

Peuplier blanc (1). 

Peuplier noir (l) 

Peuplipr tremble tl) 

Pin laricio (l) . . . '. 

Pin loariume 

Pin sylvestre 

Pin du lord Weymouth (l).. . 

Platane 



ANNÉES 
où la végétation 

a été 
la plus avancée. 



25 avril 1882. 

19 février 1884. 

26 mars 1881. 

22 avril 1885. 
28 mars 1882. 

16 mars 1884 
ior juillet 1885. 

17 avril 1881. 
15 avril 1881. 
15 février 1883. 
17 mars 1882. 
10*avrilj1882. 
25 mars 1881. 
31 mars 1881. 
15 mars 1881. 
17 avril 1881. 

6 mars 1882. 
13 avril 1881. 
10 mars 1881. 
15 mai 1886. 

17 avril 1881. 

27 février 18ÎJ4. 

23 février 1881. 

20 m.-irs 188*2. 
20 nïai-s 1888. 
15aviil188i. 
2U mars 1^81. 
2tf mars 1881. 

18 avril 1882. 
31 mai 1885. 



ANNÉES 
où la végétation 

a été 
la plus tardive. 



l*--- juin 1884. 

25 mars 1887. 

29 avi a 1886. 

13 n^ai 18«3 
6 mai 1888, 
4 mui 1888. 
8 juillet 1887. 
15 mai 1888. 

15 mai 1888 
24 mars 1887. 
24 mai 1891. 

30 avril 1891. 
18av.il 1883. 
2^ avril 1891. 
13 avril 1889. 

8 mai 1888. 
15avjil1885 

16 mai 1887. 
1^ mai 1883.* 
7«3uin 1887. 
16 mai 1887. 

26 avril 1887. 
15 avril 1855. 
23 avril 1887. 

29 avril 1887. 
20 mai 1883. 

9 juin 1891. 

30 mai 1891. 

31 mai 1883. 



(1) Les observations se sont arrêtées à 1887. 
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ARBRES. 


ANNÉES 
où la végétation 

a été 
la plus avancée. 


ANNÉES 
où la végétation 

a été 
la plus tardive. 


Poiiier commua 


30 mars 1884. 

7 avril 1884. 
20 avril 1881. 
6 mai 1883. 

31 mars 1881. 
15 février 1881. 
30 avril 1881. 
30 avril 1881 . 
20 juin 1881. 

8 juillet 1883. 


8 mai 1888. 
10 mai 1888. 
14 juin 1887. 
29 mai 1886. 
5 mai 1883. 
29 avril 1889. 

16 mai 1883. 
12 juin 1887. 

9 juillet 1891. 

17 juillet 1887. 

— ' 


Pommier acerbe 

Robinier faux-acacia (1) 

Sdpin pectine (1) 

Saule blanc (1) 


Saule marsault 


Sorbier des oiseleurs (1) 

Sorbier domestique (1) 

Tilleul à petites feuilles 

Vernis du Japon (1) 





Malgré tout le zèle apporté par les observateurs, les pre- 
mières fleurs ont pu, parfois, passer inaperçues, et les 
tableaux ci-dessus ne valent que comme indication gé- 
nérale. 

Mais, même avec cette restriction, il nous a semblé 
pouvoir tirer la conclusion que la végétation était un peu 
plus hâtive dans la forêt d'Orléans que dans les bois des 
environs de Paris. 



(1) Les observations se sont arrêtées en 1887. 
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CHAPITRE m 

Surveillance, juridiction et administration. — Délits et peines. 

Incendies. 



Surveillance, juridiction et administration. — 

On peut dire que radministration forestière, proprement 
dite, n'existait pas, en France, avant le XIII^ siècle. Les 
forêts couvraient le sol si nombreuses et si vastes, les 
chemins étaient tellement rares que le bois sur pied était 
sans valeur; abattu, il n'avait que celle du travail employé 
à le façonner ; et les premiers forestiers durent plutôt 
s'occuper de faire faire des défrichements, d'assurer la 
fourniture de la table du souverain en gibier et en 
poisson, que de gérer et conserver les biens qui leur 
étaient confiés (i). 

Nous voyons bien, d'après la coutume de Lorris, qu'au 
début du Xlle siècle, la police de la forêt d'Orléans se fai- 
sait au moyen de petites troupes de gens, soumis au ré- 
gime militaire, qui, sous les ordres d'un chevalier, miles, 
devaient arrêter les individus surpris en flagrant délit; 
mais il ne s'agissait que de la police en général, et ces 

(1) Rapport de M. le comte Roy à la Chambre des pairs, sur le 
projet de code forestier. (Séance du 8 mai 1827.) 
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soldats ne présentaient d'abord aucun caractère forestier 
particulier. 

Bientôt, ce caractère se dessina. Le Chevalier devint le 
Forestier, le Bailli, le Prévost, le Maître forestier, etc.; il 
eut des attributions judiciaires auxquelles se joignirent 
des devoirs de régie. Chaque partie de la forêt, chaque 
Baillief comme l'on disait alors, fut pourvue de l'un de ces 
officiers. Ce furent vraisemblablement les précurseurs des 
maîtres de la Garde que nous voyons, en 1285, à la tête 
de chacune des six Gardes entre lesquelles se partageait 
la forêt d'Orléans, comme nous l'avons dit au chapitre I®' 
(il y eut, au commencement, deux maîtres pour la Garde 
de Courcy). Ces maîtres de la Garde portaient l'épée et 
cumulaient généralement ces fonctions avec celles de ca- 
pitaine de l'un des châteaux royaux voisins de leur cir- 
conscription. 

Nous voyons, en outre, au XlIIe siècle, préposés à l'ad- 
ministration de la forêt, à titre de fief, alors que toutes les 
charges tendaient à s'inféoder, divers officiers sur l'orig'ne 
desquels nous ne savons rien. 

Ainsi, avant 1280, existait à Seichebrières un gruyer 
fieffé, dont l'aulorité s'étendait sur les bois situés dans les 
paroisses de Bouilly, Bouzonville-aux-Bois, Châteauneuf- 
sur-Loire, Combreux, Donnery, Ingrannes, Nancray, Saint- 
Martin-d'Abbal, Sury-aux-Bois, etc. Ce gruyer avait sous 
ses ordres une troupe de sept sergents ; c'était un per- 
sonnage important auquel appartenaient des droits nom- 
breux et rémunérateurs. M. de Maulde suppose que le 
siège de la gruerie était au château de Jarnonce, dont on 
voit encore les ruines dans la forêt, entre Seichebrières et 
Vitry. 
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Cette gruerie fut rachetée, vers 1409, par la duchesse 
d'Orléans et ne forma, dès lors, qu'un office de juge royal, 
auquel il n'était plus attribué de droits ni d'autres fonc- 
tions que la connaissance des délits ne pouvant entraîner 
une condamnation supérieure à 60 sous parisis. 

Il y avait aussi, toujours indépendamment des maîtres 
de la Garde, une mairie fieffée à Vitry, dont le possesseur 
avait sa résidence au château du Plessis ; puis des sergen- 
tcries fieffées. 

Tous ces divers officiers relevaient directement du bailli 
d'Orléans, personnage fort important qui cumulait les 
fonctions militaires, administratives et judiciaires, et avait 
à la fois le gouvernement de la ville et celui de la pro- 
vince (1); mais leur juridiction était loin d'être fixée 
encore au XIII^ siècle, car une lettre de 1212, de Louis, 
fils aîné du roi de France, aux forestiers de la forêt d'Or- 
léans, leur défend de juger les moines de l'abbaye de la 
Cour-Dieu i qui ne doivent l'être que par assLsores 
nostros (2) ». 

Une ordonnance de 1208 fait mention, pour la première 
fois, à notre connaissance, de maîtres des eaux et forêts, 
qu'une autre, de 1291, nous montre établis par tout le 
royaume, avec juridiction spéciale (3). Un acte de 1430 
désigne le maître dans la circonscription duquel était la 
forêt d'Orléans sous le nom de verdier (4) 

En i357, des lettres-patentes du dauphin Charles, régent 




.«2 



(1) E, C. F., IIIo partie, chap. i^r, paaslm; pour les divers 
détails qui précèdent. 

(2) H. C, p. 206. 

(3) C, C, F., passim. 

(4) E. C. F., p. 305. 
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du royaume, instituèrent un souverain et général grand- 
maître, inquisiteur, ordonnateur, odeveur, dispositeur et 
réformateur de toutes les eaux et forets, îles, garennes et 
fleuves de France. Cette place, qui fut occupée par de très 
grands seigneurs, paraît avoir été donnée, pour la pre- 
mière fois, au seigneur de Cocteletz, écuyer (1). 

Mais lorsque l'Orléanais formait un apanage, les princes 
avaient leurs officiers à eux, qui, en 1366, échappèrent 
entièrement à ce haut fonctionnaire et dont le chef, 
Aubert d'Andezel, se fît appeler alors souverain maître et 
enquesteur général des ea-ux, forêts et garennes du duché 
d'Orléans. A partir de 1486, le souverain grand-maître des 
forêts de France eut, de nouveau, juridiction sur tous les 
officiers des apanagistes et il n'y eut plus, à Orléans, 
qu'un grand-maître enquesteur des eaux et forêts du 
duché {2) ; ce fonctionnaire était naturellement nommé par 
le duc. Un édit de février 1345 lui avait permis^ dès la 
création de l'apanage, de se faire remplacer par un lieute- 
nant-général, sur lequel il avait toute autorité, mais qui 
devait être institué par lettres royales ou ducales. 

Le grand-maître devait faire annuellement deux inspec- 
tions dans sa circonscription, et adresser au duc un rap- 
port sur l'état des forêts ; il présidait à l'adjudication des 
coupes, quand il y en avait. C'était un administrateur 
général supérieur; mais, de plus, il jugeait, soit en appel, 
soit en premier ressort, suivant les cas, tous les délits 
ayant trait aux eaux et forêts et à la chasse, ainsi que 
ceux commis contre les personnes, dans la forêt et sur les 



(1) Ap. H., p. 4. 

(2) E. C. F., p. 308, et Mé. S., t. XI. 
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eaux, réunissant ainsi les pouvoirs administratifs et judi- 
ciaires et prononçant lui-même sur les contraventions 
qu'il signalait. 

Les jugements du grand-maître du duché étaient sujets 
à appel devant le souverain grand-maître des forêts de 
France ou plutôt devant un tribunal qui remplaçait celui-ci 
dans cette partie de ses fonctions. Ce tribunal, des déci- 
sions duquel on pouvait encore appeler devant le Parle- 
ment, résidait à Paris et portait le nom, devenu célèbre, 
de siège général des eaux et forêts de la Table de marbre. Il 
se composa, à l'origine, d'un lieutenant-général du souve- 
rain grand-maître de France, d'un lieutenant particulier, 
d'un avocat, d'un procureur du roi et d'un greffier, tous 
choisis par le souverain grand-maître. 

Les émoluments de ceux qui administraient en chef les 
forêts du duché varièrent assez souvent : en 1B60, Jehan 
Bouiïault, qui ne portait que le titre de maître et enqués- 
teur, recevait 80 livres par an; en 4392, Philippe de FIo- 
rigny, souverain maître, avait 200 livres; son successeur, 
Robert de Vassy, 160 livres; puis, en 1420, Archambault 
de Villars, seulement 120 livres, et il en fut ainsi pendant 
tout le reste du XV^ siècle; on ajoutait à ces gages 
15 livres à titre d'indemnité de chauffage, représentant 
100 moules de bûches, soit environ 64 de nos stères. En 
1573, Claude Galmet, seigneur de Faron ville et du Poutils, 
touchait 320 livres (I). Beaucoup de grands-maîtres eurent 
le titre de capitaine d'une châtellenie ducale : Beaugency, 
Château neuf, Yèvres, etc. 



(1) Ar. D. Eaux et forêts. Gages, A. 2072, et Gages des officiei^s 
et pensioDS, A. 2114. 

8. 
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Au siège de la grande -maîtrise étaient attachés : un 
clerc-juré ou greffier, dont le traitement était de 20 livres 
au XVIo siècle, et un mesureur-arpenteur, payé 2 sous par 
jour aux XlVeet XV« siècles, 73 livres par an au XYI®. 
A cette dernière charge était attribuée une indemnité de 
déplacement, le plus souvent représentée par la vente 
des bois dits de route, qu'il avait été nécessaire d'abattre 
pour procéder à l'arpentage. Le lieutenant du grand-maître 
du duché recevait 80 livres au XVIe siècle. 

Les maîtres de Garde formaient une institution toute 
spéciale à la forêt d'Orléans et dont nous n'avons pas re- 
trouvé de trace ailleurs. Ils étaient, eux aussi, à la nomina- 
tion du duc ou du roi lors de la réunion du duché à la 
courorme. C'étaient des administrateurs secondaires et des 
juges au premier degré, qui, au XVe siècle, ne pouvaient 
prononcer d'amende supérieure à 30 sous parisis. Deux 
fois l'an, vers l'Ascension et la Toussaint, des assises 
solennelles étaient tenuas au chef-lieu de chaque Garde, 
Lorris, Château neuf, Vitry, NfiiuâUg. Orléans, pour rendre 
justice à tous ceux qui avaient à se plaindre, marchands, 
ouvriers, etc. ; ces grands Jours des eaux et forêts étaient 
présidés par le grand-maître ou son lieutenant. 

En 4285, les maîtres de Garde recevaient 2 sous par jour 
et 100 sous par an pour robe. Toutefois, le maître d'Or- 
léans n'avait qu'un sou et demi et 70 sous pour robe. Ces 
gages restèrent à peu près les mêmes pendant tout le 
siècle suivant (t). Au commencement du XV® siècle, ils 
étaient de 41 livres 10 sous parisis par an, sauf pour -le 
maître de Neuville, qui ne touchait que 36 livres 16 sous, 

(1) E» C. F., IIIo partie, chap. lor, pasaim. 
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puis toujours 5 livres pour robe (1). En principe, les 
maîtres de Garde devaient déposer un cautionnement, 
mais on ne l'exigeait pas toujours ; il y a pourtant 
l'exemple d'un cautionnement de 100 livres tournois en 
1449, valant de 2,500 à 3,000 fr. au pouvoir actuel de 
l'argent. 

Gomme le grand-maître, les maîtres de Garde avaient 
sous leurs ordres un lieutenant, le plus souvent un clerc- 
juré, qui, au XV© siècle, recevait annuellement 12 livres 
3 sous 4 deniers, et un mesureur-arpenteur, payé comme 
celui du grand-maître. 

Les soldats des anciens chevaliers formaient autant de 
petites compagnies d^escuyers, bordiers, ménestreux, puis 
définitivement sergents fservientesj , qu'il y avait de Gardes, 
et, soumis exclusivement aux ordres du maître de la 
Garde, remplissaient le rôle d'huissiers, de surveillants de 
police, en môme temps qu'ils présidaient aux menus dé- 
tails de l'administration. Ils étaient responsables des délits 
qu'ils n'avaient pas constatés et avaient droit de faire 
toutes sortes de visites et perquisitions pour arriver à dé- 
couvrir les auteurs de ceux dont ils s'étaient aperçus. 
Ils devaient, eux aussi, fournir un cautionnement. Ils 
n'étaient institués qu'en vertu d'une ordonnance royale, 
devaient porter bigarures afin de se faire reconnaître 
et pouvaient sortir avec un bâton ferré, un arc et des 
flèches. 

Au Xllle siècle, il existait déjà un sergent à cheval dans 
la-Garde de Vitry. Deux cents ans après, chaque Garde 
en avait un et celle de Neuville, deux. C'était une sorte de 

(1) Ar. D. Eaux et forêts. Gages, A. 2074 et 2079. 
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brigadier, tenant le milieu entre le maître de !a Garde et 
les sergents à pied. 

Ceux-ci, à la fin du Xlll* siècle, étaient, pour toute la 
forêt d'Orléans, au nombre de trente et un, savoir : sept 
dans le Chaumontois, quatre dans le Milieu, cinq dans 
Vitry, autant dans Courcy et dans Neuville, trois dans 
Goumast, plus deux spécialement pour le bois de Fay. Ce ■ 
nombre était d'ailleurs variable; le Chaumontois, après 
avoir eu huit sergents, n'en avait plus que quatre en 
1376; en 1403, on en comptait six dans le Chaumontois, 
auUnt dans le Milieu et Viiry, quatre dans Courcy, huit 
dans Neuville, cinq dans Goumast, au total, trente-cinq; 
quatre-vingts ans plus tard, le Chaumontois. n'en avait 
plus que cinq, Vitry en avait huit, Ne uville neuf, Goumast 
six; soit trois de plus en tout. 

En 1285 et jusqu'au commencement du XV* siècle, la 
plupart des sei^ents à pied recevaient 6 deniers par jour, 
quelques-uns, 7; les sei^nts à cheval, le double, plus 
100 sous par an pour robes. Les deux sergents des bois de 
Fay touchaient, comme ces derniers, un sou par jour (I). 
Vers 1425, les gages avaient beaucoup augmenté ; ceux 
des sergents à pied variaient de 16 livres 10 sôus k 
18 livres 5 sous par an, et ceux des sergents à cheval, de 
22 livres 12 sous à 23 livres 5 sous (2). Dans le principe, 
on leur laissait prendre, pour leur chauffage, du bois versé 
et sec proportionnellement à l'importance de la famille 
qu'ils avaient h leur chaire. 

II n'était pas rare de trouver des gentilshommes parmi 

(I) E, C. F., IIIo partie, chap. i"'', pasuCm. 
(S) Ar. D. Eaux et forêts. Gagea. A, 2071-2tt78. 
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les sergents ; quelques-uns devinrent maîtres de Garde, et 
Tun d'eux, Philippe Dupont, au XIII® siècle, fut nommé 
prévôt d'Orléans (1). 

Des sergents traversiers concouraient aussi à la surveil- 
lance. Ils relevaient directement du grand-maître, avaient 
le droit d'instrumenter dans toute la forêt et étaient payés, 
seulement, par une portion des prises qu'ils faisaient, le 
cinquième pendant le jour, le tiers si la prise avait eu lieu 
la nuit. Ils paraissent s'être surtout occupés de la surveil- 
lance de la pêche sur la Loire. 

Les attributions de tous ces officiers s'étendaient, non 
seulement sur le domaine royal, mais aussi sur les bois 
en gruerie, dont beaucoup, d'ailleurs, étaient surveillés 
concurremment par des gardes particuliers. Ainsi, l'abbaye 
delà Cour-Dieu, l'Hôtel-Dieu d'Orléans, l'évêque d'Orléans, 
le chapitre de Saint-Aignan, l'abbaye de Saint-Benoît, la 
Sainte-Ghapelle-du-Palais-de-Paris, avaient des sergents à 
eux, certains étaient fieffés. Quelques tréfonciers même, 
qui avaient droit de haute justice, confiaient la juridiction, 
dans leurs bois, à leurs maires fieffés, devenus officiers 
forestiers par occasion (2). Ceux-ci avaient, dans ce cas, 
le droit de sergentery même dans les bois royaux, à l'ouïe 
de la cognée, lorsqu'ils se rendaient d'une ville à une 
autre pour leur service. Le curieux Livre des usages de la 
forêt d'Orléans, manuscrit du XVIIe siècle, conservé aux 
archives départementales, nous apprend que le maire 
d'Ingrannes, qui avait le droit de prendre l'amende jusqu'à 
60 sous parisis, recevait, par chaque jour qu'il besognait 

(1) E. C. F., p. 333. 

(2) E, C. F., IIIo partie, ch. lo»*, passim. 
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pour le fait des forêts de Tévêché, 3 sous parisis et une 
poule pour son souper (1). L'Hôtel-Dieu, l'évéque d'Or- 
léans et Tabbaye de Saint-Benoit avaient institué des 
maîtres des eaux et forêts. Cette dernière jouissait du 
droit de franchise dans sa ville de Fleury-sur-Loire, où les 
officiers royaux ne pouvaient pénétrer pour la poursuite 
des délits forestiers. 

De temps en temps, une ré formation générale de la forêt 
était ordonnée; c'était une inspection passée par des 
commissaires spéciaux qui absorbaient, dès qu'ils entraient 
en fonctions, toute la puissance juridictionnelle et admi- 
nistrative des officiers ordinaires. 

Il y en eut dès le XlIIe siècle, mais la première dont il 
nous soit resté des traces sérieuses date de 1456. Elle 
entraîna la destitution du grand-maître François Victor (2). 

On en compte trois dans le XVIe siècle : 

Celle de 1517, prescrite par une ordonnance royale de 
mars 1515, dont fut chargé Pierre de la Porte, avocat au 
Parlement, et à la suite de laquelle furent prononcées, 
les 21 et 25 janvier 1518, des condamnations fort rigou- 
reuses contre plusieurs sergents convaincus de graves 
malversations. Quelques-uns des coupables durent faire 
amende honorable, ayant à la main une torche ardente, 
et sur la tête une mitre, où étaient représentés des arbres, 
soit debouts, soit renversés ; d'autres furent battus de 
verge, la corde au cou ; deux, enfin, furent pendus (3). 

Celle de 1537, qui paraît avoir été très sérieusement 



(1) Ar. D. Eaux et forêts, A. 2049. 

(2) E. C. F., p. 391. 

(3; Archives de l'inspection forestière de Fontainebleau. 
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faite par MM. François de Saint-André, président au Par- 
lement ; Augustin de Thou, président des requêtes ; 
Pierre de Watry, grand-maître des eaux et forêts de 
France ; huit conseillers au Parlement ; six conseillers au 
grand conseil, et deux avocats au Parlement. On assigna 
un commissaire à chaque Garde, pour l'administrer pen- 
dant tout le temps de la réformation, qui dura quatre 
ans (i). 

Enfin, celle de 1557, confiée à Loys Dumoulin, sieur de 
Maulny, conseiller en la Chambre des eaux et forêts, au 
siège de la Table de marbre, à Paris, et à un avocat au 
Parlement (2). 

L'administration des forêts fut complètement remaniée, 
en France, pendant la deuxième partie du XVIe siècle, et 
reçut, alors, la forme qu'elle garda, sauf des changements 
peu importants, jusqu'à la Révolution. 

Les magistrats de la Table de marbre, dont la nomina- 
tion avait été réservée au roi un peu auparavant, ne suf- 
fisant pas à juger toutes les affaires portées devant leur 
tribunal, on leur adjoignit six conseillers en 1543 ; puis on 
créa d'autres Tables de marbre à Rouen, à Vannes, et, 
successivement, auprès de chaque parlement. 

La charge de souverain grand-maître de France fut sup- 
primée en 1575, et le royaume, partagé entre six grands 
maîtres enquesteurs, généraux réformateurs des forêts. 
Orléans fit partie de la grande-maîtrise du Poitou, Sain- 
tonge, Berry, Orléanais, Blésois, dont le premier titulaire 
fut Jean de Villiers, seigneur de Marchais-Creux. Ce 



(1) E. C. F., p. 392 et suiv. 

(2) Ar. D. Duché d'Orléans. Eaux et forêts, A. 1017. 
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nombre fut porté à douze en 1586, puis à dix-sept en 1587 
et 1589, et alors Orléans dépendit du grand-maître établi 
es provinces de Berry, Orléanais et Blois. 

Ces grands officiers centralisaient toute l'administration 
de leur département, sous l'autorité du contrôleur général 
des finances ; ils rendaient la justice et avaient voix déli- 
bérative aux audiences des juges en dernier ressort. Le 
pouvoir des grands-maîtres, au point de vue de la gestion 
du sol forestier, était considérable; ils tranchaient toutes 
les questions d'aménagement et d'exploitation ; chaque 
année, après leur tournée, ils transmettaient, aux agents 
des maîtrises, leur mandement pour les coupes annuelles; 
ils procédaient en personne aux ventes. 

Des édits de mars 1523, juillet 1544, février 1554, jan- 
vier 1583, supprimèrent les maîtres des eaux et forêts, et 
les remplacèrent par des maîtres particuliers, institués 
dans chaque bailliage, sénéchaussée et juridiction royale ; 
puis créèrent, auprès de chaque nouveau siège, un pro- 
cureur du roi, avec son substitut, pour remplir les fonc- 
tions de ministère public, un greffier, des huissiers-au- 
dienciers, enfin un garde-marteau, spécialement chargé 
des martelages et de la surveillance des exploitations. 

Cette administration, fort complète, était appelée à 
rendre de grands services ; malheureusement, elle fut 
frappée au cœur aussitôt sa création. L'édit de février 1554 
érigea, par un motif tout fiscal, les charges des eaux et 
forêts en titre d'offices vénaux; les postulants n'eurent 
plus que faire de connaissances forestières qu'on ne leur 
demandait pas ; ils n'eurent besoin que d'argent. Les 
seules conditions exigées étaient de savoir lire et écrire 
(ordonnance de janvier 1563) et d'être d'une notoire mora- 
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lité, deux choses, assurément, fort recommandables, 
mais, dans ce cas, tout à fait insuffisantes. Puis un édit 
de février 1586 créa plusieurs titulaires pour la même 
place; chacun l'occupait à son tour, un an sur deux, sur 
trois, sur quatre, et s'appelait officier alternatif, triennal, 
quatriennal. Ce fut un moyen de battre monnaie (i). 

Les attributions et Fimportance des grands-maîtres du 
duché se trouvèrent singulièrement diminuées. Entre le 
grand-maître des eaux et forêts de France et le maître 
particulier, établi à Orléans dès 1554 (2), il n'y avait plus 
guère de place pour un intermédiaire, qui cessa, en effet, 
d'exister en 1576, mais pas définitivement, car il y eut en- 
core des grands-maîtres du duché jusque dans les dernières 
années du XVIIc siècle. 

Le personnel de chacun des six sièges de Garde s'ac- 
crut, lui aussi, parfois d'un procureur (pour Vitry et 
Gourcy), puis d'un garde-marteau. Les lieutenanls et pro- 
cureurs étaient de robe longue et généralement gradués, 
les autres officiers étaient de robe courte et montaient au 
tribunal l'épée au côté. 

Le gruyer de Seichebrières avait également un procu- 
reur et un greffier. En 1550, lorsque cette charge entra 
dans la famille d e THôpitaL le titulaire ne touchait plus 
que 12 livres parisis par an d'appointements (3). 

Au XVIe siècle, le ressort de chaque sergenterie fut, 
soigneusement, précisé et servit, ainsi que nous l'avons 
dit au chapitre premier, pour désigner une circonscription 
territoriale adoptée dans les actes officiels. Il y en avait 



-V .«; 
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(!) Ap. H. y paascm. 

[2) Ar. F. Lorris. 

(3) E. C. F., passlm. 
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quarante-deux : huit dans le Chaumontois, sept dans cha- 
cune des Gardes du Milieu, de Vitry et de Courcy, neuf 
dans Neuville et quatre dans Goumast. 

Le nombre des sergents traversiers s'éleva à dix- 
huit (1). 

L'administration forestière du duché paraît avoir laissé 
beaucoup à désirer pendant le cours du XVII® siècle. Nous 
trouvons, dans une ordonnance de S. A. R., en date 
du 8 février 1666, des remontrances au sujet des abus 
commis par les officiers de ses eaux et forêts, auxquels il 
défendit de posséder ou d'affermer aucune terre, aucun 
fief ou héritage , enclavé dans la forêt ou joignant 
celle-ci (2). 

En 1671, M. Lallemant de l'Eslrées, chargé de la réfor- 
mation de la forêt d'Orléans, aux termes de l'ordonnance 
de 1C69, et nommé, à cette occasion, grand-maître des 
eaux et forêts de France pour Orléans, Blois, le Berry, 
Roniorantin et Monta rgis, se plaignait, lui aussi, amè- 
rement d'abus de toutes sortes qui s'étaient introduits à 
tous les degrés de la hiérarchie, et accusait la plupart des 
officiers de telles malversations que si l'on voulait, di- 
sait-il, leur faire rendre tout ce qu'ils avaient pris indû- 
ment, cela suffirait, et au-delà, à rembourser toutes les 
charges à leurs possesseurs. Ces derniers, de leur côté, 
dénoncèrent M. de l'Estrées, lui-même, comme le principal 
auteur de toutes ces prévarications, dont il profitait à peu 
près seul, prétendaient-ils. Un procès criminel s'ensuivit et 



(!) Ar. F. Lorris. 

(2) Ar. D. Pièces provenant des Archives de l'inspection fores- 
tière d'Orléans, non cataloguées. 
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durait encore en 1673, lorsque, par suite de la saisie de 
sa charge par ses créanciers, le grand-maître dut se dé- 
mettre de celle-ci (1). 

Quoi qu'il en soit, un règlement du 15 avril 1671, homo- 
logué par arrêt du conseil du 21 mars 1676, fixa, ainsi 
qu'il suit, le nombre des divers officiers des eaux et forêts 
du duché, et détermina leur compétence plus exactement 
qu'elle ne l'avait été jusque-là. 

Les grands-maîtres alternatifs des eaux et forêts de 
France, au département d'Orléans, Berry, Montargis, 
Blois, Romorantin et autres domaines et provinces en dé- 
pendant, plus tard seulement d'Orléans, Beaugency et 
Montargis (alors qu'il fut créé une dix-huitième grande- 
maîtrise), continuèrent à centraliser toute l'administration. 
Le total de leurs droits, journées de vacation, gages et 
chauffage s'élevait, pour chacun, à 9,000 livres, au moins, 
par an. En 1680, une charge de grand-maître fut 
achetée 144,000 livres. 

A la réserve du comté de Beaugency et de la seigneurie 
de Montargis, le ressort de la maîtrise particulière d'Or- 
léans, du siège principal^ comme l'on disait, s'étendait sur 
tout le duché et aussi sur celui de Chartres, où il n'y avait 
pas d'officiers du roi, quoique l'ordonnance de 1669 ait 
confié à ceux-ci l'administration des bois des ecclésias- 
tiques et des gens de main-morte. Les deux maîtres par- 
ticuliers alternatifs durent, à tour de rôle, l'un présider 
aux balivages, martelages et adjudications ; l'autre faire 
les récolements et tenir le siège de la maîtrise tous les sa- 
medis à dix heures. Ils avaient un marteau dont l'em- 

(1) Ar. F. Orléans. 
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preinte (trois fleurs de lys) devait être apposée sur les 
pieds corniers et les arbres d'assiette. Leurs avantages 
pécuniaires étaient estimés à la moitié de ceux des grands- 
maîtres. Un lieutenant, qui touchait i25 livres de gages, 
300 livres pour chauffage, et des vacations jusqu'à con- 
currence de 300 livres ; un procureur, qui avait 400 livres 
de gages, 300 livres pour chauffage et des indemnités ; un 
contrôleur; trois receveur* ; un greffier et des arpenteurs 
furent attachés au siège principal. 

Les six maîtres de Garde jugeaient, en dernier ressort, 
les causes au-dessous de 42 livres et toutes les autres à 
charge d'appel à la maîtrise particulière. Ils devaient te- 
nir audience une fois par semaine, au lieu de leur rési- 
dence, savoir : celui du Chaumontois, à Lorris ; celui du 
Milieu, à Châteauneuf-sur-Loire ; celui de Vitry, à Vitry, 
puis plus tard à Boiscommun, et enfin à Ghâleauneuf; 
celui de Courcy, à Gourcy ; celui de Neuville, à Ghanteau ; 
celui de Goumast, au hameau de Villeneuve, paroisse 
d'Ingré> Ghacun d'eux avait son marteau, sur lequel était 
gravée une seule fleur de lys, et dont les baliveaux de- 
vaient être marqués. Ils recevaient iOO livres de gages ; 
ceux du Ghaumontois et de Vitry, 150 livres pour chauf- 
fage; les autres, 60 livres seulement Ils prélevaient 400 li- 
vres, chacun, sur les sous pour livre payés par les adjudi- 
cataires, lors des ventes de bois, et avaient droit, de plus, 
à des indemnités par chaque arpent vendu. 

Il fut créé une place de procureur par chaque Garde. 
Ges officiers touchaient 50 livres de gages et des indem- 
nités. Ceux des Gardes de Vitry et de Courcy, qui, seuls, 
existaient anciennement, reçurent en plus, le premier, 
90 livres, le second, 60 livres pour chauffage. 
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Les gardes-marteau avaient les mêmes émoluments que 
les maîtres de Garde, mais des indemnités moins fortes, 
et 45 livr-es, seulement, pour chauffage. Il paraît que ces 
charges étaient souvent achetées par de bons bourgeois 
d'Orléans qui, pour ne pas se déranger, confiaient le mar- 
teau particulier dont ils devaient marquer les chablis et 
bois de délit à des paysans, ou même à des marchands 
de bois qui en abusaient. Le règlement de 1671 ordonna 
que les nominations seraient faites, dorénavant, sur 
simple commission et non plus à titre héréditaire. 

La suppression des charges de gruyer de Seichebrières 
et de lieutenant de celui-ci fut prescrite, moyennant le 
remboursement de 6,000 livres pour la première et de 
1.200 livres pour la seconde; mais ce rachat ne fut effectué 
qu'en 1719. 

Les six sergents à cheval recevaient 22 livres 16 sous 
de gages, la même somme qu'en 1425. 

Il en était de même pour les sergents à pied, dont le 
nombre resta fixé à quarante-deux, pour toute la forêt, et 
qui ne recevaient que 11 livres 8 sous; mais les indem- 
nités, pour les uns comme pour les autres, étaient deve- 
nues plus considérables. 

Les sergents traversiers avaient donné lieu, tout parti- 
culièrement, à de nombreuses plaintes ; la part qu'ils 
touchaient sur les amendes et confiscations prononcées 
d'après leur rapport était toutà fait insuffisante, et on les ac- 
cusait d'autoriser des délits pour l'augmenter. Le règlement 
de 1671 remplaça les sergents traversiers par deux gardes 
généraux à cheval, dont la part des amendes fut fixée au 
quart, et qui reçurent, de plus, 60 livres par mois de gages. 
On en établit, un peu plus tard, un par chaque Garde. 
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Nul ne put, sans dispenses spéciales, remplir un office 
des eaux et forêts avant vingt-cinq ans. 

La connaissance des crimes commis dans les bois et 
sur les eaux fut enlevée aux forestiers. 

Enfin, la juridiction des maires de tous les tréfonciers 
ecclésiastiques fut définitivement supprimée, en ce qui 
concernait les matières des eaux et forêts, et les profits 
de la justice appartinrent tout entiers au roi (1). 

Voici, jusqu'à la Révolution, les bien rares modifica- 
tions que subit cette organisation : 

La vénalité des charges de sergent avait fini par engen- 
drer de graves abus. Nous voyons, dans une sorte d'en- 
quête faite en 1687, que parmi les titulaires de ces charges 
on comptait, à cette époque, un procureur à Loury, un 
receveur au Moulinet, deux notaires à Ingrannes et à 
Sully-la-Ghapelle, un greffier de la prévôté de Chambon, 
deux cabaretiers, un boulanger, un fermier, cinq labou- 
reurs, un enfant de quatorze à quinze ans. Naturellement, 
ils ne pouvaient pas remplir leurs fonctions forestières et 
se faisaient suppléer tant bien que mal (2). Au cours de la 
réformation de 1719, un arrêt du Conseil du 18 août de 
cette même année supprima, après remboursement, 
toutes les charges de bas-officiers de la forêt d'Orléans, et 
autorisa le prince apanagiste à commissionner tel nombre 
de gardes qu'il jugerait nécessaire, aux appointements 
convenables (3). Ce nombre, d'abord de vingt-cinq, varia 
souvent ; il était de trente-huit au moment de la Révo- 

(1) Tous ces détails sont tirés de: Reg,; C, O.; et Ar. F. 
Lorris. 

(2) Ar. D. Duché d'Orléans. Eaux et forêts, A. 1015. 

(3) C. O., p. 52. 
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lution : sept pour le Chaumontois, autant pour le Milieu, 
quatre pour Vitry, six pour Courcy, neuf pour Neuville, 
cinq pour Goumast. L'uniforme se composait d'un habit de 
drap écarlate, doublé de serge bleue, avec parements en 
drap bleu ; d'une veste, d'une culotte et d'une redingote 
en drap bleu, le tout garni de boutons d'argent. Les ap- 
pointements étaient de 300 livres, soit un peu moins de 
600 francs, au pouvoir actuel de l'argent, auxquels s'ajou- 
taient le tiers des amendes prononcées sur les rapports 
faits par chaque garde (1). 

Cette môme réformation de 1719 ne laissa subsister, 
pour toute la forêt, qu'un seul garde-marleau, qui acheta 
sa charge unique 28,000 livres, soit, au pouvoir actuel de 
l'argent, environ 45,000 fr. (2) ; en 1783, on les rétablit 
tous les six (3). 

Divers édits, notamment celui de février 1771, ordon- 
nèrent le rachat de tous les offices des eaux et forêts de 
l'apanage ; il ne paraît pas y avoir été donné suite. Nous 
devons à M. Leturcq, notaire à Lorris, la communication 
de l'estimation faite, à ce sujet, des offices de maître de la 
Garde du Chaumontois et d'huissier audiencier au même 
siège; la première fut évaluée à la somme de 15,010 livres, 
la seconde, à celle de 300 livres, seulement. 

Les maîtrises furent l'une des premières parties de l'Ad- 
ministration française que la Révolution bouleversa. Une 
loi du 11 septembre 1790 supprima la juridiction spéciale 
des officiers des eaux et forêts, et l'attribua aux tribunaux 



(1) Ar. D. Duché d'Orléans. Eaux et forêts, A. 1028 et 1037. 

(2) Ar. D. Duché d'Orléans. Eaux et forêts, A. 1028. 

(3) Ar. D. Duché d'Orléans. Eaux et forêts, A. 1038. 
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de district. Les procureurs du roi des maîtrises restèrent, 
toutefois, investis du rôle de ministère public; celui d'Or- 
léans prit le nom d'agent national de la forêt d'Orléans. 

Une loi du 29 septembre 1791 autorisa les gardes à faire 
toute perquisition ayant pour but la recherche des bois de 
délit, mais sous la condition de l'assistance des officiers 
municipaux; elle ordonna la suppression des maîtrises et 
institua, pour les remplacer, une administration spéciale, 
sous le titre de conservation générale des forêts. 

Mais presque aussitôt, par une autre loi du 11 mars 1792, 
il fut sursis à cette réorganisation, et les anciens officiers 
continuèrent leurs fonctions provisoirement; les noms 
seuls ou à peu près furent changés ; le grand-maître de- 
vint un commissaire national; les deux maîtres particu- 
liers, des agents forestiers, puis des administrateurs 
nationaux provisoires, ayant un certain nombre de gardes- 
marteau en sous-ordre 

Vn décret des 15-20 avril 1792 leur conserva à tous leurs 
anciens traitements. Un autre du 5 février 1794 fixa le 
maximum des gages et indemnités réunis à 1,100 livres 
pour les gardes à cheval, et 500 livres pour les gardes à 
pied. Un arrêté du Comité des finances du 13 sep- 
tembre 1795 augmenta les émoluments de tous les fonc- 
tionnaires publics de la valeur d'une livre et demie de 
pain par jour (1). 

Que fut, au point de vue de la gestion de la forêt d'Or- 
léans, cette administration des maîtrises à la fin de la- 
quelle nous voici arrivés? Que valut-elle? Quel jugement 
général en doit-on porter? 

(1) Ap. H., p. 10. 
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Plinguet est sévère pour elle. Il dit (j) que la forêt était 
confiée à un corps de légistes qui jugeaient, taxaient, per- 
cevaient des amendes et faisaient des règlements, mais 
s'occupaient fort peu du martelage des coupes et de 
l'aménagement des bois ; il accuse ces légistes, à tous les 
degrés de la hiérarchie, de n'avoir vu, dans l'acquisition 
d'une charge « d'ostentation et de vanité », que l'avantage 
de placer des fonds et de jouir de certains privilèges, sans 
se préoccuper d'étudier les bois « en économiste, en phy- 
sicien, en naturaliste ». 

Mais Plinguet ne pêche pas par excès de bienveillance! 
Certainement la vénalité des offices était peu faite pour 
constituer un corps d'agents vraiment instruits dans leur 
spécialité ; cependant cet inconvénient était, en partie du 
moins, compensé par la continuité, bien plus grande que 
de nos jours, des mêmes fonctions entre les mains de la 
même personne, qui avait souvent toute sa vie pour con- 
naître à fond les bois qu'elle était chargée de régir, au 
milieu desquels elle avait même, parfois, vécu dès son 
enfance, lorsqu'elle succédait à son père dans la charge 
que celui-ci lui avait transmise. En définitive, si on étudie 
les noms, venus jusqu'à nous, des titulaires des divers 
offices forestiers du duché d'Orléans, on voit que ceux de 
procureur étaient, il est vrai, occupés, en général, par des 
hommes de loi, ce qui est tout naturel ; qu'il en était de 
même, trop souvent, pour ceux de maître particulier; 
mais que les maîtres de Garde étaient, presque tous, des 
gentilshommes campagnards ou même de simples bour- 
geois, habitant les localités voisines de la forêt et plus 

(1) r. R. Préface. 

9. 
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ruraux que magistrats, hommes de cabinet et d'études sé- 
dentaires. Les grands-maîtres étaient, eux, dans le prin- 
cipe, presque toujours des gens de cour; plus tard, 
lorsque les charges devinrent vénales, des financiers, et 
rarement des forestiers. 

M. de Maulde (1) a dressé une liste assez complète des 
grands-maîtres du duché, s'étendant jusqu'au commence- 
ment du XVIIe siècle. On y remarque les noms de plu- 
sieurs des principales familles de l'Orléanais. Nous cite- 
rons ceux que nous avons relevés dans les Généalogies 
manuscrites de V Orléanais de A. Duleau (2) : Jacques, sire 
d'Aigreville, chevalier, grand^maître des eaux et forêts au 
bailliage, puis au duché d'Orléans (1387-1391); Antoine de 
Cugnac^ chevalier, baron de Dampierre, de Jouy, de Nesle 
et d'Imonville, chambellan du roi Louis XI, grand-maître 
des eaux et forêts du duché d'Orléans (1496-1524) ; 
son fils, Antoine de Gugnac, chevalier, seigneur de Dam- 
pierre, baron d'Achères, de Jouy, d'Imonville, seigneur de 
Bondaroy, grand-maître des eaux et forêts du duché 
d'Orléans (1524-1537) (3) ; Charles de l'Hospital, chevalier, 
seigneur de Vitry et du Hallier, grand-maître enquesteur 
et général réformateur des eaux et forêts du département 
d'Orléans (1540-1545) ; Nicolas de Saint-Mesmin, êcuyer, 
seigneur du Mesnil, gentilhomme ordinaire de la reine 
Catherine de Médicis, grand-maître des eaux et forêts du 

(1) E. C. F., p. 307 et suivantes. 

(2) Manuscrit conservé aux archives de la Société archéolo- 
gique et historique de l'Orléanais. 

^3) M. de Maulde se trompe en n'indiquant, pour les années 1496- 
1537, qu'un seul grand-maltre du nom de Gugnac ; il y en eut 
deux, le père et le fils, portant tous deux le même prénom. 
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duché d'Orléans (1560-1566) ; Claude Galmet, écuyer, sei- 
gneur de Faronville, grand-maître des eaux et forêts d'Or- 
léans (1567-1576), puis réduit au titre de maître particulier 
(1576-1580) ; Jacques Hanappier, seigneur d'Armonville, 
grand-maître des eaux et forêts du duché d'Orléans (1584- 
1596), fut maire d'Orléans en 1590-1591. 

Nous donnons ci-après la liste des grand s- m aï très de 
France dans le département desquels se trouva le duché 
d'Orléans, depuis la suppression de la charge de souverain 
grand-maître. Cette liste, compliquée par l'existence si- 
multanée de plusieurs titulaires, est fort incomplète, pour 
les premières années du moins; ce n'est guère qu'à partir 
de 1669 que les registres des édits, déclarations, arrêts, 
réceptions, etc., d'officiers et gardes de la maîtrise, tenus 
suivant les prescriptions de l'ordonnance de cette même 
année et conservés dans les archives départementales (1), 
nous ont permis d'établir, exactement, la suite ininter- 
rompue des grands-maîtres qui se sont succédé jusqu'à la 
Révolution. 

1576. Jean de Villiers. 
1602. Antoine de Museau. 

1611. Jacques Briçonnet. 

1613. Id. 

1614. N. de Bacourt.-N. de 
Forgues. 



1622. Etienne de Vigny. 



1616. Id. 

1624. Pierre Forget. 
1624. Isaac Plastrier. 
1633. Id. 



(1) Ar. D. Duché d'Orléans. Eaux et forêts, A. 1021-1037. 
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( 1642. 
I 1672. 
1672. 



1693. 
1693. 



César- Vincent Hubert. 

Id. 
Pierre l'Allemand de l'Estrées. 

1680. 



Id. 
Alexis de Saint-André. 



1693. 
1693. 
1708. 
1708. 



Jean - Baptiste d'A- 
guerre. 

Id. 

Louis de Thoyson. 

Id. 
Louis Feste de Noisy. 



1710. 
1710. 

1714. 
1714. 



Id. 

Michel- Arnault Ra- 
cine. 

Id. 

Louis Pasquier. 



1729. 
1729. 



Id. 

Louis Miotte de Ra- 
vannes. 



1768. 
1768. 



Id. 

Claude- François-de- 
Paul« Boucault. 



1715. 
1715. 
1724. 
1724. 
1726. 
1726. 



Id. 
Charles-Gabriel Bory. 

Id. 
Jean- Jacques Guyné. 

Id. 

Charles-Gabriel Bory 
est réinstallé. 



1738. 
1738. 

1750. 
1750. 
1755. 
1755. 



Id. 

Louis- Nicolas Grout 
de Flacourt. 

Id. 
Jacques Charpentier. 

Id. 
Hervé d'Arbonne. 



1779. 
1799. 



Id. N 

Charles-François Tas- ^ 
sin de Charsonville. 
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Ce ne fut que par une loi du 6 janvier 1801 qu'il fut mis 
fin à l'administration provisoire qui gérait les forêts en 
France, et que fut établie celle qui existe encore actuel- 
lement. 

Elle se composa, à l'origine, de cinq administrateurs 
résidant à Paris, ayant sous leurs ordres, dans les dépar- 
tements, des conservateurs à 6,000 fr. de traitement, des 
inspecteurs à 3,500 fr., des sous-inspecteurs à 2,000 fr., 
des gardes - généraux à 1 ,200 fr. et de simples gardes à 
500 fr. (i). 

Les départements du Loiret, du Loir-et-Cher et d'Indre- 
et-Loire composèrent la septième conservation, dont le 
siège fut place à Orléans. Les forêts du Loiret furent par- 
tagées en trois inspections : celle de Montargis, d'où dé- 
pendait le cantonnement de Lorris, l'ancien Chaumontois; 
celle de Vitry, formée des trois cantonnements de Gha- 
tenoy, plus tard Giiâteauneuf, l'ancien Milieu ; Vitry, plus 
tard Boiscommun, l'ancienne Garde de Vitry; Traînou, 
successivement Chilleurs et Sully-la-Ghapelle, l'ancienne 
Garde de Courcy ; — enfin l'inspection d'Orléans, compre- 
nant les deux cantonnements de Fleury, l'ancienne Garde 
de Neuville; et d'Olivet, l'ancienne Garde de Goumast ; plus 
les bois de la Sologne, Joyas et le Briou (2). 

Un décret du 26 juillet 1805 plaça à la tête de toute l'ad- 
ministration un directeur général, sous les ordres directs 
du ministre des finances. 

Un autre du 23 mars 1808 créa des inspecteurs géné- 
raux des forêts, chargés de s'assurer de la marche du ser- 



(1) Ap. H., p. 10. 

(2) Ar. F. Lorris et Orléans. 
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vice dans les départements et d'en rendre compte au di- 
recteur général. 

Un décret du 18 juin 1808 assigna, dans les audiences 
des tribunaux correctionnels, une place aux agents fores- 
tiers. C'est le seul vestige qui subsista de l'ancienne juri- 
diction des maîtrises (1). 

Le i5 février 1814, tous les gardes-généraux et gardes 
valides de la forêt d'Orléans furent envoyés à Melun, à la 
disposition de l'autorité militaire, pour la défense de la 
patrie envahie; mais, le 18 mars, ils furent rappelés à 
leurs postes sans avoir été employés. 

Le rétablissement de l'apanage, en 1814 et 1815, frac- 
tionnna la forêt, au point de vue administratif, en 
deux parties, dont nous allons nous occuper successive- 
ment. 

Celle qui resta, exclusivement domaniale (anciens tré- 
fonds ecclésiastiques), fut rattachée à la première conser- 
vation établie à Paris et fut divisée, d'abord, en deux 
inspections : celle de Lorris, composée des deux cantonne- 
ments de Lorris et de Chatenoy ; celle d'Orléans, des trois 
cantonnements de SuUy-la-Chapelle, de Rebréchien et 
d'Olivet. En 1818, la première fut supprimée ainsi que 
deux cantonnements, et il ne resta plus que l'inspection 
d'Orléans et les trois cantonnements de : Lorris, transféré à 
Chatenoy en 1833, puis à Châteauneuf ; Chilleurs ; Fleury, 
qui eut plus tard son siège à Cercottes, puis à Orléans. 

Sous les chefs de ces cantonnements, gardes-généraux 
ou sous-inspecteurs, la surveillance fut exercée par cinq 
gardes à cheval et vingt-deux gardes à pied, dont quel- 

(1) Ap. H., p. 12. 
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ques-uns avaient la suprématie sur les autres et prirent le 
nom de garde-chef ou brigadier. 

Une ordonnance des 17-22 août 4817 réunit l'administra- 
tion des forêts à celle de l'enregistrement, sous le nom 
d'administration de l'enregistrement et des domaines et 
forêts ; l'un des administrateurs était, spécialement, 
chargé des forêts. Mais, trois ans après, une ordonnance 
des 11-20 octobre 1820 rétablit l'état de choses pré- 
cédent. 

Une ordonnance du 26 août 1824 supprima les emplois 
d'inspecteurs généraux des forêts, et chargea l'Inspection 
des finances du contrôle exercé, depuis 1808, par ces 
utiles fonctionnaires. 

Une autre, du 27 septembre 1826, organisa, à Nancy, 
une école forestière, destinée au recrutement des gardes 
généraux. 

Le code forestier, promulgué le 1er août 1827, emprunta 
aux précédentes ordonnances l'ensemble de leurs dispo- 
sitions principales, en ce qui concernait l'administration 
proprement dite. Il fit très nettement la distinction entre 
les agents et les préposés. La première de ces nouvelles 
dénominations, qui correspond au titre d'officier dans 
l'armée, comprit les conservateurs, les inspecteurs, les 
gardes-généraux, ceux, enfin, auxquels appartiennent la 
gestion économique de la propriété, le commandement 
sur les inférieurs et le contrôle de leurs actes ; la deuxième 
s'appliqua aux gardes à cheval, brigadiers, simples gardes, 
chargés, spécialement, d'exercer une surveillance person- 
nelle, assidue et journalière. Les préposés, seuls, furent 
déclarés responsables du défaut de constatation des délits, 
pour la recherche desquels ils ont été institués. Les 
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procès-verbaux rédigés par deux forestiers, ou constatant 
un délit qui n'entraîne pas une condamnation supérieure 
à 100 fr., durent faire foi jusqu'à inscription de faux, c'est- 
à-dire que les juges furent forcés d'ajouter foi aux faits 
matériels relatés dans le procès- verbal, jusqu'à ce que 
l'inculpé se soit inscrit en faux contre cet acte, en se 
conformant à certaines règles. 

D'après une ordonnance du 45 novembre 1832, les places 
de gardes furent réservées aux fils de forestiers, aux 
gardes communaux et aux sous-officiers rengagés, puis 
aussi, à partir de 1840, date de leur création, aux gardes 
cantonniers. 

Depuis 1837, les préposés furent régulièrement chauffés, 
ce qui représente, actuellement, pour la forêt d'Orléans, 
une dépense d'au moins 150 fr. par tête. 

En 1844, les brigadiers cessèrent d'avoir un triage à 
surveiller. Le nombre des triages de l'inspection doma- 
niale d'Orléans fut alors réduit à dix-neuf. 

Enfin, la même année, une ordonnance du 25 juillet 
supprima les gardes à cheval, et créa, pour les remplacer, 
un nouveau grade d'agent, celui de garde-général adjoint, 
qui fut réservé, après examen, aux brigadiers; ceux-ci 
purent, ainsi, devenir agents sans passer par l'École de 
Nancy. 

Les bois de l'apanage, eux, furent divisés en cinq can- 
tonnements : ceux de Lorris et Ghâteauneuf-sur-Loire, qui 
dépendirent de l'inspection de Montargis ; ceux de Vitry, 
Chambon et Orléans, qui formèrent l'inspection d'Or- 
léans. En 1825, le tout fut réuni, comme l'avaient été les 
bois de l'État, en la seule inspection d'Orléans, compre- 
nant les trois cantonnements de Lorris, Vitry et Orléans. 
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Le 3 août 1829, l'organisation première fut rétablie, mais 
Lorris devint le siège de l'inspection, au lieu de Mon- 
targis. 

Le personnel des préposés, pour les deux inspections, 
fut composé de trois gardes à cheval, six gardes-chefs ou 
brigadiers, vingt-sept gardes à triage. 

Les traitements furent fixés à 4,000 fr. pour les inspec- 
teurs, 1,600 et 1,400 fr. pour les gardes-généraux, 1,000 fr. 
pour les gardes à cheval, 650 fr. pour les gardes-chefs, 
500 fr. pour les simples gardes. Tous, agents et préposés, 
étaient chauffés. Ces derniers étaient, de plus, habillés ; 
ils recevaient, pour la grande tenue, un habit, un gilet et 
un pantalon en dr ^g^bl^u clai ii^vec passe-poils écarlates, 
un cor de chasse et une fleur de lys, TTr5ÏÏes''enargènt 
aux retraussis ; puis un. chapeau à la française. La petite 
tenue se composait d'une capote en drap gris mélangé et 
d'une casquette en cuir bouilli. 

Le Code forestier de 1827 ne s'était occupé des biens des 
apanagistes qu'au point de vue de la propriété du sol et 
de l'aménagement des bois, mais l'entrée de l'apanage 
d'Orléans dans la liste civile eut pour résultat d'assimiler 
le personnel à celui de l'État, tant pour l'exercice des 
fonctions que pour la poursuite des délits et contra- 
ventions. 

Rien ne fut changé, d'abord, dans les divisions adminis- 
tratives. En 1835, seulement, on créa un cantonnement de 
plus à Ouzouer-sur-Loire, dans l'inspection de Lorris ; et, 
en 1838, un autre à Rebréchien, dans celle d'Orléans. 

Le nombre total des préposés fut porté, vers 1835, à 
quatre gardes à cheval, treize gardes-chefs et quarante- 
six gardes à triage. On établit, aussi, des gardes can- 
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tonniers et des gardes planteurs, mais leur nombre varia 
souvent. 

Pour faciliter la surveillance on. avait créé, sur certains 
points, des corps de garde, notamment au poteau des 
Huit-Routes, au poste de Seichebrières, au Chène-de- 
l'Évangile; ils furent, plus tard, transformés en maisons 
d'habitation pour les préposés. Pendant les dernières 
années de la liste civile, on construisit un certain nombre 
de celles-ci en divers endroits de la forêt; on acheta 
même, dans les localités voisines, quelques maisons pour 
loger les agents ; ces dernières furent vendues après 
1848, à l'exception d'une seule, acquise à Lorris en 1838, 
et que l'État loue maintenant à l'inspecteur, moyennant 
450 Ir. par an. 

L'uniforme resta le même, sauf la fleur de lys, qui fut 
remplacée par une couronne royale. 

Les traitements des agents ne furent pas changés. Les 
gardes achevai reçurent une augmentation de 200 fr., les 
gardes-chefs, de 50 fr., et une première classe de gardes à 
triage fut créée, un peu avant 1848. 

Lorsque la liste civile fut supprimée, le personnel des 
forêts de l'État prit possession de la totalité de la forêt 
d'Orléans. Celle-ci fit partie de la dix-neuvième conser- 
vation établie à Tours, et fut divisée, d'abord, en huit 
cantonnements : ceux de Lorris, Ouzouer-sur-Loire et 
Ghâteauneuf-sur-Loire, qui, avec le cantonnement de 
Montargis, formèrent l'inspection de Montargis, bientôt 
transférée à Lorris ; et ceux de Vitry, Ghilleurs, Chambon, 
Rebréchien et Orléans, qui constituèrent l'inspection 
d'Orléans. En décembre 1850, les caiHûnnements d'Ouzouer 
et de Ghilleurs furent supprimés. En 185^ celui de Rebré- 
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chien fut transféré à Loury. Puis les aliénations considé- 
rables dont nous avons parlé au chapitre premier entraî- 
nèrent le remplacement des deux cantonnements de 
Loury et de Ghambon par un seul, dont le siège, fixé 
d'abord à Ghilleurs, fut établi à Pithiviers le 9 avril 1864. 
La forêt se retrouva donc partagée en cinq parties, cor- 
respondant, à peu près, aux cinq premières des anciennes 
Gardes, la Garde de Goumast ayant été, entièrement, 
aliénée sous le deuxième empire, comme nous l'avons dit 
au chapitre premier. Il en est encore ainsi aujourd'hui. 

Le nombre des brigadiers, fixé à quinze, n'a pas changé 
depuis. Celui des gardes a souvent varié ; il est actuel- 
lement de quarante-sept, et celui des gardes cantonniers 
de quatorze. 

L'uniforme redev int vert et argent, mais cessa d'être 
donné gratuitement. 

Les traitements étaient alors de 4,000 à 6,000 fr. pour * 
les inspecteurs, de 2,700 à 3,200 fr. pour les sous-inspec- 
teurs, de 1,800 à 2,200 fr. pour les gardes-généraux, de 
1,200 fr. pour les gardes-généraux adjoints, de 600 à 800 fr. 
pour les brigadiers, de 500 fr. pour les gardes. 

Un décret du 29 avril 1862 retira à l'administration des 
eaux et forêts (depuis lors des forêts) la surveillance 
et la police des canaux, rivières, ruisseaux et cours 
d'eau. 

Par décret du 15 août 1870, tout le personnel forestier 
du centre, dans lequel étaient compris les agents et pré- 
posés des deux inspections de la forêt d'Orléans, fut mis 
à la disposition du ministère de la guerre. Le 30 août, 
trente préposés, avec le sous-inspecteur, chef de la com- 
mission chargée alors de l'aménagement de la forêt, et le 
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garde-général, chef du cantonnement de Châteauneuf, 
furent envoyés à Paris et incorporés dans un régiment 
formé de douze cents forestiers, venus de tous les points 
de la France, qui resta, pendant le siège, cantonné à 
Auteuil et affecté au service du sixième secteur. La garde 
et la défense des portes, le soutien des avant-postes, des 
ponts de Sèvres et de Saint-Cloud, la surveillance du Bois- 
de-Boulogne, telle fut l'occupation spéciale dé ce corps de 
troupes, jusqu'à l'armistice. Le 5 mars 1871, le régiment fut 
licencié, et les forestiers d'Orléans vinrent reprendre le 
marteau, échangé depuis plus de six mois contre le fusil 
chassepot. Un garde, cependant, manquait à l'appel, le 
pauvre Jousselin, qui s'était offert pour traverser les 
lignes ennemies avec des dépêches, avait été arrêté et 
fusillé par les Prussiens. Deux brigadiers et dix-sept 
gardes avaient été, par ordre du général commandant 
l'état de siège dans le Loiret, tenir garnison à Orléans, où 
ils restèrent jusqu'au 13 octobre ; ils furent employés à 
servir de guides et d'éclaireurs soit aux francs-tireurs, 
soit aux troupes régulières, qui traversèrent plusieurs 
fois la forêt, puis à faire exécuter, dans celle-ci, par les 
habitants du pays, requis pour cela, des travaux de 
défense : tranchées avec épaulements, chevaux de 
frise, etc. 

Un décret du 2 avril 1875 fit entrer régulièrement l'ad- 
ministration des forêts dans la composition des forces 
militaires du pays. Les agents d'un grade inférieur à celui 
d'inspecteur et les préposés furent organisés, par conser- 
vation, en compagnies de chasseurs forestiers; ils furent 
armés et astreints à certains exercices; ils doivent être 
mis à la disposition du ministre de la guerre, pour seconder 
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les armées opérant dans leur région, dès que Tordre de 
mobilisation aura été donné. 

Par décret du 15 novembre 1877, la direction générale 
des forêts cessa de faire partie du ministère des finances 
et devint une direction de celui de l'agriculture. 

Le 12 janvier suivant, on rétablit les inspecteurs-géné- 
raux des forêts, qui furent, de nouveau, supprimés, par le 
ministre Viette, dix ans après, le 25 décembre 1887. 

Aux termes d'un décret du l^r août 1882, les gardes -gé- 
néraux adjoints furent supprimés ; les préposés reconnus, 
après examen, aptes à pouvoir devenir agents, reçoivent, 
maintenant, une préparation convenable dans une école 
établie aux Barres, près Nogent-sur-Vernisson, par un 
arrêté ministériel du 5 juin 1884. Ils en sortent gardes-gé- 
néraux stagiaires, au bout de deux ans. 

Un décret du 15 mars 1883 institua, pour les préposés, 
une médaille forestière, qui, depuis 1890, est payée 50 fr. 
par an à ceux qui l'ont méritée. 

A la même date, on détacha de l'inspection de Lorris le 
cantonnement de Montargis, de celle d'Orléans le canton- 
nement de Vitry, pour en former une troisième inspection, 
établie à Montargis; mais le 1er août de l'année suivante, 
les choses furent rétablies dans leur premier état, sauf 
pour le cantonnement de Montargis, qui fut définiti- 
vement disjoint de la forêt d'Orléans, au point de vue 
administratif. 

Tous les traitements ont été augmentés ces dernières 
années, excepté ceux des inspecteurs. Les inspecteurs- 
adjoints, nouvelle dénomination des sous-inspecteurs de- 
puis 1882, touchent de 3,000 à 3,800 fr. ; il a même été 
créé une classe exceptionnelle à 4,000 fr., pour ceux que 
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la limite d'âge empêche d'arriver au grade supérieur. Les 
gardes- généraux touchent de 2,000 à 2,600 fr. ; les briga- 
diers, de 900 à 1,200 fr. ; les gardes, de 700 à 800 fr. 

De plus, tous les brigadiers et gardes ont maintenant la 
jouissance d'un terrain de 1 hectare, et, sauf la plupart 
des cantonniers, qui reçoivent, en dédommagement, une 
indemnité de -100 fr., sont logés en maison forestière. 

Délits et peines. — Tant que ne s'imposa pas la né- 
cessité de conserver les bois, on s'occupa peu à faire des 
règlements pour éviter la destruction ou la dégradation de 
ceux-c', et pendant longtemps, il n'y eut que des lois de 
police proprement dite, qui se bornaient à peu près à 
détendre d'en voler les produits. 

Tel est le caractère du titre de ia loi salique, qui punis- 
sait d'une amende de 15 sous le fait d'avoir coupé ou 
briilé des arbres propres à la construction ou au chauf- 
fage. 

Puis apparaissent les prescriptions relatives au pâtu- 
rage. Aux termes de la coutume de Lorris, qui remonte à 
Ixiuis VI, mais dont le texte, détruit par un incendie, a 
été rétabli par un acte de confirmation de Louis VII, 
en H55, et qui fut postérieurement concédé à un grand 
nombre de paroisses ou hameaux voisins de la forêt 
d'Orléans (1), le fait de 4aisser pénétrer des animaux où il 

(I) En voici la lisle, par ordre chronologique, d'après les Cou- 
lâmes de Lorris, de M. Prou. p. 71 et suiv. ; «Entre 1108 
et 1137, le Moulinet, excepté les habitsnls de la' Gourmandry 
et du Bola-Saiat-Pèredu-Montde-BrenDe. En 1175, un certain 
nomttre d'a^lomérations d'habitanta de Ja posté (poleetas) de 
Lorris, probablement dans le ressort de la prâvdté, savoir : 
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n'y avait pas d'usage entraînait une amende de 12 deniers 
par tête. Le propriétaire qui prêtait serment que c'était 
par accident que le fait s'était produit était exempté de 
cette peine. Voici, de cette curieuse clause, une traduction 
en vieux français, que nous avons copiée dans le livre des 
Usages de la forêt d'Orléans (1): « Si par quelques sergents 
sont trouvées leurs bêtes chevalines ou autres bêtes dans 
la forêt, ils ne les doivent mener que par-devant les juges 
d'icelles villes et lieux et non ailleurs, et celui à qui elles 
sont paiera 42 deniers pour chacune, et si aucunes des 
bêtes sont surprises en lieux dommageables, au dedans de 
la forêt et hayes, n'en doit payer le maître aucune amende 
si les dites bêtes y sont entrées par l'importunité ou vio- 
lence des mouches ou poursuite de taureaux, et que le dit 
maître puisse jurer qu'elles y sont entrées contre le gré et 
le vouloir des pâtres commis à les garder. » C'est la force 
majeure admise comme excuse légitime. « Mais les dites 
villes devront trois charges : !<> faire crédit au roi et à la 
reine pour le temps de quinze jours pour leurs viandes et 

TAleu de-Goi(?); Barville ; Batilly; Bois Girard, lieu dit de la 
paroisse de Batilly; Bourg-Neuf de la-Brosse (?); Bratellos (?) ; 
Bricoviilare (?) ; Closle-Roi (?) ; Gaubertin ; Montesestue (?) ; la 
baillie de Saint-Loup (Saint Loup-les-Vignes) ; la terre de Sainte- 
Marguerite, en la paroisse de Saint-Michel ; Virgutellum (peut- 
.êlre Vergonvilie), dans la paroisse de Beaune-la-Rolande. Sous le 
règne de Louis VII, Boiscommun. En 1281, les hommes d'Arcon- 
ville, en la paroisse de Batilly, jouissaient des franchises de 
Lorris. Il en était de même, en 1411, pour ceux des hameaux de 
Gaboreau et Champ-Bertain (dépendant de Saint-Michel) ; de 
Nibelle ; de Soisy aux-Loges ; de Fréville; de Mézières en-Gàtine; 
de plusieurs hameaux de la paroisse de Lorcy; de Clos-le-Roi- 
de-Romainvilie, en la paroisse de Beaune. 
(1) Ar. D. A. 2049. 
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vivres ; 2»> faire, chacun d'eux qui auront clievaux, chai- 
rettes et harnais, une course de voiture seulement par an, 
pour amener et conduire en la ville de Lorris les grains 
des terres d'icelles villes (i) ; et 3» amener aussi les bois 
nécessaires à la cuisine du roi. » M. Prou croit que celle 
dernière corvée était, spécialement, le lot des cultivateurs 
de la paroisse, vivant en dehors de l'enceinte du bourg (2). 

En 1189, la charte d'échange du village de Rebréchien 
contient une clause qui permet aux habitants, prévenus 
de délits forestiers, de se libérer par leur seul serment, 
ou môme par le témoignage de l'un de leurs voisins (3). 

Les peines étaient, aux XIII® et XIV'^ siècles, la forfai- 
ture, c'est-à-dire la confiscation du corps et des instru- 
ments du délit, et une amende, parfois fixée par la cou- 
tume, le plus souvent arbitraire, et, par suite, constam- 
ment variable. Faire défaut entraînait une amende de 
5 sous. Les droits de justice valaient, du reste, à l'admi- 
nistration forestière, des sommes considérables. En 1248, 
ils rapportèrent, pour la Garde du Milieu, 105 sous 8 de- 
niers ; pour celle de Vitry, 10 livres 3 sous ; pour celle de 
Gourcy, 10 livres 3 sous 6 deniers ; pour celle d'Orléans 
(Neuville), 19 livres 4 sous ; pour celle de Goumast, 6 livres 
7 sous (4). La prison était très rarement prononcée; il y 
avait, dans ce cas, des geôles provisoires en certains 
lieux, d'où l'on transférait les prisonniers à Orléans. 

En 1404, l'échelle suivante des pénalités était appliquée 

(1) La Coutume de Lorris dit « pour conduire le vin du roi à 
Orléans ». Co, L., p. 134. 

(2) Co. L , p. 23. 

(3) E. C. F., p. 369. 
(4j E. C. F., p. 361. 
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aux habitants de Bonnée, Bray, Lorris, Saint-Martin-d'Ars, 
qui dérobaient des chênes en forêt : 5 sous si le bois était 
plus sec que vert ; 15 sous et la confiscation s'il était plus 
vert que sec ; 60 sous s'il était tout à fait vert ou s'il 
s'agissait d'un arbre coupé à la large coignée, à la scie ou 
à la ligne, ce qui arrivait souvent dans le but de s'appro- 
prier un essaim de -mouches à miel ; enfin, l'amende 
s'élevait à 10 livres parisis si le délit avait été commis la 
nuit. 

A la même époque, dans une partie de la Garde de 
Vitry, on payait 12 deniers pour le pâturage illicite d'un 
bœuf, et 6 deniers s'il s'agissait d'une vache ; tandis que, 
sur d'autres points, ce n'était que 4 deniers par tête de 
bête aumaille, quelle qu'elle fut. Pour un pourceau, on 
payait, ordinairement, 12 deniers, et pour un mouton un 
quart de denier (1). 

L'enlèvement des glands était sévèrement réprimé, et 
en 1451, un homme battant un chêne pour avoir du gland 
fut condamné à 5 sous parisis d'amende (2). 

Mais le temps était venu où il ne semblait plus utile 
d'encourager les défrichements pour livrer à la civilisation 
renaissante des terrains propres à l'agriculture, et l'on 
songea à protéger les forêts par des mesures répressives, 
plus actives et plus efficaces que celles qui défendaient 
les autres natures de propriété. Nous allons préciser, 
autant que possible, l'origine des plus importantes de ces 
dispositions, qui se sont reproduites, depuis lors, de règle- 
ment en règlement, jusqu'au code forestier qui nous régit. 



(1) E. C. F., p. 175 et suiv. 

(2) E. C. F., p. 360. 

10 
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Une ordonnance de juillet 1376 empêcha de tenir, sauf 
permission du roi, atelier de bois aux reins des forêts ; 
elle fut répétée par celles de mars 1388, janvier 1402, 
mars 1515, janvier 1518. 

Cette dernière, ainsi que celle d'avril 1588, défendit de 
prendre terre, mine ou argile, aux environs des forêts 
royales, et d'y Construire des fours ou fourneaux à chaux, 
briques, tuiles, etc. Un arrêt du Parlement de Paris de juil- 
let 1571 prohiba, pour le chauffage de ceux-ci, tous les bois 
n'ayant pas été flottés, comme pouvant provenir de délit. 

Des lettres-patentes de •1543 rendirent les marchands 
responsables des délits commis, non seulement dans les 
coupes dont ils étaient adjudicataires, mais dans le voisi- 
nage de celles-ci. 

Des arrêts des juges en dernier ressort de la Table de 
marbre du palais, à Paris, des 20 janvier 1549 et 25 juil- 
let 1555 ordonnèrent de démolir les maisons élevées sur 
perches, par des vagabonds et inutiles, dans l'enceinte, 
aux reins et jusqu'à une demi-lieue des forêts. 

Une ordonnance de 1545 empêcha de bâtir dans les 
landes attenant aux forêts du roi; une autre de mars 1597, 
de construire, aux reins et à moins d'une demi-lieue de 
ces dernières, aucun édifice, sans en avoir communiqué 
le dessin aux officiers forestiers et déclaré où le bois 
nécessaire devait être pris. 

Cette même ordonnance, afin d'éviter toute confusion et 
tout délit, prescrivit aux propriétaires d'arbres joignant 
les forêts du roi de marquer ceux-ci avant l'exploitation 
et de ne pas opérer leur vidange quand elle ne pouvait se 
faire qu'à travers les domaines royaux, avant d'en avoir 
reçu la permission expresse. 
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Enfin, un arrêt du conseil du 12 septembre 1670 défendit 
aux propriétaires de maisons situées sur les bords des 
forêts de louer à gens n'ayant aucun bien exploitable. 

Les peines destinées à assurer Texéculion de ces me- 
sures étaient, pour la première fois, des amendes, confis- 
cations et restitutions, à peu près identiques à celles qui 
sont inscrites dans le code forestier de 1827, mais, par le 
fait de la dépréciation des monnaies depuis cette époque, 
d'une valeur bien supérieure. En cas de récidive, ou si 
les coupables étaient des forestiers, les châtiments étaient 
arbitraires. 

L'ordonnance de 1669 augmenta encore les protections 
dont était entourée la propriété forestière ; toute espèce 
de construction fut défendue à une demi-lieue des forêts ; 
les gens sans aveu et sans moyen d'existence furent 
bannis, complètement, à deux lieues, avec défense, à qui 
que ce fût, de les recevoir, dans ces limites, sous peine de 
300 livres d'amende ; ces inutiles furent condamnés eux- 
mêmes, en cas d'infraction, à trois jours de carcan et à 
un mois de prison et, s'il y avait récidive, aux galères. 
Tout individu trouvé, de nuit, hors des routes et grands 
chemins, porteur de hache, scie ou cognée, fut puni de 
6 livres d'amende pour la première fois, 20 livres pour la 
deuxième, et du bannissement pour la troisième. L'enlè- 
vement des glands, faînes ou autres fruits des forêts fut 
défendu, sous peine de 100 livres d'amende. 

Ces peines étaient rigoureuses, mais on était, générale- 
ment, persuadé, autrefois, que la sévérité des châtiments 
était la meilleure des garanties contre les délits. 

Les amendes pour coupe ou enlèvement de bois, pour 
pâturage illicite, etc., furent augmentées, elles aussi, dans 
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une large proportion. Si le délit avait été commis la nuit, 
à Taide de scie, par un forestier ou un marchand de bois, 
elles durent toujours êlre doublées. Les restitutions ou 
dommages-intérêts ne purent être inférieurs à l'amende 
simple, et toute transaction fut défendue (1). 

Les commissaires chargés d'appliquer à la forêt d'Or- 
léans les dispositions de l'ordonnance de 1669, MM. de 
l'Estrées et Marin de la Chateigneray, rencontrèrent, au 
sujet des délits de pâturage, des résistances si univer- 
selles, que le roi crut devoir consentir à ce que les ri- 
gueurs de la nouvelle loi fussent tempérées en faveur des 
riverains ; et le règlement général du 15 avril 1671 modéra 
les amendes, pour le pâturage, à 40 sous pour chaque 
bœuf ou vache, et 20 sous pour chaque cheval, au lieu de 
20 livres ; et à 10 sous pour chaque mouton, au lieu de . 
3 livres, sans confiscation avant la seconde récidive. 
Encore fît-on une différence entre les bêtes trouvées en 
lieux dommageables, et celles simplement en contraven- 
tion hors des routes et chemins désignés, au sujet des- 
quelles l'amende fut diminuée de moitié (2). 

La période qui s'étend depuis 1789 jusqu'au Consulat 
fut signalée par de nombreux désordres. L'administration 
forestière, toujours sous le coup d'une réforme complète, 
vivant, pour ainsi dire, au jour le jour, subissant, en outre, 
la défaveur qui s'attachait à tout ce qui rappelait le passé, 
voyait son autorité s'amoindrir de plus en plus, alors 
qu'elle avait à lutter contre des dévastations croissantes. 
Les procès-verbaux n'étaient pas mis en poursuite, et les 

(1) C 0.,passlm. 

(2) Reg.jpasslm. 
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quelques jugernenls prononcés n'étaient pas exécutés, faute 
d'huissiers qui osassent les signifier. Dès 1789, on avait été 
obligé, par un décret du 11 septembre, de mettre les bois 
sous la protection de la nation, de la loi, du roi, des tribu- 
naux, des assemblées administratives, des municipalités, des 
communes, des gardes nationales. Malgré tous ces défen- 
seurs, la pauvre forêt était dévastée, et, sur la demande 
de l'agent national, le comité du district fut obligé de 
prendre d'incessants arrêtés pour rappeler aux citoyens 
les peines qu'ils encouraient (1). * 

Avec le rétabHssement du calme tous ces désordres 
cessèrent, peu à peu. 

Pendant l'invasion de 1814, les habitants de plusieurs 
village^ limitrophes se sauvèrent dans la foret, où ils 
construisirent des loges et commirent pas mal de dégâts. 

Ainsi que nous l'avons expliqué plus haut, le code 
de 1827 se borna, à peu près, au point de vue adminis- 
tratif proprement dit, à réunir les diverses ordonnances 
antérieures ; mais il y avait davantage à faire, en ce qui 
concernait les mesures relatives à la conservation des 
forêts et les peines dont les divers délits étaient punis. 
Sous ce rapport, la Révolution avait laissé subsister l'or- 
donnance de 1669, mais bien plus de nom que de fait ; la 
plupart des articles avaient été rendus d'une application 
impossible, ou avaient été, explicitement, abrogés par de 
nouvelles lois partielles, ayant en vue des objets spéciaux ; 
les peines prononcées n'étaient plus en proportion avec 
les délits qu'elles étaient destinées à punir, ni en har- 
monie avec nos mœurs. Il en résultait de grands em- 

(1) Ar. F. Orléans. 

10. 
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barras pour les tribunaux, et, parfois, une déplorable im- 
punité. 

Les peines arbitraires disparurent du nouveau code, 
ainsi que les châtiments corporels. L'emprisonnement y 
resta dans deux cas, seulement : celui de coupe ou enlève- 
ment de jeunes arbres plantés de main d'homme, et celui 
de pacage de chèvres, brebis ou moutons. Les amendes 
furent diminuées ; leur taux, malgré Tatténuation opérée 
dans la valeur des monnaies, depuis 1669, était, encore, 
très élevé. 

On retrouve dans le nouveau code, telle qu'elle existait 
dans les anciennes ordonnances, l'énumération des faits 
qui causent, nécessairement, un préjudice aux forêts. En 
effet, si le temps ne saurait amener aucun changement 
dans l'appréciation de l'enlèvement des produits forestiers, 
par exemple, il n'en est pas ainsi des actions qui, inoffen- 
sives par elles-mêmes, peuvent cependant devenir une 
cause de dommage : l'établissement, à côté des bois, de 
certains bâtiments; le port de serpes, cognées, crois- 
sants, etc. La loi de 1827 amena quelques adoucissements 
dans les dispositions, tout à la fois préventives et répres- 
sives, que nous avons énumérées plus haut, et qui prohi- 
baient ces actes. Furent, seulement, considérés comme 
infractions les faits de passer en forêt, hors des routes et 
chemins ordinaires, avec des instruments propres à couper 
le bois, ou avec des charrettes, voitures, etc. ; d'allumer 
des feux dans l'intérieur et à moins de 200 mètres des 
forêts ; d'établir, sans autorisation, des scieries à 2 kilo- 
mètres de celles-ci, des fours à chaux ou à plâtre, des 
briqueteries ou des tuileries, des maisons sur perches, 
loges, baraques ou hangars à un kilomètre, des maisons 
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OU fermes, des ateliers à façonner le bois, des chantiers 
ou magasins servant au commerce des bois à 500 mètres. 

Si, sur beaucoup de points, la législation antérieure fut 
rendue moins sévère, en 1827, la Société ne pouvait cepen- 
dant pas rester désarmée contre des délits dont la plupart 
des Français sont, trop souvent, portés à méconnaître la 
gravité. Plusieurs dispositions du nouveau code y pour- 
vurent, notamment la défense faite aux juges d'apprécier, 
en matière forestière, les excuses, légales ou autres, ayant 
pour effet d'adoucir les peines (1). 

La propriété forestière reçoit, infailliblement, le contre- 
coup funeste des troubles qui agitent la société, et le 
nombre ainsi que la gravité des délits sont d'excellents 
indices de l'état des esprits. A peine la Révolution de 1830 
avait-elle éclaté, que des dégâts considérables se produi- 
sirent dans la forêt. Les délinquants y allaient par bande, 
et il fallut, pour faire cesser ces désordres, l'intervention 
de l'autorité militaire, qui, en novembre 1831 et en avril 1832, 
envoya jusqu'à 50 et 60 hommes faire des patrouilles en 
forêt. La question de l'enlèvement gratuit des herbes, 
bruyères, etc., passionnait aussi les esprits, et de véri- 
tables émeutes se produisirent, à ce propos, dans les com- 
munes avoisinant Orléans. L'administration céda, aussi 
bien dans la partie domaniale que dans l'apanage. Ce 
n'est qu'en 1835 qu'on parvint à faire cesser la libre 
extraction de tous les menus produits, et encore, avec 
l'assistance de la troupe, qui dut accourir au secoure du 
garde-général de Gercottes, menacé et malmené en forêt. 

A la suite des événements de 1848, les mêmes désordres 

(1) C. C. F., pccsalm. 
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se renouvelèrent, quoique avec moins de gravité. Des ras- 
semblements tumultueux eurent lieu, surtout à Chilleurs, 
contre un garde que Ton accusait d'une trop grande sévérité. 

Mais, pendant Thiver de 4870-1874, la forêt fut, vraiment, 
mise au pillage, et les procès-verbaux, dont la plupart, 
d'ailleurs, restèrent sans suite, s'élevèrent à plus du 
double du nombre ordinaire. 

Celui-ci est, en général, peu considérable; depuis 4872, 
la moyenne annuelle est de cinq pour mille hectares, y 
compris ceux pour faits de chasse ; elle était, sensiblement, 
plus élevée au commencement du siècle et a toujours été 
en diminuant, surtout depuis 4830. 

Une loi du 48 juin 4859 a permis à l'administration de 
transiger avant jugement. Il a été usé de ce droit dans 
une très large mesure, et, depuis dix ans, sur 100 procès- 
verbaux, il est intervenu, en moyenne, 72 transactions, aux 
termes desquelles il n'est guère payé plus de 20 p. 400 des 
condamnations pécuniaires encourues. 

Cette même loi de 4859 a augmenté, un peu, la sévérité 
du Code de 4827, en laissant aux magistrats la faculté de 
prononcer la prison dans le cas de coupe ou d'enlèvement 
de bois, ou bien d'arrachage de plants, même naturels. 

Du reste, les délits commis dans la forêt d*Orléans ont, 
ordinairement, peu de gravité ; ce sont, surtout, des délits 
de bois, de pâturage ou d'enlèvement d'herbes et de 
menus produits. 

Incendies. — Une réserve doit être faite cependant en 
ce qui concerne les incendies. Cette question présente, 
pour la forêt d'Orléans, une certaine gravité, ce qui nous 
engage à y consacrer un paragraphe spécial. 
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Dès 1318, une ordonnance empêchait, à moins de lettres- 
patentes, de faire des cendres dans les forêts ; c'était alors 
un moyen de tirer parti des bois encore sans valeur. 

En 1453, le fait d'allumer du feu, dans la forêt d'Orléans, 
au pied d'un chêne, était puni d'une amende de 5 sous 
parisis si l'arbre était sec, et de 15 sous parisis quand il 
était vert (1). 

Les ordonnances de 1518, mai 1520, 9 novembre 1547, 
12 février 1566, confirmèrent la première de 1318. 

Celle de 1669 défendit d'allumer du feu dans n'importe 
quel bois, à peine de punitions corporelles, énoncées dans 
une déclaration du roi du 13 novembre 1714. C'étaient, 
pour la première fois, le fouet ; pour la deuxième, les ga- 
lères. Celui qui avait agi par malice encourait la peine de 
mort. Cette déclaration punit de la même manière l'action 
d'allumer du feu dans l'espace d'un quart de lieue des 
forêts, landes et bruyères (2). 

Dès les premières concessions de pâturage, on en pri- 
vait les usagers qui n'avaient pas porté secours dans un 
incendie et n'étaient pas accourus au cri donné par le 
maître de la Garde, comme l'on disait (3). Puis, nous trou- 
vons, dans la plupart des titres, l'interdiction absolue de 
pâturage- dans les parties incendiées depuis un certain 
temps. Un arrêté du Conseil de 1719 étendit cette dé- 
fense à un délai de dix ans (4). 

Malgré ces précautions prises, du reste, à peu près les 
mêmes pour presque toutes les anciennes forêts royales, 

(1) E. C. F., p. 87. 

(2) C. O., p. 351. 

(3) T. R., p. 201. 

(4) Ar. F. Lorris. 
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une partie, du moins, de celle d'Orléans, la Garde da Chau- 
montois, parait avoir été, depuis longtemps, désolée par les 
incendies. 

Dans la liste que nous avons dressée des vieux noms 
forestiers, il s'en trouve quatre, pour cette Garde, expri- 
mant l'idée de bois brûlés : le Brulardin, les Grands- 
Brûlis, les BruUs-du-Bouleau, la Bruyère-des-Feux ; tandis 
qu'on n'en rencontre qu'un seul pour chacune des Gardes 
du Milieu et de Vitry, deux pour chacune de celles de 
Courcy et de Neuville, pas du tout pour celle de Gou- 
mast. 

Au siècle dernier, le canton de la Fontenelle, au milieu 
du Chaumontois, était si souvent réduit en cendres que 
Plinguet en prescrit, pour cette raison, l'exploitation à 
vingt ans, ajoutant que les incendies y sont tellement fré- 
quents qu'on doit s'attendre à voir, rarement les bois 
atteindre l'époque de cette révolution, sans qu'on soit 
obligé de les recéper (i). 

Enfin, nous avons relevé, dans les archives des deux 
inspections du département, les années où la forêt a 
été le plus éprouvée par ce fléau, depuis le milieu du 
XVIIe siècle : 

1683. Incendies nombreux et importants. 

1685. Un incendie parcourt 700 arpents de bois, dans le 
Chaumontois. 

1690. Nombreux incendies. 

1691. Nombreux incendies. 
1693. Nombreux incendies. 

1707 (mai). Un incendie parcourt 5,000 arpents compre- 

(1) T. R., p. 198. 
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nant la presque totalité de la Petite-Forôt-de-Saint-Benoît 
et s'étcndant dans le Chaurnontois. 

4732. Nombreux incendies. 

1750. Huit incendies, presque tous dans le Chaurnontois, 
parcourent, au total, 621 arpents. 

1759. Sept incendies, tous dans le Chaurnontois, par- 
courent, au total, 1,086 arpents. 

1803. 255 hectares sont brûlés, dans le Chaurnontois. 

1814. 127 hectares sont brûlés, dans le canton du 
Chaillot, Garde du Milieu. 

1818. Sept incendies, dont six dans le Chaurnontois, 
ayant pai*couru 272 hectares, et un, insignifiant, dans la 
Garde de Vitry. 

1832 (au printemps). De nombreux incendies, causés, 
certainement, par la malveillance, éclatent tout à coup 
dans les environs d'Orléans, mais surtout en forêt. Par un 
arrêté du 11 avril, le préfet prescrit aux gardes nationaux 
des diverses communes, aux gendarmes, aux chasseurs 
alors en garnison dans notre ville, de faire d'incessantes 
patrouilles qui furent guidées par les gardes et conti- 
nuèrent jusqu'à la fin de juillet. 

1839. Nombreux incendies, presque tous dans le Chau- 
montois et la Garde du Milieu. 

1846 (1er août). Un incendie parcourt 178 hectares de 
bruyères, herbes et clairières. Nous n'avons pas pu re- 
trouver l'indication du lieu. 

Enfin, le lundi 31 août 1874 au matin, se déclara, tou- 
jours dans le Chaurnontois, près le carrefour de la Noue- 
Cabanne, sur cinq points différents, distants seulement de 
100 à 200 mètres les uns des autres, le plus violent 
incendie qu'on ait vu depuis le commencement du 
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XYIIlQ siècle. Poussé par un fort vent du sud, il prit, de 
suite, des proportions effrayantes. Toute la nuit, le tocsin 
sonna aux Bordes, à Bonnée, à Ouzouer-sur-Loire, à Bray, 
à Bouzy, à Lorris, jusqu'à Vieilles-Maisons, Coudroy et 
Chatenoy, et, de tous côtés, les populations accoururent, 
avec le plus louable empressement, il faut le dire, sur le 
lieu du sinistre. On télégraphia aux villes voisines pour 
demander des secours; les pompiers de Gicn, 234 hommes 
des régiments d'artillerie d'Orléans, avec le préfet et le 
commandant de la gendarmerie, un détachement du 89^ de 
ligne, en garnison à Montargis, arrivèrent successivement. 
Malgré tout, ce ne fut que le mercredi matin qu'on put se 
rendre maître du feu, qui, avec des alternatives diverses, 
avait duré quarante-huit heures et parcouru 350 hectares 
de bois domaniaux et 40 hectares de bois appartenant à 
des particuliers. 

Dans ce siècle-ci, des mesures préventives toutes parti- 
culières ont été prises, spécialement dans le Chau- 
montois. 

Un signal, élevé au sommet de la butte du Haut-du- 
Turc, par les officiers d'état-major chargés de la confection 
de la carte de France, fut utilisé jusqu'à ce qu'il tombât 
de vétusté, en 1845, pour y placer un poste d'obser- 
vation. 

Les routes, maintenant bien plus nombreuses, sont, fré- 
quemment, essartées et entretenues nettes de matières 
inflammables. 

Dans ces dernières années, l'envahissement, toujours 
croissant, de la forêt par les pins ayant apporté un ali- 
ment de plue- à CCS sinistres, qui, dans les massifs de rési- 
neux purs, prennent un caractère vraiment elTrayant, les 
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précautions redoublèrent encore. On a ouvert, en ligne 
droite, perpendiculairement à la direction habituelle du 
vent, à travers les parcelles où le taillis est presque nul et 
le sol occupé par les bruyères, les ajoncs ou les jeunes 
pins,* des laies de 5 mètres de large, distantes de 
200 mètres les unes des autres, qu'on a soin de nettoyer 
fréquemment. Aussitôt que la sécheresse devient persis- 
tante, de petites patrouilles de deux gardes sont organisées 
les dimanches et jours de fête, car on a remarqué que ce 
sont, le plus souvent, ces jours-là que le feu se dé- 
clare. 

Mais si on a réussi, peut-être, à diminuer l'importance 
des incendies, il ne paraît pas en être de même pour leur 
fréquence ; voici le nombre de ceux qui, depuis le dé- 
sastre de 4874, ont éclaté dans la partie nord-ouest du 
Ghaumontois, d'une étendue de 6,000 hectares environ, 
limitée à l'est par le chemin de moyenne communication 
n» 49, d'Ouzouer-sur-Loire à Montereau : 

En 4875 quatre. 

En 4876 sept. 

En 4877 zéro. 

En 4878 deux. 

En 4879 zéro. 

En 4880 cinq. 

En 4881 six. 

En 4882 un. 

En 4883 trois. 

En 4884-4889 zéro. 

En 4890, deux. 
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On remarquera que la plus ou moins grande sécheresse 
parait n'avoir aucune influence sur ces chiffres, car les 
années 1884 et ISSô, nolamment, ont été exceptionnelle- 
ment sèches et chaudes dans notre pays, et cependant 
elles font parlie d'une période durant laquelle on n'a pas 
eu à constater un seul incendie. Il n'en est pas ainsi pour 
le reste de la forêt. 

Quelles sont les causes des incendies de la forêt d'Or- 
léans? Dans les cinq sixièmes de celle-ci, où d'ailleurs ils 
sont peu fréquents, on sait parfaitement à quoi s'en tenir : 
l'imprudence de quelque ouvrier, de quelque pùtre, de 
quelffue vagaijond, surtout d'un concessionnaire de menus 
produits; l'allumette d'un fumeur ;souvenl, depuis quelques 
années, les charhons enflammés projetés par les locomo- 
tives ; rarement le feu du ciel ou la malveillance. Mais, 
dans les C,( 00 hectares dont nous venons de parler, il n'en 
est plus ainsi; il e^t bien rare que l'une de ces causes 
soit constatée et les conditions de sol, de végétation, de 
fréquentation, étant les mêmes pour toute la forêt, on ne 
saurait attribuer à une origine naturelle, ou même acci- 
dentelle, le nombre, tout à fait extraordinaire, des incen- 
dies qui s'y déclarent. 

D'ailleurs daua li pluptit des cis le feu piend au 
centre de fourres difficilement penétiable- loin de toute 
voie de (,ommunn,alicn du toute e\plointion de tous 
travaux souvent presqne simultanément sur plusieuis 
points iilTeients quoique rappioch s Fn 18(0 un cou 
pable a éic pus sur le fut et c nd^mné il habitait Mon 
tereau et a déclare ivoii voulu se ven^et du ju^u de pii\ 
d'Ouzouer sur Loi e qui lavait disiilil can Itmne inju-. 
lement! On a lecueilli dans tette même commune 
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d'Ouzouer, des aveux in articulo mortis. Enfin, plusieurs 
fois, des poupées incendiaires ont été trouvées, à moitié 
consumées, au milieu des bruyères. 

II n'y a pas de doute à avoir, le feu est, presque tou- 
jours, mis exprès. Mais pourquoi? 

Est-ce par des usagers qui espèrent renouveler ainsi les 
pâturages dont ils jouissent? Ils iraient contre le but qu'ils 
se proposent, l'entrée des massifs brûlés étant inexora- 
blement interdite aux bestiaux, jusqu'à ce que le nouveau 
peuplement soit devenu défensable, c'est-à-dire pendant 
douze ou quinze ans. 

S'agit-il d'une protestation, un peu brutale, contre l'in- 
troduction des pins, qui menacent de nettoyer complète- 
ment, à bref délai, le sol de toute la forèl? Il n'y a pas 
vingt ans que ceux-ci ont fait leur apparition en assez 
grande quantité pour exciter des craintes de ce genre, et 
depuis deux siècles, au moins, le Chaumontois est périodi- 
quement brûlé. 

Doit-on voir là une vengeance contre la sévérité d'un 
garde ou d'un brigadier, contre un règlement particulière- 
ment gênant? Les aveux du condamné de 1870 prouvent 
que tel a pu être, parfois, le mobile qui a fait agir certains 
individus ; mais, d'une manière générale, cela supposerait 
un atavisme qui se serait perpétué pendant une longueur 
de temps bien invraisemblable. 

Citons, pour ne rien omettre, le bruit qui a eu cours, il 
y a quelques années, qu'un braconnier des Bordes se se- 
rait vanté d'avoir, douze fois, mis le feu dans des massifs 
où il avait rembuché des chevreuils, espérant que ces 
derniers, dérangés par les flammes, iraient se faire prendre 
à des collets tendus d'avance sur leur passage habituel. 
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Nous serions bien étonné que ce jeu ait pu tenter beau- 
coup de personnes et autant de fois la même, car il nous 
semble bien plus dangereux pour celui qui s'y livre et qui 
risque, s'il veut en profiter, d'être surpris par les pre- 
miers accourus à la fumée, que pour le gibier, qui, brus- 
quement effrayé, doit peu se préoccuper de chercher ses 
refaites habituelles afin de s'échapper. 

Nous avons gardé pour la fin une hypothèse qui nous 
parait, au premier abord, plus plausible que les autres ; 
on a accusé, non plus les usagers, mais les concession- 
naires d'herbes et de jeunes bruyères de vouloir provo- 
quer le retour de celles-ci à la place des vieilles tiges, trop 
âgées pour leur servir désormais à autre chose qu'à leur 
chauffage ; à différentes reprises, des agents forestiers ont 
même demandé que toute concession fût refusée, pen- 
dant dix ans, dans les massifs incendiés, sans pouvoir 
l'obtenir de l'administration supérieure, qui craignait d'in- 
disposer les populations voisines de la forêt. La dispari- 
tion, à peu près complète, des vieilles bruyères, par suite 
des autorisations presque gratuites données pour leur 
extraction, depuis le commencement de 1889, va bientôt 
faire voir ce qu'il faut penser de cette dernière supposi- 
tion ; toutefois, nous devons dire qu'on peut lui faire ta 
même objection qu'à toutes les autres ; pourquoi les habi- 
tants de l'une ou de plusieurs des cinq ou six communes 
qui entourent la région du feu se rendraient-ils coupables 
de ces crimes plutôt que ceux des quarante autres, situées 
à proximité du reste de la forêt? 

Un seul fait nous parait différencier les premières, c'est 
l'installation, dans le pays de Lorris et ses environs immé- 
diats, depuis une époque qui semble fort reculée, d'une 
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bien modeste industrie, celle de la fabrication des balais. 
Elle occupe un certain nombre de familles, en général les 
plus pauvres, mais pour lesquelles la destruction des 
bruyères, même vieilles, serait non seulement inutile, 
mais calamiteuse. Les plaintes que nous avons recueillies, 
lors de l'application des nouveaux règlements dont nous 
venons de parler, le prouve surabondamment. 

Quoi qu'il en soit, nous n'avons pas la prétention de 
résoudre ce problème, dont nous laissons à trouver la 
solution aux forestiers et aux juges d'instruction de 
l'avenir. 
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Droits d'usage. — Ainsi que nous l'avons dit au cha- 
pitre premier, la forêt d'Orléans, probablement dépen- 
dance du domaine impérial sous la domination romaine, 
devint, pour sa plus grande partie, possession royale, loi-s 
de l'invasion des Francs; mais en fait, le principe de 
l'usage en commun continuait à subsister presque dans 
son entier; la plupart des coutumes germaines, notam- 
ment la loi des Bourguignons, qui fut, pendant plusieurs 
siècles, le droit commun d'une partie de la France; les 
Capitulaires de Charlemagne et de Lo.uis-le-Débonnaire, 
admettaient comme un droit naturel l'usée au bois gisant, 
et même aux arbres sur pied autres que les arbres frui- 
tiers (1). 

Il était, d'ailleurs, de l'intérêt des rois et des possesseurs 
divers de la forêt de consen-er, et même d'attirer sur 

(1) C. C. F., t. i'i; p. 141. — Voici les passages de la loi des 
BourguigDons auxquels nous faisons allusion : Si qui» Burgun- 
dio aul Romanus syloam non habeat, incendi ligna ad usas 
suos, de jacenticis aut sine fructu arboribus, in cujusUbet 
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leurs domaines les habitants qui n'auraient pu y vivre si 
on n'avait laissé à leur disposition des pâturages pour 
leurs bestiaux, du bois pour bâtir leurs maisons et pour 
se chauffer. Puis, ces tolérances étaient fort peu onéreuses, 
car le bois pourrissait sur place faute de quelqu'un pour 
l'enlever, et les plaines couvertes de bruyères n'étaient 
pas rares. 

Les premiers documents, sur ce point, dont la trace soit 
venue jusqu'à nous, remontent à Philippe l^^ et concernent 
l'abbaye de Saint-Mesmin (diplôme de 1022), et les prieuré 
et village de Saint-Laurent-des-Orgerils (1). 

Mais c'est à partir de Louis-le-Gros que les actes, soit 
primordiaux, soit, beaucoup plus souvent, récognitifs, des 
ducs et surtout des rois, commencent à apparaître en 
grand nombre. 

En 1493, cent soixante-neuf collectivités d'habitants ou 
personnes. déterminées jouissaient de droits d'usage dans 
la forêt d'Orléans, savoir: quarante-quatre paroisses en- 
tières ; soixante-douze maisons ou lieux particuliers ; seize 
seigneuries ; vingt-trois établissements religieux ; qua- 
torze individus, à cause de leurs fonctions religieuses ou 
laïques. Une seule autorisation était valable pour toute la 
forêt ; seize pour les climats de Mont-de-Brenne et Cour- 

syloahabeat poiestatem, neque ah illo, cujus sylva est, repel- 
latur Si guis vero quemquam de jacentlbus et non fructi- 
fères arhoribus lignum uslbus suis necessat lum prœsumere 
fartasse non permlserlt, ac si et plgnora tulerlt, restitutls In 
triplum pignorlbus, inférât muletce nomlne soUdos seoo. 

(l) Nous avons puisé les renseignements qui suivent sur les 
divers droits d'usage, sauf indication contraire, dans le Lwre 
des usages de la forêt d'Orléans (Ar. D., A. 2049), puis dans les 
chapitres lor et ii^ de la II*-* partie de E. C, F, 
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- cambon (Petite-Forêt-de-Saint-Benoît) ; vingt-cinq pour le 
reste du Ghaumontois ; vingt-deux pour les Gardes du 
Milieu et de Vitry ; quarante-trois pour celles du Milieu, 
de Vitry et de Courcy ; trente et une pour celle de Vitry ; 
trente et une pour celles de Neuville et de Goumast. Les 
actes de concession ou de confirmation datent, surtout, des 
règnes de Philippe-le-Bel, Philippe VI de Valois, Charles V, 
et tout particulièrement Charles VI. Ces usages s'exerçaient 
non seulement sur les bois royaux, mais sur les bois en 
gruerie, où, de bonne heure, les propriétaires ne possé- 
daient même pas pour eux de droit qui n'ait été autorisé 
par le souverain. 

Il existe, cependant, un petit nombre d'actes fort anciens, 
émanant des tréfonciers. On en mentionne huit des évêques 
d'Orléans et du chapitre, en faveur : de l'abbaye de la Cour- 
Dieu, du prieuré de Saint-Nicolas-des-Landes, de celui du 
Gué-de-l'Orme, de la cure de Chilleurs, de la seigneurie de 
Tréfontaines (Chilleurs), de celle de Chamerolles, de la 
mairie d'Ingrannes, de l'hôtel de Mont-Poulin (Mareau) ; 
w(\ ( l\?^^"^ ^®^ abbés et du chapitre de Saint-Benoît, en faveur : 
de la seigneurie de Ljflârf(Neuville-aux-Bois), des mairies 
du Mesnil-Brétonneux (Bouzy), d'Aluran, de Châtenoy et de 
Vieilles-Maisons ; un de Thibaut Gaudin ou Gaudigny, 
chevalier, en faveur de la paroisse de Gidy ; un enfin de 
Condard de Berges, seigneur de Marigny, et de sa femme 
Gillette, en faveur de la paroisse de Marigny. Tous sont 
antérieurs au XVe siècle. 

Un certain nombre de droits d'usage furent inféodés et 
concédés en plein fief, à charge de porter foi et hommage 
au seigneur suzerain, presque toujours le roi. Les nobles 
devaient les divers services féodaux, qui étaient remplacés, 
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pour les usagers ecclésiastiques, par des- messes de 
Requiem ou du Saint-Esprit. Le prieur de Chappes en 
disait trois par semaine pour le duc (confirmation du 
12 mars 1364) ; celui de Flotin, une pour le roi (concession 
de 4299), ainsi que le prieur-curé de Tsfibelle (concession 
de Philippe-le-Long, de 4347). Le curé de Châteauneuf 
devait en dire une par an (lettres-patentes de Philippe-le- 
Bel, de 4344). Luchet (4) prétend que c'était en pleine 
forêt ; nous pensons plutôt, d'accord avec les traditions 
locales, que l'emplacement est indiqué pas une croix en 
fer forgé qui se trouve à l'entrée de la ville, du côté 
d'Orléans, et dont l'inscription conserve le souvenir d'une 
messe aux hoirs, c'est-à-dire pour les héritiers de la maison- 
de France. 

Les autres droits dont jouissaient, surtout, les paroisses 
ou agglomérations d'habitants furent, pour la plupart, 
soumis à un cens fort minime, payable : soit en nature, et 
c'était alors, presque toujours, une mine (quatre boisseaux) 
de blé, de méteil, de seigle ou d'avoine, par feu ; soit en 
argent, dû, quelquefois, par l'universalité des habitants, 
ou bien aussi par feu ou par tête d'animal, s'il s'agissait de 
pâturage. Le produit était assez variable; ainsi Bonnée, 
Bray, Saint-Martin-d'Ars, payaient une somme totale 
annuelle de 405 sous parisis, portée au double, en 4498, 
à la suite de nouvelles concessions au bois. Ghanteau 
ne payait que 45 sous parisis. Neuville, Cercottes et 
autres paroisses situées aux reins de cette partie de la 
forêt payaient 3 deniers par feu (usage au bois mort et 

(1) Histoire de l'Orléanais, par le marquis de Luchet. 
Amsterdam, 4766, p. 69. 

14. 
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e duc Louis I^"' en 1406). Germigny 
I, un coq blanc et un denier. Les 
ie C ha leau neuf-sur- Loire devaient 
de quelques autres paroisses, un 
5'appelait : minage, fouatje, fau- 

isson des porcs), ce droit resté si 
lodernes, pour les cultivateurs de 
lie de leurs ancêtres les Celles, 
he ou salée de cet animal domes- 
rriture, était, ordinairement, pour 
it, payé à part, au taux le plus 
■ tête de porc. Celte taxe spéciale 

s étaient, généralement, affermées 
s ou les ducs. La fressange était 
rapportait des sommes considé- 
i'en éleva, rien que pour le Chau- 
isis. 

s services personnels ; ainsi, les 
1 Prionnet (Vitry) allaient a quérir 
ellenie, quand on le faisait assa- 
j des diverses paroisses usagères, 
aque maison, étaient tenus d'ac- 
ns les incendies <r au cri donné 
de ». Quelques paroisses, celles 
le, entre autres, devaient la huée, 
sait. Elle fut exigée pour obtenir 
ion de la duchesse d'Orléans, le 
ibitants de Beauchamps, Bouzy, 
;i lies-Mai son s, qui durent, en plus, 
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conduire une charretée de bois par chaque propriétaire 
de voiture au château de Châteauneuf-sur-Loire, pour le 
chauffage du duc ou de la duchesse, toutes les fois que 
ceux-ci y venaient. Les potiers de Lorris, d'après des 
lettres du 6 février 1387, devaient, chaque fois que le roi 
ou la reine était dans la ville, fournir à l'hôtel royal, au 
prévôt et à quatre sergents, tout le service de poterie 
nécessaire, moyennant quoi ils avaient leur usage au bois 
sec et arraché, aux branches de chênes, aux remaisants, 
et recevaient, en plus, du pain, de la viande et du vin 
provenant de la desserte de la table royale. Nous avons 
indiqué, au chapitre III, les services auxquels étaient tenus 
les habitants des villes, hameaux, maisons, qui vivaient 
sous la coutume de Lorris. 

Quelques usages étaienftemporaires ou viagers ; d'autres, 
au profit d'une dignité. 

Un droit d'usage à tous bois, excepté les chênes et les 
fouteaux, possédé par les habitants de Rebréchien, avait 
une origine différente de celle des autres ; il ne provenait 
pas d'une ancienne coutume ou d'un simple don, mais il 
était le résultat d'un échange contracté en 1190, entre 
Saint-Martin-de-Tours et Philippe-Auguste, concernant le 
bois d'Aubigny, en Berry. Il en était de même d'un droit 
d'usage « au bois emprôs pied pour brûler et bâtir » et 
d'un droit de panage dont jouissait le propriétaire de la 
maison de Primbert (Gourcy) ; ils avaient été donnés, à 
titre d'échange, à Adam le Bouteiller, par Philippe-le-Bel, 
en 1307, et furent estimés, à la suite d'une transmission 
d'héritage, à une rente, le premier, de 12 livres parisis, le 
second, de 8 livres parisis. 

Sans donner la liste générale des usages au bois ou au 
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grevée la forêt d'Orléans, nous cite- 
elques exemples des différents termes, 
plus limitatifs, dans lesquels étaient 
jncédant ou reconnaissant ces droits, 
rde au prieuré de Saint-Laurent-des- 

!, donne à Saint-Ladre d'Orléans, rem- 
Bs Chartreux, un usage, dans toute la 
;ret ardoir ». 

dôme roi, en 1119, autorise les reli- 
!ine d'Orléans àprendre « quadi^atam 
: diebus », au lieu dit Chanteau, dépen- 

Neuville. Mais sur leurs réclamations, 
le-Hardl leur permit de prendre leur 
arde de Goumast, plus rapprochée de 
llet 1307, Philippe-le-Bel y ajouta pa- 
ris mort, et, en 1343, elles furent auto- 
lercher plusieurs charretées à la fois, 
)nviendraienl. 

140 (ou U60?), accorde aujc Bons- 
dre « plenarium usagiwn in foresta ». 
I H56, permet à l'abbaye de Saint- 

remplacée, depuis, par les Jésuites, 
, chaque jour, en forêt, du bois, dans 
tlée de deux chevaux, auxquels ils 
1329, en ajouter un troisième, à cause 
s routes. 

d'Orléans donne au prieur de Saint- 

« îisuate suum in nemoribus nostns... 
1, ad domas edificandas, ad vineas sus- 
eteteros sibx m 
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Philippe-Auguste, par une charte de 4183, accorde aux 
habitants de Beauchamps, Bouzy, Châtenoy, Coudroy, 
Saint-Martin-d'Abbat, Vieilles-Maisons, dans les bois de 
Saint-Benoît, un droit d'usage a aux remaisons, au 
bois sec et mort, à la bruyère, au genêt, avec une 
cognée ». 

L'enquête de 1201, au sujet des bois de Sainte-Croix 
d'Orléans, dont nous avons parlé au chapitre premier, re- 
connaît : € ... Quod canonicus Sancte Crucis qui residens erit 
in ecclesia Sancte Crucis, singulis annis in nemorihus pre- 
dictis capiet tantum-modo viginti quadrigatas lignorum. 
Personna vero ejusdem ecclesie qu£ in ecclesia residens erit 
singulis annis in nemorihus predictis capiet tantum-modo 
triginta quadrigatas lignorum, excepta quadrigata decani 
qui illuc mittet quoties voluerit, sicut solet ; homines autem 
Sancte Cînccis de Trieno, de Clechi, de Berberon, de Maso, de 
Bessi et de Assartis.., in vivo capiant furcam et festam et 
le cheveron, charperez et pallum pugillarem et vimeti ad 
claudendum », c'est-à-dire à peu près tout, sauf le tronc 
propre à la charpente, « ... Domus de Gervasia et ma- 
nentes in ea capient in nemore que dicitur le Gault quid- 
quid necessarium, erit eis ad ardendum et hospitandum, (1) 
in corpore domus et hospites nemus mortuum. » 

Saint Louis, en 1263, concède à la seigneurie de Fay et 
ses dépendances un droit au « bois entre-sec, estant, sur 
pied, et vert-gisant pour toutes nécessités » . 

Le même roi donne aux deux curés de Lorris et au 
chapelain de l'Hôtel-Dieu à prendre, chaque année, dans 
la Garde du Ghaumontois, quinze charretées de bois, que 

(I) M. de Maulde traduit ce mot par à édifier (?). 
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S, en décembre -1328, permit d'employer 
'glises cl des bâtiments. 
lies et ducales, de 1279, accordent à la 
jlln un t usage à couper emprès pied 
e Saint-Benoit, pour édifier et ardoir à 
jour ». Dans un aveu de 1404, cet usage 
vies de rentes. 

Philippe-le- Hardi, en 1281, reconnaît 
ial l'usage de l'hûtel et lieu dit Buisson- 
bois sec et entre-sec et aux acco- 
ss couronnés, « et remoisons en la forêt 
e et de Chaumontois s. 
en avril 1287, ajoute ù un ancien droit 
que possédait l'abbaye de Voisins, la 
lasser des feuilles mortes (1). 
1 XVIIIf siècle reconnaît à la maison de 
ns le droit à « deux charrettes, une à ra- 
u, raigeau, la tige principale de l'arbre, 
ons ». 

II» siècle, l'usage n au bois sec, brisé, 
imoisonné, boulayé t>, quand la cime y 
ois, dans les bois des Fays et des 
)ncédé à la paroisse de Nesploy. Ce 
is, que nous renconirons pour la pre- 
ans le principe, une grande extension 
3u le droit naturel des premiers temps. 
! texte de saint Mathieu : Omnis arbor 
letum bonum excidelur et in ignem w»t(- 

xbbaye de Voisins, par A. du Faur, comte 
1882, p. 15. 
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tetur, certains jurisconsultes prétendaient que tout arbre 
ne portant pas de fruits utiles ne valait pas mieux que le 
bois mort et devait être traité comme lui. On conçoit ce 
que cette définition avait d'élastique ; on pouvait y faire 
rentrer à peu près toutes les essences forestières, sauf le 
chêne et le hêtre, comme le portait le contrat d'échange 
que nous avons cité plus haut, concernant Rebréchien. 
Mais une déclaration de Louis X, du 22 juillet 1315, dite 
charte normande, reproduite, depuis, dans toutes les or- 
donnances sur la matière, décida que les morts-bois 
étaient au nombre de neuf; savoir : les saulx (saules), mar- 
satilx, puisnes (cornouillers sanguins), épines, tueurs (su- 
reaux), aulnes, genest, genèvres (genévriers) et ronces (1). 

Philippe-le-'Bel, en 1301, donne au prieuré d'Ambert 
l'usage au bois « pour réparer et chauffer toutes le s m ai- 
sons en dépendant, pour faire pieux et perches de clôture » . 

En 1310, la mairie de Gémigny reçoit l'usage « emprès 
pied, à bâtir et brûler et pour les hôtes es ramoisons ». 

Philippe-le-Bel, en 1311, accorde à la léproserie de 
Lorris « l'usage au bois sec et mort gisant par terre, et sec 
qui d'une main seule et sans autre force ni violence peut 
être mis par terre, et au bois' vert cassé et vert arraché, 
pourvu qu'il ne tienne plus à aucune racine en terre ». 

Le méçfie roi, en 1314, reconnaît que la cure de Châ- 
teau neuf avait déjà l'usage « au bois sec, aux branches et 
ramoisons ». 

Philippe-de-Valois, en novembre 1342, permet aux en- 
fants de iean de Batilly d'aller chercher, dans les Gardes 
de Courcy et de Chambon (Neuville), cinq charretées de 

(1) C. C. F., t. 1er, p. 686. 
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ne, dont trois de « vert emprès pied et 
(1) .. 

iroisse de Dampierre est conlirmée dans 
de-Brenne et Courcambon, « aux ramoi- 

usaigers emprès pié et partout où ils 
r..., en boys cassé et arraché au racheau 
y y est, au bois sec en estant, à tirer au 
imes, pour les réfections et réparations de 

vignes, de mener merrian », merrain, 
;t fait de l'usaige des susdit en leurs vi- 
etenement d'icelles a. 
1361, le duc d'Orléans, Philippe !•■', con- 
nts de Montereau l'usage au bois a cassé 
isant quand le boulloy y est, et à abattre 
laillet ». Montereau ne comptait alors que 

1367 constatent que ( les femmes et les 
portent braye, estant de l'aage de douze 
Dubz », des paroisses de Bray, Bonnes, 
rs, t peuvent et ont accoutumé à aller 
■ du bois sec et mort, despecer et fendre 
aultre, sans ferrement, porter à coul en 
our ardoir et ecdifler et user en toutes 
; et audict usaige prendre et avoir, em- 
tte à leurs hostelz les fougères et les ra- 
arracher et faucher à quelconque fer- 
plaira, hors resget des chênes ». En 1404, 
3tinrent la permission de couper, à la 
rert cassé ou brûlé. 
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En mai 1370, le Viverot (paroisse de Montereau) est 
confirmé dans ses usages « au bois sec, cheu et au bois 
vert gisant des deux bouts la racine hors de terre, à 
prendre dans TUsage-aux-Nonnains ». 

Un aveu, rendu à Tévêque d'Orléans en 1382, constate 
l'existence, en faveur de la seigneurie de Chamerolles, 
d'un droit dans le Gault qui appartenait à l'évêché, « au 
bois emprès pied à trois charretées à trois cognées à faire 
pieux et perches pour les hostels de Chamerolles et des 
Bordes et leur chauffage ». 

Enfin, en 1493, Ingrannes et Hordeuille (en ladite pa- 
roisse) obtiennent la reconnaissance du droit de prendre, 
pour leur chauffage, « le bois sec en estant et gisant par 
terre, les bois morts et remoisons non soupçonnés ». 

Les premières règles de police auxquelles les usagers 
furent soumis les astreignirent à demander la délivrance 
des produits auxquels ils pouvaient avoir droit ; c'était ce 
qu'on appelait la livrée. De plus, la vente de ces produits 
était formellement interdite. « Sed poterunt vendere neque 
dare » se retrouve dans plusieurs actes, et, en tous cas, 
les tribunaux ont toujours appliqué ce principe. Du reste, 
les usages au bois étaient l'objet de bien des contesta- 
tions et la cause de tant de délits qu'en 1404, les officiers 
forestiers 'prétendaient qu'ils se consolaient du tort que 
l'octroi d'un nouveau droit causait au duc par le bénéfice 
qui découlerait du nombre et de la valeur des amendes. 

Les droits d'usage au pâturage étaient beaucoup moins 
diversifiés et, naturellement, beaucoup plus précis que 
ceux au bois. Ils s'appliquaient, dans le principe, à toutes 
les bêtes aumailles, mot dérivé de manualia pecora, ani- 
maux apprivoisés, et étaient illimités. 
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De trfe bonne heure, le mot aiimaille cessa de com- 
pi-endre les porcs, dont le nombre que chaque commu- 
nauté d'habitants pouvait envoyer en forêt ne devait pas, 
généralement, dépasser un cent, parfois soixante, avec un 
vérat, un vei; comme l'on disait. Le diplôme de 1022, en 
faveur de Saint-Mesmin, dont nous avons parlé au com- 
mencement de ce chapitre, porte: • ...Ilanc etiam commu- 
nitatem balient ex dono Alberici vice comitis AurcHanensia 
ut per lotani si/lvam que adjaeet Fontenelle supradicte po- 
testati monacliorum iibi inler eoruin propriam sylvam et 
syloas baronum et militum nosirorutn mete posite sunt 
omni tempore glandis, porcos c. c. absque ullo pasnatico vel 
aliquo servilio habere sibi licent. » Le plus souveni, le pa- 
nage ne s'exerçail pas pendant toute l'année; beaucoup 
de titres exceptent le mois de mai; d'autres portent qu'il 
aura lieu a pendant que le panage court », c'est-à-dire 
lorsque les forestiei's le trouvaient bon. 

Les chèvres cessèrent bientôt, elles aussi, d'être consi- 
dérées comme bêtes aumailles, et l'entrée des bois leur 
fut, le plus souvent, interdite. 

Pour les autres animaux, la seule exception qu'on 
rencontre, parfois, dans ces premiers temps, est la défense 
de les introduire dans les ventes, taillis et brûlis. La 
concession de 1301, au prieuré d'Ambert, limite, cepen- 
dant, le pâturage, dans ta Garde de Neuville, k seize 
bœufs de charrue et à quatorze juments, avec leurs pou- 
lains. Les juments étaient souvent lâchées en pleine forêt, 
et il fallait organiser une véritable chasse pour saisir l'une 
des hétes de ces haras, parfois considérables. 

La guerre des Anglais, au XV" siècle, dépeupla tellement 
le pays, comme nous l'avons dit au chapitre premier, que 
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les usages se trouvèrent sensiblement diminués ; mais 
une fois le calme un peu rétabli, les rois et les ducs d'Or- 
léans les confirmèrent à nouveau, en les augmentant 
même parfois, comme moyen le plus propre à faire revenir 
des habitants. 

Tous ces usages, on le comprendra sans peine, étaient 
une cause de ruine pour les bois, ce dont on s'aperçut 
bientôt, quand on commença à attacher de l'importance 
à la conservation de ceux-ci ; aussi Philippe-de- Valois, 
vers la fin de son règne, déclare-t-il, par une ordonnance 
de mai 1346, qu'il ne sera plus accordé d'usages dans les 
forêts (1). De fait, depuis cette date, on ne trouve plus 
guère que des actes de confirmation, et nous n'avons cons- 
taté, pour la forêt d'Orléans du moios, aucune concession 
nouvelle un peu importante. Une autre ordonnance de 
Charles V, de 4376, rappelée souvent depuis, jusqu'à notre 
législation actuelle, prescrivit de pourvoir, avec modération 
et selon la possibilité des forêts, aux besoins des usagers (2). 

Pour tenir lieu de l'usage au bois vif, on délivra, sur 
une surface déterminée, des coupes annuelles, soit de 
taillis, soit de futaie, qui portaient le nom de monstrées ; 
elles furent exploitées, d'abord, par les usagers eux- 
mêmes, mais bientôt par. les soins des officiers forestiers, 
qui s'en faisaient rembourser les frais. Ces monstrées, 

(1) F. G., p. 136. M. de Maulde, E. C. F., p. 139, tout en men- 
tionnant exactement la date de cette ordonnance, l'attribue, par 
erreur, au connmencement du règne de Philippe de Valois, qui a 
duré de 1328 à 1350, et est obligé de se livrer à de laborieux rai- 
sonnements pour expliquer les nombreux actes de concession 
émanés de ce prince. 

(2) C. C. F., t. loi-, p. 454. 
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; très variable, dépassaient bien rarement 
icune; mais la surface totale s'éleva, par- 
X) arpents. 

)u bois mort furent aussi cantonnés. Nous 
notamment, à ce sujet, des règlements du 
Ju duché de 1482 et 1483 (i). François I" 
Iroit de ramassage de bois au bois sec sou- 
dant de prendre le bois volis vert. Puis 
me ordonnance de février 1^4, ne permit 
èvement des seules branches des arbres, 

pâturage subit, lui aussi, beaucoup de res- 
rée dans les massifs boisés fut interdite de 
mx moutons, qu'on dut conduire, exclusi- 
les nombreux vides épars çà et là. Les 
X ne purent aller en forêt depuis l'Invention 
'oix, en mai, jusqu'à la veille de la Saint- 
jusqu'à Noël; des règlements des 22 oc- 
ai, 14 et 25 juin -1602, portent : de la mi-avril 
,es porcs n'y furent admis, les années de 
e la Saint-Michel à la Chandeleur (2). On 
e que devaient avoir les peuplements pour 
fut permis. Certaines concessions indiquent 
,res cinq, six et même sept ans ; les fores- 
!nt toujours d'étendre le délai. François I" 
ombre, jusqu'alors illimité, des chevaux et 
le chacun pouvait envoyer au pâturage; 
ible pas qu'il eût été tenu grand compte de 
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ces prescriptions, non plus que de l'interdiction de jouir 
jamais d'aucun droit d'usage, faite aux acquéreurs des 
vagues de la forêt, lors des diverses aliénations de celle-ci. 

Des lettres-patentes, du 6 juin 4543, se plaignent des 
dégâts causés par le pâturage. Les nombreux droits de 
chauffage diminuaient, d'un autre côté, sensiblement le 
revenu de la forêt, et une vérification de tous les droits 
d'usage fut faite en 4570 et 4574. Les résultats n'en sont 
pas venus jusqu'à nous, mais des édits de 4576, mai 4579, 
janvier 4597, révoquèrent tous les usages quelconques 
donnés gratuitement depuis François 1er. 

En 4607, on ordonna la restitution des chauffages mal 
reçus, et la suppression des autres, après remboursement. 
Déjà quelques-uns avaient été remboursés, ou même, sur- 
tout »par les tréfonciers ecclésiastiques, rachetés, moyen- 
nant abandon d'une certaine surface, en toute propriété, 
cantonnés, suivant le terme consacré ; mais le mauvais 
état des finances empêcha, alors, cette prescription géné- 
rale d'être suivie d'effet. 

Dans le courant du XYII^ siècle, on remplaça la plupart 
des monstrées de taillis par des délivrances d'un nombre 
de cordes déterminé, mais dont le total était si considé- 
rable que c'est à peine, parfois, si les coupes ordinaires de 
la forêt pouvaient suffire à le fournir. 

L'ordonnance de 4669 défendit de faire, à l'avenir, au- 
cune concession de bois de chauffage ou de bâtisse, et 
révoqua toutes les anciennes. La valeur dut en être rem- 
boursée à ceux dont les titres, reconnus valables, étaient 
onéreux ou antérieurs à 4560. Une exception fut faite en 
faveur des communautés qui jouissaient à d'autre titre 
que celui d'aumône. 
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Cette fois, l'ordre fut exécuté. 

Furent supprimés, sans compensation, comme n'étant 
pas fonilés sur des titres snlTisants, tous les usages au 
.bois mort. Puis les droits au bois dont jouissaient: le 
seigneur d'Achères (Garde de Neuville) ; les Maisons 
d'Auxerre, de la Bigardiôre et des Brosses (Gardes du 
Milieu et de Vitry) ; celtes du Buisson-Aiglant (Garde du 
Chaumontois) et de Cambray, en la seigneurie d'Yenville, 
Eure-et-Loir (Garde de Neuville) ; le flef de Chalençois, 
sur la paroisse de Ghâteauneuf (Gardes du Milieu et de 
Vilry) ; la Mairie de Chàtenoy; les Maisons de Courpalais 
(Garde du Chaumontois), et de Denainvilliers (Garde de 
Coui'cy) ; la Mairie d'Ingrannes (tous les bois de l'évêchê et 
Gardes de Vitry et de Courcy) ; la Maison de Marchais- 
Creux (Garde du Chaumontois) li Mairie du Mesnil-Bre- 
tonneux, sur la paroisse de Bouzj le seigneur de Mont- 
pipeau ; les Maisons de la Motte-de Mootboferrant (Garde 
de Vitry), de la Mothe (Gardes du Milieu et de Vitry), de 
la Ptissonière, sur la paroisse de Loriis, de Prinibert, sur 
celle de Courcy, de Puteville (Garde du Chaumontois) ; les 
religieux llccolels d'Orléans, qui avaient succédé aux 
Cordeliers, en 1611 ; la Mairie de Vieilles-Maisons {bois de 
Saint-Benoit) <i). 

Continuèrent ù recevoir, en nature, par monstrées : les 
Cêlestins d'Ambert, 5 aipents de haut bois, au lieu de 10 
qu'ils avaient jusque-là (Garde de Neuville) ; le seigneur 
de Chamerolles, 6 arpents 2/3 de taillis, sauf la futaie 
(dans les bols de l'Évêché) ; celui de Cbùteauneuf, comme 
seigneur d'Aigrefin, 5 arpents ; celui de Chevilly, 3 arpents 

(i) Ar. D. Duché d'Orléans. Eaux et forêts, A. 979. 
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(dans ses propres bois) ; celui de Dampierre, 2 arpents de 
hauts bois (à Mont-de-B renne et Gourcambon, Petite- 
Forét-de-Saint-Benoît) ; l'évêque d'Orléans, 30 et parfois 
40 arpents (dans ses propres biens) ; la paroisse de Mari- 
gny, la jouissance de 220 arpents (Garde de Neuville) (1). 
Enfin, reçurent une somme annuelle, fixée, par le règle- 
ment du 15 avril 1671, à raison de 3 livres la corde de bois, 
livrée dans les ventes ; par fondation et aumône : les 
Minimes de Ghâtelleraut, 150 livres ; les abbés et religieux 
de la Gour-Dieu, 60 livres ; le prieur de Flotin, 60 livres ; 
les religieuses de la Madeleine, 150 livres (on ne faisait 
que confirmer le rachat fait par Gharles IX, le 29 no- 
vembre 1561) (2) ; les Gordeliers de Meung, établis en 1459, 
15 livres ; les Ghartreux d'Orléans, 150 livres (3) ; l'Hôtel- 
Dieu d'Orléans, 300 livres; les. Jésuites d'Orléans, qui 
avaient succédé à l'abbaye de Saint-Samson, 300 livres ; 
les religieuses de Sainte-Glaire de Gien, fondée par Anne 
de Beaujeu, en 1497, 140 livres; les abbé et religieux de 
Saint-Ëuverte, 100 livres ; les abbesse et religieuses de 
Saint-Loup, 120 livres ; l'abbesse de Voisins, 150 livres. A 
titre d'échange et de fief : le seigneur d'Ascoux, 60 livres ; 
le seigneur d'Auvilliers, 180 livres ; le seigneur de Belle- 
garde, 100 livres ; le seigneur de Bouilly, 60 livres ; le 
seigneur de Ghambon, 60 livres ; le seigneur de Ghemault, 
90 livres ; le seigneur de Chenailles, 90 livres ; le seigneur 

(1) Ar. F. Lorris. 

(2) H P. M., p. .28. 

(3) Les Chartreux adressèrent supplique sur supplique au duc 
d'Orléans, demandant que la délivrance en nature leur lût 
continuée; celui-ci n'y consentit pas, mais, en 1698, porta à 
400 livres la rente qui leur était payée. 
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de Fay-aux"Loges, 60 livres ; le seigneur de Laiigesse, 
120 livres; le seigneur du Plessis (Vitry), 60 livres; le 
seigneur de Rebréchien, 360 livres ; au total, 2,935 livres. 
Les différents chaulTages que recevaient les officiers des 
forêts et ceux du domaine, y compris le capitaine des 
chasses, furent, eux aussi, sans exception, convertis en 
une rente fixe dont le total s'éleva, pour les premiers, . 
à 6,310 livres ; pour les seconds, à -1,900 livres ; au total : 
8,210 livres (1>. 

Les habitants des paroisses sur le rein ou dans l'enclos 
de la forêt purent envoyer leurs porcs au panage, ù pro- 
portion de la glandée, après reconnaissance et estimation, 
en payant aux receveurs du domaine les droits accoutu- 
més. Les divers officiers forestiers pouvaient envoyei-, gra- 
tuitement, en forêt, un certain nombre de porcs chacun (2). 

Quant aux droits au pâturage, ils ne furent vérifiés et 
réglés que par un procès-verbal de M. de Ménars du 
■12 septembre 1675, approuvé par un arrêt du Conseil du 
roi du 21 mars de l'année suivante. M. de Ménars se 
montra fort généreux ; il accorda k toutes les paroisses qui 
le demandèrent, même à celles qui ne purent produire 
aucun titre, la liberté d'envoyer paître, en tout temps et 
par toute la forêt, leurs bêtes aiimailles, dénomination qui 
ne comprenait plus, à cette époque, que l'espèce bovine 
dans les coupes ayant quatre ans et un mois, et leurs 
chevaux, dans celles de trois ans. Il concéda à chaque 
paroisse, ainsi que nous l'avons dit au chapitre premier, 
des vagues pour le parcours de leurs bCtes blanches (mou- 

(1) Beg. 
(2 Id. 
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tons, brebis), sous la condition, qui ne fut pas observée, 
de faire entourer ceux-ci de fossés de cinq pieds d'ouver- 
ture et de quatre de profondeur, destinés à servir de 
bornes incommutables et à empêcher les bestiaux d'en- 
dommager les bois voisins, « afin, disait-il, de délivrer les 
riverains de l'oppression et de la vexation qui leur a été 
faite jusqu'à présent par les sergents et gardes ». Les 
tréfonciers ecclésiastiques gardèrent, d'ailleurs, la jouis- 
sance du pâturage dans les parties de leurs bois reconnues 
défensables, mais concurremment avec les quarante-huit 
paroisses déclarées usagères (1). Voici la liste de celles-ci, 
avec la nomenclature des titres qu'elles produisirent, le 
nombre de leurs feux, celui, approximatif, des bêles au- 
mailles et chevaux qu'elles possédaient, et l'étendue des 
vagues qui leur furent abandonnés. 

Andeglou. — Supprimée et remplacée par Ghevilly, en 
vertu de lettres-patentes de 1766. Ne put présenter aucun 
titre : 250 feux, 400 bêtes aumailles, 50 chevaux. Il ne lui 
fut pas attribué de vagues. 

Beauchamps. — Titres de 1300, reconnaissant des 
usages (2) dans la Garde du Milieu, et divers droits au bois 
dans les bois de Saint-Benoit. Confirmation de 1379. Lettres- 
patentes de confirmation de Henri II (1547), François II 
(1559), Charles IX (1560), Henri III (1580), Henri IV (1596), 
Louis XIV (1659) : 82 feux, 400 bêtes aumailles, 80 che- 
vaux, 330 arpents de vagues. 

(1) Ar. F. (Lorris). — Règlement des droits d'usage, par 
M. de Ménars, sur lequel ont été copiés tous les renseignements 
qui suivent, concernant les paroisses usagères. 

(2) L'usage, sans autre qualification, signifiait, généralement, 
le droit au bois mort, et parfois au mort-bois. 

12 
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Bolgny. — Ne put présenter aucun titre. Jouissait, 
cependant, de l'usage et du pâturage dans diverses pièces 
de la commanderie de Boigny : 60 feux, 90 bêtes au- 
mailles, 20 chevaux. Il ne lui fut pas attribué de vagues. 

Boiscommun. — Déclara avoir perdu ses titres pendant 
les guerres. Jouissait de l'usage et du pâturage. Cinq mé- 
tairies, seulement, pour Boiscommun et Montliard. Il ne 
leur fut pas attribué de vagues. 

Bonnée. — Concession par Philippe I^r, duc d'Orléans, 
le 1*2 juin 1367, du droit au bois sec, à col ; à la fougère et 
litière, en voiture ; au pacage et au pâturage, sauf depuis 
la fête de Sainte-Croix, en mai, jusqu'à la veille de Saint- 
Jean-Baptiste ; le tout dans la Garde du Chaumontois. 
Lettres de confirmation de Louis 1^*, duc d'Orléans, 
mars 1404, permettant les charrettes pour l'enlèvement 
du bois, dans certains cantons seulement, moyennant une 
mine de blé-seigle, mesure de Lorris, payable, par chaque 
habitant, le jour de la Saint-André. Lettres de confirmation 
de Henri III (mars 1580), Henri IV (décembre 4595), 
Louis XIII (décembre 1623), Louis XIV (mai 1660) : 83 feux, 
250 bêtes au mailles, 50 chevaux, 351 arpents de vagues, 
avec les Bordes et Bray. 

Les Bordes. — Mêmes titres que Bonnée : 160 feux, 
800 bêtes aumailles, 150 chevaux, 351 arpents de vagues, 
avec Bonnée et Bray. 

Bougy. — Lettres de confirmation de Henry IV (août 1603), 
de l'usage et du pâturage dans la Garde de Neuville : 
50 feux, 200 bêtes aumailles, 30 chevaux. Il ne lui fut pas 
attribué de vagues. 

Bourgneuf. — Ancien démembrement de Loury, auquel 
il a été remis, à nouveau, par ordonnance royale, sous la 
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Restauration. Prétendit que ses titres avaient été brûlés 
en 1649. Jouissait de l'usage et du pâturage dans la Garde 
de Neuville : 30 feux, 100 bêtes aumailles, 12 chevaux. Il 
ne lui fut pas attribué de vagues. 

Bouzy. — Mêmes titres que Beauchamps : 95 feux, 
600 bêtes aumailles, 100 chevaux, 460 arpents de vagues. 

Bray. — Mêmes titres que Bonnée : d46 feux, 660 bêtes 
aumailles, 70 chevaux, 351 arpents de vagues, avec fionnée 
et les Bordes. 

Cercottes. — Lettres de confirmation de Henri IV (1595), 
de l'usage et du pâturage dans 350 arpents de bois de la 
Garde de Goumast, dits les Usages-de-Cercottes : "80 feux, 
300 bêtes aumailles, 40 chevaux, 350 arpents de vagues. 

Chamhon. — Concession, par Philippe VI, en 1344, de 
droits d'usage, pour ardoif et édifier et du paccage ez 
Gardes du Milieu, de Vitry et de Courcy. Lettres de confir- 
mation de Henri IV (1609) : 170 feux, 580 bêtes aumailles, 
60 chevaux. Il ne lui fut pas attribué de vagues. 

Chanteau. — Confirmation, par le grand-maître du 
duché, en 1404, de l'usage au bois à édifier et à soutenir 
dans les bois de l'évêché. Lettres de confirmation de 
Henri II (juillet 1555), Charles IX (1560), Henri III 
(mai 1581), Henri IV (1598), Louis XIII (1625), Louis XIV 
(1657). Payait, pour son droit au bois, 45 sous parisis 
chaque année, à la recette du domaine d'Orléans : 
100 feux, 200 bêtes aumailles, 30 chevaux. Il ne lui fut pas 
attribué de vagues. 

Châteaimeuf-sur-Loire. — Lettres de concession de 
Louis 1er, duc d'Orléans, en 1399, accordant le droit au 
bois sec et mort gisant, coupé au pied, pour toutes les né- 
cessités; le pâturage pour toutes les bêtes, dans les 
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t'itry. Lettres de confirmation de 
it de 16-12, restreignant le chauf- 
lorts-jjois, tels que les définit la 
e pacaj^e des bétes à laine aux 
ne croît aucun bois: 722 feux, 
I 80 chevaux, 310 arpents de 

titres que Beauchamps : 75 feux, 
ihevauK, 320 arpents de vagues. 

Ne put présenter aucun titre, 
imerolles, qui, par concession de 
avait un droit de chauffage et de 
e l'évéché d'Orléans, confirmé par 
feux (n'en comptait plus que 304 
ailles, 100 chevaux. Il ne lui fut 

de confirmation de Philippe I", 
l'usage au Mont-de-Brenne. Gon- 
[ (1560), Henri III (1580), Henri IV 
litants, seulement, se présentèrent 
oulinet. Il leur fut attribué 125 ar- 

sion, par Charles V, en 1378, de 
iz Gardes du Milieu, de Vitry et 
s des rois et ducs d'Orléans (1385, 
'nri IV (1595), Louis XIII (1629), 
habitants prétendaient avoir joui, 
d'envoyer leurs bétes à laine, à la 
ritages, là où elles ne pouvaient 
M bétes aumailles, 50 chevaux. 
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Coudroy. — Mêmes titres que Beauchamps: 62 feux, 
500 bêtes aumailles, 200 chevaux, 40 arpents de vagues. 

Courcy. — Diverses sentences des grands-maîtres, 
de 1560, 1571, 1584, 1599, reconnaissant l'usage aux bois 
morts et aux ramaisants, et le pâturage, ez bois de l'évê- 
ché d'Orléans et fond du roi, dans la Garde de Courcy. 
Confirmation de Henri IV (1599): 100 feux (n'en comptait 
plus que 62 en 1696), 300 bêtes aumailles, 40 chevaux. Il 
ne lui fut pas attribué de vagues. 

Dampierre-en-Burly . — Ordonnance de Jean BoufTaut, 
grand-maître du duché, de février 1355, confirmant une 
plus ancienne de son prédécesseur, qui reconnaissait des 
droits très-étendus au bois et au pâturage, ez climat de 
Mont-de-Brenne, moyennant paiement, par chaque maison 
usagère, de un pain et un dernier, le lendemain de 
Noël (1). Délivrance de main-levée des officiers des eaux 
et forêts, de 1464, 1482, 1525, 1544. Lettres de confirmation 
de Henri II (septembre 1549), Charles IX (août 1573), 
Henri III (septembre 1583), Henri IV (février 1598), 
Louis Xin (juillet 1637), Louis XIV (mai 1657) : 215 feux, 
400 bêles aumailles, 30 chevaux, 300 arpents de vagues. 

Donnery. — Ne présenta pas de titres et ne réclama 
rien : 100 feux, 100 bêtes aumailles, 50 chevaux. Il ne lui 
fut pas attribué de vagues. 

Fay-aux-Loges. — Divers titres, de février 1373, sep- 
tembre 1548, juin 1574, mai 1580, en confirmant de plus 
anciens, qui concédaient des droits d'usage et de pâtu- 
rage ez Gardes de Vitry et de Courcy. Lettres de confir- 

(1) Déjà mentionné plus haut, avec plus de détails^ comme spé- 
cimen de droits d'usage. 

12. 
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mation de Henry IV (1595) : 170 feux, 500 bêtes aumailles, 
100 chevaux, 3G0 arpents de vagues. 

Gidy. — Concession, par Thibault Gaudin, le vendredi 
devant la Magdeleine (1244), de l'usage et du pâturage 
dans une pièce de 300 arpents, appelée les Bois-Minxard, 
et, depuis, les Usages-de-Gidy : 126 feux, 400 bêtes au- 
mailles, 50 chevaux, 300 arpents de vagues. 

Ingrannes. — Diverses sentences des grand s -m aï très 
et du juge principal d'Orléans, des 5 novembre 1383, 
26 mai 1390, 27 août 1525, 30 novembre 1556, l^r mars 
1572, 21 octobre 1580, 12 janvier 1595, en vertu des- 
quelles les habitants avaient l'usage et le panage dans les 
Gardes de Vitry et de Gourcy, moyennant paiement d'un 
droit de minage : 100 feux, 450 bêtes aumailles, 80 che- 
vaux, 110 arpents de vagues. 

Limiers. — A été réuni à Vrigny, par ordonnance 
royale, sous la Restauration. Ne put présenter aucun 
titre, et cependant jouissait du pâturage, pour lequel il 
payait un droit de minage. Prétendait avoir un droit 
d'usage au bois mort et sec dans la Garde de^ Gourcy : 
25 feux, 80 bêtes aumailles, 20 chevaux. Il ne lui fut pas 
attribué de vagues. 

Lorris, — Usages, datant de Louis VI, confirmés par 
Louis VII, en 1155, et reconnus par un titre de Philippe- 
Auguste (1187). Lettres de confirmation de François I®»* 
(1546), Henri II (1549), François II (1559), Henri HI (1578), 
Louis Xni (1625) (1): 450 feux, 500 bêtes aumailles, 
200 chevaux, 450 arpents de vagues. 



(1) La charte de Lorris, Co. L., porte (art. 29): « Et hominea 
de Lorriaco nemus mortuum ad usum suum extra forestam 



CHAPITRE IV 211 

Loury. — Ne put présenter aucun titre, et cependant 
jouissait du pâturage dans la Garde de Neuville : 260 feux, 
350 bêtes aumailles, 26 chevaux. Il ne lui fut pas attribué 
de vagues. 

Marigntj. — Avait perdu ses titres dans l'incendie de 
son église : 90 feux, 200 bêtes aumailles, 12 chevaux. Il ne 
lui fut pas attribué de vagues. 

Montereau. — Concession, par Philippe I^r, duc d'Or- 
léans, le 6 janvier 1361, de l'usage et du pâturage aux cli- 
mats de Mont-de-Brenne et Courcambon. Confirmations 
de Henri II (1547), François II (1560), Henri III (1580), 
Henri IV (1596), Louis XIII (1625), Louis XIV (1660) : 
210 feux, 680 bêtes aumailles, 2(X) chevaux, 450 arpents de 
vagues. 

Montliard. — Mômes observations que pour Bois- 
commun. 

Le Moulinet. — Mêmes titres et mêmes observations 
que pour Les Choux. 

Nancray. — Ne présenta pas de titres et ne réclama 
rien : 180 feux, 400 bêtes aumailles, 60 chevaux. Il ne lui 
fut pas attribué de vagues. 

Nesploy. — Lettres de confirmation de Henri II, en 
mai 1548, de l'usage et du pâturage dans les Gardes du 
Milieu et de Vitry. Confirmations de François II (sep- 
tembre 1560), Henri IV (janvier 1595), Louis XIV (mars 
1648) : 70 feux, 150 bêtes aumailles, 50 chevaux, 80 ar- 
pents de vagues* 



captant, » ce qui semblerait indiquer que les habitants n'avaient 
d'usage que dans les buissons isolés, en dehors des bois réservés 
à la chasse. 
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Neuville-aux-Bois. — Ne présenta pas de titres et ne 
réclama rien : 280 feux, 500 bêtes aumailles, iOO chevaux. 
Il ne lui fut pas attribué de vagues. 

Nibelle. — Concession, par Louis VII, en 4174, de 
l'usage et du pâturage dans la Garde de Vitry. Confir- 
mations de Henri IV (janvier 1595), Louis XIII (1638): 
280 feux, 200 bêtes aumailles, 40 chevaux, 366 arpjgnts de 
vagues. 

Ouzouer-sur-Loire. — Lettres-patentes de Marie, du- 
chesse de Milan, d'Orléans et de Valois, du 10 no- 
vembre 1422, accordant l'usage et le pacage dans la 
Garde du Ghaumontois. Confirmations de Henri II (1547), 
François II (1560), Henri III (1580), Henri IV (1595), 
Louis XIII (1622) : 120 feux, 400 bêtes aumailles, 60 che- 
vaux, 450 arpents de vagues. 

Rebréchien. — Confirmation de saint Louis, en mars 1254, 
d'un droit d'usage au bois mort et mort bois et d'un droit 
de pâturage dans la Garde de Neuville, en considération 
d'un ancien échange. Contrat, à ce sujet, entre Philippe-le- 
Bel et les habitants (1313) : 180 feux, 300 bêtes aumailles, 
40 chevaux. Il ne lui fut pas attribué de vagues. 

Saint-Lyé. — Ne put prouver aucun droit: 140 feux, 
500 bètes aumailles, 60 chevaux. Il ne lui fut pas attribué 
de vagues. 

Saint-Martin-d'Ahhat. — Mômes titres que Beauchamps: 
152 feux, 270 bêtes aumailles, 50 chevaux, 250 arpents de 
vagues. 

Seichebrières. — Mêmes titres et mêmes prétentions 
que Combreux: 18 feux, 100 bêtes aumailles, 20 chevaux, 
60 arpents de vagues. 

Sulhj-la-Chapelle. — Mêmes titres et mêmes prétentions 
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que Combreux: 60 feux, 300 bêtes aumailles, 50 chevaux. 
Il ne lui fut pas attribué de vagues. 

Sui^-atiœ-Bois. -— Mêmes titres et mêmes prétentions 
que Combreux : 104 feux, 480 bêtes aumailles, 80 chevaux, 
90 arpents de vagues. 

Traînou. — Lettres de confirmation de Philippe- 
Auguste, en 1203, de droits d'usage à tous les bois morls 
et pour fondement dans les bois du roi, de Tévêché et du 
ch'apitre de Sainte-Croix, Gardes de Vitry et de Courcy. 
Jugement confirmatif de la Table de marbre (1596), et di- 

s 

vers autres jugements: 240 feux, 400 bêtes aumailles, 
10 chevaux, 178 arpents de vagues. 

Vennecy. — Mêmes titres que Traînou : 96 feux, 150 bêtes 
aumailles, 20 chevaux. Il ne lui fut pas attribué de vagues. 

Vieilles- Maisons. — Mêmes titres que Beauchamps : 
82 feux, 400 bêtes aumailles, 50 chevaux, 250 arpents de 
vagues. 

Vitry, — Mômes titres et mêmes prétentions que Com- 
breux : 270 feux, 550 bêtes aumailles, 150 chevaux, 
430 arpents de vagues. 

VHgny. — Ne put présenter aucun titre, jouissait ce- 
pendant du pâturage et payait un droit de minage: 
80 feux (n'en comptait plus que 67 en 1696), 200 bêtes au- 
mailles, 30 chevaux. Il ne lui fut pas attribué de vagues. 

Au total, 44 de ces 48 paroisses comprenaient 6,733 feux ; 
leurs habitants possédaient environ 17,832 bêtes aumailles 
et 2,690 chevaux, soit, pour 100 feux, 265 bœufs ou vaches 
et 40 chevaux. Il fut attribué à 27 paroisses 6,574 ar- 
pents de vagues pour le parcours de leurs moutons, dont 
le chiffre s'élevait, à peu près, à 34,950. 

Essayons de pousser plus loin cette statistique. On 
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admet, généralement, le chiffre de 4 habitants par feu (1). 
En l'adoptant, voici les résultats approximatifs auxquels 
on arrive au sujet de la population, en 1675 et en 1891, 
époque du dernier recensement des 42 villages qui en- 
tourent actuellement la forôt d'Orléans. 

Arrondissament de Gîen. 

Canton d'Ouzouer- sur-Loire. 



Commune d'Oi 

— de Bonnée. , 

— des Bordes. , 

— de Bray . . . 

— de Dampierre 

— de Montereau 



t. 008] 
1 052/ 



Ârrondisaemeut de Hontargîs. 

Canton de Bellegarde. 



Commune de Beauchamps. 
— de Nesploy. , . 



Canton de Lorris. 



Commune de Lorris .... 

— de Coudroy . . . 

— de Vieilles- Maisons 




(1) Le dernier 
3,47 habitants par feu.n 
à la Ùa du XVII° siècle. 



lonné le chiffre de 
ainament plus élevé 
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Report 6.720 



21Ô 

9.646 



Arrondissement d'Orléans. 



Canton d^ûrléans Nord-Ouest, 



Commune de Chanteau . . . 400 400 



302 302 



Canton d^Orléans Nord-Est. 



Commune de Boigny .... 


2/iO) 


316) 


— de Donnery . . . 


400| 1.000 


879 1.540 


— de Marigny. . . . 


360 


345/ 



Canton d'Artenay, 

Commune deCercottes. . . 320] 425 

— deChevilly.. . . 1.000)1.824 1.432} 2 653 

- de Gidy 504) 796 

Canton de Châteauneuf-siir-Loire, 



Commune de Châteauneuf-s.- 






\ 


\ 




Loire 


2.888 




3.384 




— 


de Bouzy .... 


380 




938 




— 


de Châtenoy . . . 


300 




588 




— 


de Combreux. . . 


280 




423 






de Fay-aux-Loges 


680 


) 6.704 


1.748 


40.8c9 


—^ 


de Saint -Martin - 












d'Abbat. . . . 


608 




1.011 




— 


de Seichebrières. . 


72 




155 




— 


de Sury-aux-Bois. 


416 


• 


1.051 




— 


de Vitry-aux-Loges 
A reporter. . . 


1.080 

• • 




1.561 J 




10.048 


25.000 



r 

I 

i 
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jieport iC.C48 25.000 



" 



Arrondiaymen t de .J»ftaiTlera . 

Canton de Neuvitte-aux-Bois. 





de Neuville- aux 


PupulitioD en lfl7«. 


Popuralio 


Commune 










Bois 


i.iso 




2.405 


— 


de Bouey . - . 


200 




263 


— 


d'Ingrannes . . 


40O 




541 


_. 


de Loury . . , 


i 160 




1.354 


— 


de Rebrechien . 


7SW 


5.744 


769 


_ 


deSainlLyé. . 


500 




739 


_ 


de Sully-la-Cha 










Chapelle. . . 


240 




499 


— 


deTrainoo. . . 


960 




981 


- 


de Vennecy . . 


384 




m 




Canton 


ie Pithiviers. 




Commune 


de ChilleurE . . 


i.2O0 


1.62! 


_ 


de Courcy . 


400 2.020 


427 


- 


deViigny-BUï-Boi 


420 


644 




Canton de Bmune-la-Rolande 




Commune 


de Chambon. . 


080 


789 


— 


de Nancray . . 


720 2.5-20 


810 


- 


de Nibelle. . . 


1.120 


1.25i 




Tôt AU I . . 




20.932 





Summe toute, l'ensemble de la population des villages 
riverains de la forêt d'Orléans a augmenté, depuis deux 
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cent seize ans, de 44 p. 100, en supposant qu'en 1670 il y 
avait 4 habitants par feu. Seuls, Chanteau et Marigny ont 
vu le nombre de leurs habitants diminuer (1). 

Comme nous l'avons dit, l'usage au bois mort avait été 
supprimé, et M. de Ménars n'ayant stipulé aucune rede- 
vance pour l'abandon des vagues aux bêtes blanches et le 
droit au pâturage des bêtes aumaillcs et des chevaux, les 
paroisses usagères prétendirent qu'elles ne devaient plus 
rien. Mais les mines de grains et autres droits divers que 
payaient, jusque-là, non sans quelques difficultés, d'ail- 
leurs : Donnée, les Bordes, Bouzy, Bray, les Choux, Cou- 
droy, Dampierre, Lorris, Montereau, le Moulinet, Ouzouer- 
sur-Loire et Vieilles-Maisons, avaient été engagés, en 
1594, au marquis de l'Hôpital, avec le domaine de Lorris. 
Il s'agissait, annuellement, au total, de 800 mines de blé- 
seigle et 400 d'avoine, et l'engagiste, alors Camille Savary, 
seigneur de Brèves, dont la famille avait succédé aux 
l'Hôpital, en 1G22, ne voulait pas y renoncer, d'où des 
procès sans fin, tant au Parlement que devant le Conseil 
du roi, des tumultes, de véritables rébellions. Les pa- 
roisses qui se signalèrent le plus dans leur résistance 
furent celles de Bonnée, les Bordes, Bray et Ouzouer; à 
Bray, notamment, en 1685, on sonna le tocsin à l'arrivée 
des huissiers. Enfin, en 1732, intervint un arrêt qui abaissa 



(1) Nous nous sommes reporté au Dénombrement du royaume, 
par M., employé dans les finances, publié à Paris en 1709, et nous 
avons trouvé, pour l'ensemble de ces paroisses, 399 feux de 
moins que n'en indique M. de Ménars, ce qui ferait une diminu- 
tion de 1,596 habitants, soit 6 p. 100, correspondant à la dernière 
partie du règne de Louis XIV. Mais tous ces chiffres ne peuvent 
être considérés que comme des indications générales. 
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î, pour tenir compte de la suppression 
i mort. Le seigneur engagiste réclama 
é au duc d'Orléans, qui, le 5 mai 1749, 
e- treize ans de débats, rachela l'enga- 
e de Lorris, et rien ne fut plus réclamé 

iii peu inconsidérées, de M. de Ménars 
mal à la forêt, et on s'efforça, à plu- 
ies restreindre. 

1 de reconnaissance de la ligne de 
lit qu'il est de droit commun, dans la 
|ue paroisse ne puisse envoyer pâturer 
wn propre territoire, et c'est à peu près 

5eil, du 14 juillet 1719, annula les règle- 
à la forêt d'Orléans concernant le p&tu- 
l'exécution, stricte, de l'ordonnance de 
LX riverains d'envoyer paître leurs bes- 
qui ne seraient pas déclarés défensables 
forestiers. Mais il ne fut tenu aucun 
scriptions; tout ce qu'on put obtenir fut 
énéral, l'entrée des bestiaux dans les 
u'à onze ans et un mois, pour les bêtes 
18 et un mois, pour les chevaux, 
itrée de 2 arpents de haut bois, qu'avait 
mpierre, dans la Petite-ForÈt-de-Saint- 
e, moyennant l'abandon de 216 arpents, 
comme nous l'avons dit au cliapitre II. 

et Orléans. — C'est également là qu'a été 
suit, jusqu'à la fin du chapitre, sauf indicu- 
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Nous voyons, dans Plinguet (i), qu'au XVIIIe siècle, 
Tusage au panage n'avait lieu que rarement; les années où 
les officiers forestiers déclaraient que les glands étaient 
suffisamment abondants, on permettait à tout ménage, 
moyennant 20 sous, soit d'aller ramasser les fruits et d'en 
disposer à sa guise, soit d'envoyer ses porcs en forêt. 
Le produit de cette redevance continuait à être affermé 
par adjudication, et s'élevait de 3,000 à 5,000 livres. 

La Révolution supprima, naturellement, toutes les rentes 
servies sur les produits de la forêt pour le rachat des an- 
ciens chauffages, ainsi que les quelques droits en nature 
qui étaient encore exercés et dont deux, seulement, survé- 
curent : ceux de la commune de Marigny et ceux de la sei- 
gneurie de Ghamerolles, rachetés en 1845 et 1848, ainsi 
que nous l'avons indiqué au chapitre premier. 

Quant aux droits de pâturage des communes, tout prin- 
cipe de défensabilité fut bientôt mis de côté, et ce ne fut 
que lorsque l'ordre commença à renaître un peu que les 
forestiers purent sauver les coupes au-dessous de sept 
ans de la dent des animaux qui pâturaient en forêt. 
Ceux-ci, en 1800, étaient au nombre de 10,764 bêtes 
aumailles et 2,527 chevaux, soit 334 animaux pour 
1,()00 hectares. 

Une loi du 18 mars 1803 prescrivit aux usagers de pro- 
duire leurs titres au secrétariat des préfectures et sous- 
préfectures à peine de déchéance. Les administrateurs des 
forêts, trouvant l'occasion bonne pour revenir sur le néfaste 
règlement de M. de Ménars, le déclarèrent nul et non 
avenu, aux termes de l'arrêt du Conseil du 14 juillet 1719, 

(1) T. R., p. 87. 
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mais les cominufies résistèrent et les choses en restèrent 
1^ pendant toute la durée du premier Empire. 

C'est seulement dans les premières années de la Res- 
tauration que l'administration des forêts de l'Étal, d'abord, 
puis celle de l'apanage, essayèrent, cette fois plus sérieu- 
sement, de remédier au mal que le pâturage, tel qu'il était 
pratiqué, eausaità la forêt. Les bêtes aumailles ne furent 
plus admises que dans les coupes âgées d'au moins onze 
ans, et les chevaux, dans celles de sept ans, ainsi qu'il 
avait été fait de 1719 à la Révolution. On contraignit les 
communes à présenter, de nouveau, leurs anciens titres, 
antérieurs à 1676. Puis bientôt, les deux administrations, 
celle de l'apanage comme celle des forêts de l'État, s'oppo- 
sèrent à tout pâturage. La première ne voulait pas recon- 
naître le règlement de M. de Ménars et arguait du non 
paiement de l'anciennne redevance pour déclarer les 
communes usagères déchues de leurs droits. La deuxième 
prétendait que H. de Ménars avait outrepassé son pouvoir 
en accordant des droits d'usage dans des bois dont te roi 
n'avait que la gruerie et qui ne lui appartenaient pas j 
qu'en admettant même que les droits de gruerie com- 
prissent celui de concéder des usages, la gruerie ayant été 
abolie à la Révolution, l'effet devait cesser avec la cause, 
et si ces biens, disaient les forestiers, sont depuis lors de- 
venus nationaux, c'est à un tout autre titre que celui de 
l'ancienne gruerie, c'est-à-dire en vertu d'une confiscation, 
au nom de laquelle les communes ne peuvent rien ré- 
clamer. 

Celles-ci protestèrent énergiquement, comme on le 
pense bien. 

L'administration de l'apanage ne fut pas longtemps sans 
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céder, et une transaction, rendue définitive par une ordon- 
nance royale du 7 novembre 4821, intervint avec 17 com- 
munes. 

L'administration des forêts de FÉtat tint bon et de nom- 
breux procès commencèrent. Les résultats en furent assez 
contradictoires. Gercottes n'obtint du tribunal d'Orléans, le 
24 mai 1830, que le droit au pâturage dans les Usages-de- 
Cercottes, tel que le lui donnaient les lettres de confirma- 
tion de Henri IV, de 1595. Ghilleurs, Gourcy et Nibelle 
furent complètement déboutées de leur demande par le 
tribunal de Pithiviers, le 31 août 1831, la première comme 
n'ayant aucun titre, les deux autres pour avoir omis d'ob- 
tenir, de règne en règne, des lettres confîrmatives, ainsi 
que l'exigeait l'ordonnance de 1669. Ges deux tribunaux 
avaient admis l'abrogation du règlement de M. de Ménars, 
mais ceux de Gien et de Montargis en jugèrent autrement; 
les Ghoux, Dampierre, Montereau, le Moulinet et Ouzouer- 
sur-Loire gagnèrent pleinement leur cause, le 17 mars 1832, 
à Gien, ainsi que Beauchamp et Goudroy, le 4 juin suivant, 
à Montargis. 

L'administration des forêts de l'État, alarmée de la tour- 
nure que prenaient les choses, entra, elle aussi, en arran- 
gement avec les communes usagères, et un arrêté minis- 
tériel du 4 juillet 1835 décida que celles-ci étaient, provi- 
soirement, autorisées à faire paître leurs chevaux et bêtes 
aumailles dans les cantons reconnus défensables par les 
agents forestiers, et sans aucune autre limitation du 
nombre que celle exigée par la contenance des bois, jus- 
qu'à ce qu'une commission ait statué sur les droits reven- 
diqués. Gette commission n'a jamais été nommée et le 
provisoire dure encore. 
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Sur ces entrefaites, était intervenu le code de 1827, qui, 
reproduisant, à peu près exactement, toutes les précautions 
dont était entourée la jouissance des usages, par l'ordon- 
nance de 1669, rendait celle-ci, on peut dire, inoffensive. 

Depuis lors, dans toute la forêt, chaque village (on a 
étendu cette classification aux simples fermes) doit faire 
garder à part son troupeau, dont le dénombrement est 
envoyé, chaque année, aux inspecteurs des forêts et dont 
toutes les bétes doivent être marquées au fer cliaud et 
porter au cou une clochette. Les agents forestiers agréent 
les pâtres et désignent les chemins dont on peut se servir. 
Pour se donner le temps de remplir toutes les formalités 
prescrites, on suspend le pâturage pendant les mois de 
janvier et de février. 

Du reste, le nombre des animaux allant en forêt a bien 
diminué. L'administration s'est refusée à comprendre dans 
la transaction de 1836 les quatre communes qui avaient, 
tout d'abord, perdu leur procès : Cercoltes dut se conlenter 
des Usages- de-Gerçottes, aliénés depuis; Chilleurs, Courcy 
et Nibelle furent exclues de la forêt, d'abord des bois de 
l'État, en 1840, complètement, apri>s 1848. Puis, au fur et à 
mesure que les aliénations diminuaient celle-ci, les com- 
munes dans le territoire desquelles aucune portion n'en 
était plus comprise cessèrent d'y envoyer leurs troupeaux. 
Knitn, les agriculteurs comprennent de plus en plus com- 
bien il est préférable de garder les bestiaux à l'étable que 
de les faire courir tout le jour dans les bois, où le fumier 
est perdu, et où quelques herbes aigres, des mousses, des 
champignons composent, le plus souvent, la seule nourri- 
ture. En définitive, 31 communes jouissent, aujourd'hui, du 
pâturage dans la forêt d'Orléans. Ce sont celles indiquées 



CHAPITRE IV 223 

à la fin du chapitre 1er, dont il faut retrancher les quatre 
citées plus haut et celles de : Boiscommun, Ghevilly, Fleury- 
aux-Choux, Saran et Semoy, qui ont renoncé à cet usage 
depuis quelques années. Ces 31 communes ont fait mar- 
quer, en 1887, 4,448 bétes au mailles et 307 chevaux, soit 
137 animaux pour 1,000 heclares, c'est-à-dire 58 p. 100 dç 
moins qu'au commencement du siècle; et encore, un bon 
tiers des animaux marqués n'est jamais envoyé en forêt. 
Ces chiffres, à peu près stationnaires depuis 1877, sont un 
peu supérieurs à ceux des dernières années qui ont pré- 
cédé 1870. 

L'usage au panage tomba tout à fait en désuétude de- 
puis la Révolution. L'autorisation fut encore donnée, cer- 
taines années, mais de plus en plus rarement, de ramasser 
les glands, moyennant une somme variable qui fut com- 
prise dans les menus produits (voir plus bas). 

Les vagues, concédés aux moutons par M. de Ménars, 
continuèrent à leur être abandonnés. Ainsi que nous 
l'avons dit au chapitre 1er, ceux compris dans l'apanage 
furent délimités en 1823, ceux du domaine de l'État, en 1853, 
et tous furent aliénés de t850 à 1868. Les communes 
obtinrent, en général, des acheteurs, 33 p. 100 du prix 
d'achat, comme valeur représentative de leurs droits. 

Tolérances. — Nous avons dit plus haut que le règle- 
ment du 15 avril 1671 avait supprimé tous droits au bois 
mort, mais il est probable que les indigents, au moins, 
continuèrent à aller s'en approvisionner. On ne laisse pas 
sans bois une chaumière de la lisière d^une forêt; la tentation 
est trop forte. 

Quoi qu'il en soit, un arrêté du conseil du district d'Or- 
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léans, ctu 7 janvier 1795, approuvé par l'administralion dé- 
partementale, autorisa tous les citoyens peu fortunés à aller 
prendre du bois mort, pour leur chauffage, à la condition 
de ne pas le couper, ni le vendre, et de l'emporter à dos. 

En 1809, on laissa à peu près tout le monde couper de 
la bruyère et des genêts, mais des abus se produisirent 
bientôt; la spéculation s'en mêla; on venait de très loin 
ramasser bois et bruyères, on les sortait à dos en grande 
quantité jusqu'au-delà de la ligne des bornes, où des voi- 
tures les prenaient pour les conduire chez ceux qui les 
avaient achetés. On commença par prohiber l'enlèvement 
do la bruyère et des genêts, puis, en 18'20, on tint rigou- 
reusement la main â ce que le bois mort fût réservé aux 
seuls habitants des communes riveraines de la foi-ét. Mais 
il fallut que la gendarmerie vint, plusieurs fois, prêter la 
main aux gardes pour faire cesser l'habitude qui avait été 
prise. L'administration de l'apanage s'opposa même, pen- 
dant un certain temps, k tout enlèvement gratuit ; bientôt, 
cependant, on rendit aux indigenis la faculté d'emporter, 
& dos ou à l'aide de brouettes, et le bois mort, sec et gi- 
sant, el les genêts ou bruyères. Après 1830, il fallut, de . 
nouveau, laisser lout le monde jouir de cette tolérance. 

Enfin, un arrêté de décembre 1833 la l'égla, définitive- 
ment, pour le domaine de la liste civile, et l'arrêté minis- 
tériel du 4 juillet 1835, relatif au pâturage, dont nous 
venons de parler, pour les bois domaniaux. Elle ne fut 
plus accordée que par cartes nominatives, délivrées, an- 
nuellement, aux indigents inscrits sur des listes dressées 
par les maires. L'enlèvement ne put avoir lieu qu'à dos 
d'homme, pendant les six mois d'hiver, les dimanches et 
jours de fêtes exceptés. 
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Ces conditions sont encore appliquées aujourd'hui. 

A la fin du deuxième Empire, il était délivré environ 
2,500 cartes, pour toute la forêt. Ce chiffre baissa pendant 
les années qui suivirent 4870, et n'était plus que de 1,900, 
en 1881. Depuis lors, il alla constamment en augmentant 
un peu chaque année, et il était revenu à 2,440 en 1890. 

On estime que chaque indigent muni d'une carte enlève 
de la forêt, annuellement, pour une somme de 22 à 23 fr., 
en moyenne. 

Menus produits du sol forestier. — Nous donne- 
rons ce nom aux divers produits autres que ceux prove- 
nant des ventes de bois et n'ayant pas été concédés à titre 
de droits d'usage. 

Dès le Xllle siècle, le menu bois était employé à faire 
du charbon que des charbonniers étaient autorisés à cuire 
en forêt. Une grosseur maxima était fixée pour les brins 
dont ils se servaient (1). Puis, des charrons; des fabricants 
de corbeilles, corhillerii; des huichier^, sorte de charpen- 
tiers chargés des ouvrages délicats; des faiseurs de 
cercles, de barres; des tourneurs; des chaufourniers, ins- 
tallés en forêt, utilisaient certains bois qui eussent sans 
cela été perdus. Des tuiliers et des potiers venaient cher- 
cher la terre qui leur était nécessaire; les poteries de 
Nibelle étaient surtout renommées. Toutes ces petites 
industries portaient le nom générique ^'attelage. On y 

(1) Le roi touchait, probablement comme droit de gruerie, une 
part du produit du charbon provenant des bois des tréfonciers. 
Une enquête faite au XIVo siècle, à la suite des contestations à 
ce sujet, entre Philippe- Auguste et Tévêque d'Orléans, donne des 
détails sur la part qui revenait alors à chacun. 

13. 
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cueillette des herbes, de la bruyère, etc., 
au XV' siècle, il élait perçu, au profit des 
)us dans la Garde de Neuville, 20 sous dans 
,25 sous ailleurs. 

ices exigées varièrent, du reste, beaucoup 
en 1407, la plupart n'étaient que de 10 sons; 
jliers et les cercliers payaient 15 sous; les 
3ucy-le-Roi, 25; tandis que ceux de Bois- 
naient une mine de seigle, redevance qui 
i même en 1676, mais il y avait là une sorte 

ormation de 1G71, que compléta le rùglenoent 
irs, nous n'avons plus trouvé trace de con- 
genre, si ce n'est en ce qui regarde la terre 
terie, pour la délivrance de laquelle on con- 
ayer. 

tauration, on donna, tant dans les bois do- 
lans ceux de l'apanage, des permissions de 
3les pendant un hiver, moyennant le défriche- 
wrtaine surface destinée à être ensemencée 
a fourniture d'un certain nombre de journées 
■fois le paiemenldelarainime somme de 3 fr. 
le principe du paiement par quantité en- 
plus, quelle que soit celle-ci, par temps 
ilèvement, fut appliqué, uniformément, à la 
tous tes menus produits du sol forestier: 
ère, argile, marne, sable, glands ou autres 
), fougère, herbe, bruyère, genêt, épines, 
■Is, l>ouriJaine, etc. 
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Cette dernière, dont on fait le charbon qui entre dans 
la composition de la poudre, avait été, par l'ordonnance 
de 1669, réservée aux salpétriers et poudriers. Il en fut 
ainsi jusqu'à la promulgation du Code de 1827, qui sup- 
prima le privilège de l'administration des poudres et sal- 
pêtres ; mais celui-ci fut rétabli à partir de 1870. 

De tous ces menus produits, un seul a une certaine 
importance, c'est la bruyère; nous allons entrer dans 
quelques détails à ce sujet. 

On trouvfe quatre espèces de bruyères dans la forêt 
d'Orléans : erica tetralix, bruyère quaternée ou des marais, 
de 30 à 70 centimètres de haut, à fleurs roses, rarement 
blanches ; erica cinerea, bruyère cendrée, de 30 à 60 cen- 
timètres de haut, à fleurs roses, violettes ou blanches; 
erica scoparis, bruyère à balais, ordinairement de 60 cen- 
timètres à 1 mètre, mais qui atteint, parfois, dans nos 
pays, une hauteur de 3 mètres et plus, à fleurs jaunes- 
verdâtres ; callune vulgariSy bruyère commune, de 50 à 
90 centimètres, parvient, également, à de bien plus grandes 
dimensions, 2 mètres et au-delà, à fleurs roses, plus rare- 
ment blanches. Les deux premières, sans être rares, ne se 
rencontrent pas très fréquemment et présentent peu d'im- 
portance. La troisième est très recherchée pour la fabri- 
cation des balais et a donné naissance, depuis longtemps, 
dans le pays de Lorris, à la très modeste industrie que 
nous avons signalée au chapitre IIL Enfin, la quatrième, de 
beaucoup la plus abondante, qui envahit les vides de la 
forêt avec une rapidité et une vigueur vraiment surprenan- 
tes, sert, jeune, à la litière des bestiaux, vieille, au chauf- 
fage de leurs propriétaires, et, à ces deux titres, rend de 
véritables services aux populations agricoles de la région. 
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La bruyère, de même que le genêt, l'herbe, les souches 
mortes, mais ces trois derniers produits dans de bien 
moindres proportions, se délivre moyennant des journées 
de prestation, employées â l'entretien des routes et des 
fossés, â des plantations et k quelques autres travaux 
divers. Cependant, en 1850, on autorisa un industriel û 
carboniser de la bruyère dans le cantonnement de Châ- 
teauneur, à raison de 33 centimes les ■! 00 bottes de 1™ 20 de 
haut sur l^ao de tour. Cette fabrication de charbon d'un 
nouveau genre dura quatre ans, pendant lesquels il fut 
extrait 572,000 bottes ; mais celte tentative ne donna 
vraisemblablement pas de résultats suffisamment rémuné- 
rateurs, et elle cessa en 1854. Une autre personne avait 
obtenu, en 18C0, une autorisation analogue, A meilleur 
marché encore, mais n'en a pas profité. 

Le nombre de journées de travail obtenu pour ces 
diverses concessions n'a jamais varié, sensiblement, jus- 
qu'à 1887, inclus, abstraction faite, naturellement, des 
années 1870 et 1871. La moyenne en était d'environ 10,000. 
En général, on exigeait deux journées pour dOO bottes ; 
mais le contrôle était fort difficile, et il était, certainement, 
enlevé beaucoup plus. 

Vers la fin de 1887, les maires de quelques communes 
demandèrent au ministre de revenir aux anciens erre- 
ments et d'autoriser l'extraction d'un nombre illimité de 
bottes de bruyère et d'herbe, ou de stères de souches 
mortes à raison de deux journées de travail par trimestre. 
Les élections sénatoriales approchaient, et le ministre, 
M. Viette, fit complètement droit 6 cette réclamation, 
contrai l'émeut à l'avis des agens forestiers locaux. Bientôt 
après, môme, t^rAco à l'intervention de l'un des députés 
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du Loiret, chaque concessionnaire fut autorisé à se foire 
aider par ses enfants ou domestiques, quel qu'en fût le 
nombre. 

C'était, ou bien peu s'en faut, la concession gratuite. 
Peut-être les candidats officiels y ont-ils gagné quelques 
voix, mais une conséquence, qu'il était facile de prévoir, ne 
tarda pas à s'ensuivre. On vit se reproduire, à peu près, 
ce qui s'était passé en 1809; de véritables industriels 
accoururent, souvent de très loin, avec des bandes d'ou- 
vriers, exploiter des quantités immenses de bruyères (il y 
en a eu certainement plus de trois millions de bottes en- 
levées en 1888), pour les revendre, comme chauffage, 
jusque dans la Beauce et le Gâtinais. Presque tout y a 
passé, et la forêt d'Orléans, sauf sur certains points que la 
nécessité de protéger de jeunes plants a fait réserver, ne 
renferme plus guère, à l'heure qu'il est, de bruyères d'une 
certaine hauteur. D'où ruine de la petite industrie des 
balais ; puis obligation, pour les riverains, de renoncer au 
chauffage économique de la bruyère, et il en sera de 
même pendant les six ou huit années nécessaires à celle- 
ci pour atteindre les dimensions convenables à ces deux 
emplois. Ceux qui ont besoin d'herbe et de litière ont, 
seuls, trouvé avantage à ce changement ; mais les autres 
ont tué la poule aux œufs d'or, et elle ne peut renaître, 
un jour, que si l'arrêté de M. Viette est rapporté. 

Au point de vue de l'intérêt de l'État, cet arrêté n'a pas 
eu un résultat favorable. Sans parler de la diminution 
sensible de la petite ressource fournie par les journées de 
prestation, dont le nombre s'éleva bien à 14,424, en 1888, 
mais descendit, déjà, l'année suivante, à 10,718, ne fut plus 
que de 8,210 en 1890, et ne peut que décroître encore, ce 
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qui se pratique, niaintenaot, conslitue, somme toute, une 
exploitation en règle, â. la révolution de liuit ou neuTans 
au maximum, de la plus grande partie de la bruyère. Or, 
quelque frugale que soit celle-ci. elle extrait de la terre 
une certaine quantité de corps, tels que : chaux, pot^se, 
acide phosphorique, etc., indispensables à nos grandes 
essences, et dont l'aptitude â être envahi par notre sous- 
arbrisseau est, précisément, un indice, tout spécial, de 
pauvreté pour un sol. 

Moins on prendra de bruyères, mieux s'en trouvera donc 
la forêt, et toute mesure rendant plus fréquents les enlè- 
vements tend à épuiser celle-ci de plus en plus (l). 

Les autres menus produits du sol forestier, concédés 

(I) On se fera une idée de ce que toutes les bruyères extraites, 
en une anoée, de la forél d'Orléans renferment de matières pré- 
cieuses pour la végétation par les chiffres suivants, déduits de 
recherches chimiques faites par MM. Fliche et Grandeau, pro- 
fesseurs à l'École forestière de Neocy, sur des bruyères com- 
munes, récoltésB en cinq points différents de la France. 

1,000 bottes de bruyères, fraîchement coupées, pèsent, en 
moyenne, S,000 kilogrammes; desséchées à l'étuve. 727 kilo- 
grammes; brûlées, elles donnent 15 kilogrammes 340 grammes 
de cendres pures, se décomposant ainsi à l'aoelyse : 

Acide phosphorique 1.387 

Sexquioxyde de fer 0.666 

Chaux 3.286 

Uagnésie 1.945 

Potasse 1.588 

Soude 0.278 

Acida Bulfurique 1.212 

Silice 4.728 

Chlore 0.S50 

Total. ....... 15.340 
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pour de Targent, ont rapporté, en moyenne, pendant les 
dix années 1878-1887, 5,543 fr., soit 16 centimes par hec- 
tare. 

Recettes du domaine. — A cette somme, il faut joindre 
ce qu'on appelle les recettes du domaine, c'est-à-dire les in- 
demnités dues à raison de terrains cédés pour l'exécution 
de tout travail public, de droit de passage et autres servi- 
tudes forestières, de prorogation des délais de coupe et de 
vidange, de bris ou endommagement de réserves par le 
fait des adjudicataires, etc. 

Leur total s'est élevé, en moyenne, pendant la même 
période, à 2,636 fr., soit 18 centimes par hectare. 
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a, — Ventes, exploitation ei 
latlon, — . Prix des bols. ~ 
- Détails sur la Flore. 



itements, repeuplements. — Quels 
s qui peuplaient l'ancienne forêt d'Or- 
des vieux noms forestiers peut nous 
, des indications précises. A l'époque où 
à avoir cours, on ne songeait guère à 
velles espèces, et celles qui ont fourni 
quelques cantons s'y trouvaient, certai- 
es depuis longtemps, et peuvent être 
le véritablement indigènes, 
'erme, avons-nous dit au chapitre I", 
mort-bois et les bruyères, -141 dénomi- 
ées à diverses essences et dont voici, 
la nomenclature : 
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Il est cerlain que ces chiffres ne sauraient indiquev la 
proportion exacte de chaque essence dans ces temps 
reculés; il nous semble, pourtant, permis d'en tirer 
quelques conséquences à ce sujet. 

Le- Chaumontois devait renfermer une grande quantité 
de morts-bois et de bruyères, et être, vraisemblablement, 
dans un état des moins satisfaisants. La proportion des 
chênes, qui, pour toute la forêt, était considérable, dimi- 
nuait beaucoup dans la (larde du Milieu, dont le peuplement 
devait présenter une grande variûté. Le peu de hêtres 
qu'il y avait en forêt se trouvait, suriout, dans la Garde de 
Vitry ; le nom de Fay-aux-Loges vient corroborer encore 
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, le droit d'usage que les habî- 
snt k tous bois, sauf aux chênes 
ofe cirea Aream Bacchi i, et que 
u chapitre IV, confirme qu'il y 
is la Garde de Neuville. On tpou- 
ment dans Conrcy, où le chêne 
portion très considérable, ainsi 
il. Celte dernière Garde ne devait 
ar les morts*bois et les bruyères. 
il, une assez grande quantité de 
1 forêt d'Orléans était, surtout, ce 
dans ces dernières années: une 
pédoncule devait l'emporter de 
:, ainsi qu'il en était au siècle 
; encore aujourd'hui. 
î exploitations durent être bien 
ois abondait partout et, faute 
qu'à la consommation locale, 
îinte. Le combustible était choisi 
gisants, dont le façonnage était 
, les rois, eux-mêmes, donnaient 
lient de ce chauffage quand ils 
)s pièces destinées aux construc- 
ordre, dans les chênes qui rem- 
Dnditions nécessaii-es. Les seules 
t donc à enlever, çà et là, les 
, et quelques autres, en bon état 
besoins des riverains. A la place 
le génération, née de leurs fruils, 
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avide d'air et de lumière, s'élevait à son tour, et les jeunes 
brins, les perchis, les vieilles écorces, croissaient, à la fois, 
confusément mêlés. C'était la forêt jardinée, mais sans 
règle, sans ordre, sans plan préconçu, ce qui augmentait 
encore les inconvénients de ce genre d'exploitation ; les 
arbres les plus élevés devaient gêner ceux qui se trou- 
vaient, immédiatement, au-dessous; tous, en général, 
n'étant pas assez serrés entre eux, s'étendaient en branches, 
devenaient noueux, et n'atteignaient pas la hauteur que 
la nature leur avait assignée ; enfin l'abattage et la vidange 
causaient, nécessairement, des dégâts considérables aux 
jeunes plants et multipliaient les brins viciés. 

Le funeste usage du panage, qui faisait disparaître les 
glands, par lesquels, seuls, la forêt pouvait se réense- 
mencer, les abus du pâturage et les concessions, si consi- 
dérables, de droits au bois, que nous avons énumérées au 
chapitre précédent, devaient, sur un sol aussi peu fertile 
que celui de la forêt d'Orléans, augmenter encore ces 
causes de ruine, surtout dans les parties les plus rappro- 
chées des plaines et des villages, et il n'est pas étonnant 
de trouver, dans certains textes du Ville siècle, des 
phrases comme celle-ci :... In nemore predicto, vel loco 
nemoris,.., ou d'autres aussi significatives (l). 

C'est vers la fin de ce siècle que l'on trouve, pour la 
première fois, les traces d'un traitement régulier appliqué 
à la forêt d'Orléans, celui de la futaie, â la révolution de 
deux à trois cents ans, et par la méthode h tire-aire (2). 



(1) E. C. F., p. 90. 

(2) L'ordonnance de 1669 dit: tire-et-aùre; mais M. Puton, 
dans son Traité d'économie forestière, Paris, 1888, prétend que 
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Elle consiste à asseoir les coupes de proche en proche, en 
laissant, seulement, un petit nombre d'arhres de réserve. 
Ce nombre, d'abord assez indéterminé, fut flxé, par l'or- 
rtonnanee de 1376, à 10 par arpent, qui devaient être mar- 
qués du marteau du roi. 

On exigeait des marchands ventiet's qu'ils fissent entou- 
rer les coupes de fossés, avec des haies vives, même, par- 
fois, de palissades. Il est fait mention, dans le compte des 
baillis de -1285, de l'entretien ou de la vente de vieilles 
clôtures dans la Garde du Ghaumontois, dans le Rotoy, au 
Mon t-de-B renne, dans le bois de Chamerolles, dans divers 
cantons des Gardes d'Orléans (Neuville) et de Vitry, enfin 
un peu partout (1). 

Le mode de tire-aire, tel qu'il était appliqué autrerols, a 
bien l'avantage de réunir les coupes sur un espace res- 
treint que l'on peut soigner facilement, mais il présente, 
cependant, plus d'un inconvénient: les arbres, tous du 
même âge, croissent, jusqu'à leur maturité, en massif 
trop serré pour acquérir de belles proportions et une 
texture forte ; puis, surtout, ceux qu'on laisse, en trop 
petit nombre, dans les coupes sont insufdsants pour 
assurer par leurs semences le repeuplement du terrain, et 
pour protéger, pendant les premières années, les quelques 
jeunes plants qui peuvent naître; d'autant plus que beau- 
coup de réserves deviennent la proie des vents, ou sèchent, 
après peu d'années, par suite de la transition trop brusque 
de l'état serré à l'entier isolement. 

ce terme s'écrivait autraruïs tire-aire, et sigoifLait que le soi, 
l'aire, se tire, apparaît neltamenl entre les arbres laissés sur 

(It E. C. F., pp. 420, 4SI, 440. 



CHAPITRE V 237 

L'ordonnance de 1376, que nous avons citée plus haut, 
confirmée par d'autres de septembre 1402, mars 1515, 
août 1573, etc., prescrivit aux adjudicataires, après le 
délai de vidange expiré, de labourer leurs coupes et de 
les semer en glands ; mais malgré tout, l'état de la forêt 
ne dut pas s'améliorer beaucoup pendant le moyen âge, 
d'autant plus que, à la suite de la guerre avec les Anglais, 
de nombreuses coupes extraordinaires, destinées à ré- 
parer les fortifications, les hôtels et les châteaux du duc, 
à indemniser les victimes de la guerre ou à récompenser 
ceux qui s'étaient distingués, furent faites, non plus de 
proche en proche, mais en confusion, c'est-à-dire un peu 
partout, là où se trouvaient les plus beaux arbres (1). 

Aussi ne sommes-nous pas étonnés que la dégradation 
de la forêt ait frappé François I^r, qui était venu pour y 
chasser, au commencement de son règne, et que, par 
.lettres-patentes du 6 juin 1543, le duc d'Orléans s'en soit 
plaint amèrement (2). 

Celui-ci l'attribuait, surtout, à deux causes : à la dissémi- 
nation des coupes en tant de lieux séparés les uns des 
autres qu'il n'était pas possible de les défendre contre le 
bétail ; puis à l'âge trop avancé auquel on coupait les 
bois. Il ordonna de mettre plus d'ordre dans les exploita- 
tions, de convertir, mais avec la plus grande réserve, les 
plus mauvaises parties en taillis, devant être exploités à 
douze ans, mode qui n'était adopté, jusque-là, que par les 
tréfonciers, et d'abaisser à cent ans la révolution de ce 
qui resterait en futaie. Il s'en référa, du reste, pour l'appli- 



(1) Mé. M, 

(2) E. C. F., p. 91. 
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cation de ces mesures, à la prudence des forestiers en 
exeitice (1). 

Ceux-ci exécutèrent les ordres du duc et, vingt ans 
après, la Garde de Goumast, notauiiiient, ne possédait 
plus de l'ulaie, et était coupée, pour la plus t;rande partie, 
à dix ans (2). Quant aux vides, nous avons dit au cha- 
pitre I" comment on s'en débarrassa. 

En 1571, nous voyons Charles IX, à son tour, constater 
que la plupart des bois étaient mangés et broutés par le 
bétail, et se transformaient, rapidement, en landes, buis- 
sons et broussailles (3). 

C'est aloi-s que fut fait le premier règlement général des 
coupes de la forêt, arrêté en conseil, le 29 août -1573. 
Jusque-là, les diverses reformations n'avaient été con- 
fiées, comme on a pu le voir au chapitre III, qu'à des 
légistes qui ne s'étaient occupés que des questions con- 
tentteuses ; cetle fois, le traitement à appliquer aux bois 
fut, tout spécialement, étudié, et la surface annuelle de 
haute futaie à exploiter fut fixée à 200 arpents; mais on 
prétendit qu'aucun commissaire n'avait visité la forêt et 
que la contenance des coupes n'avait été établie que par 
une supputation du nombre d'arpents qui pouvaient être ' 
en bois (4), et il ne fut pas tenu grand compte des pres- 
criptions qui venaient d'être faites ; les coupes de futaie, 
dont les besoins d'argent déterminaient seuls l'importance, 
le plus souvent très considérable, n'étaient plus guère 
établies à tire-aire, mais sur trois ou quatre cents points 

(!) E. C. F., p. 407. 

(2) E. C. F., p. 408. 

(3) Ar. D. Duché d'Orléans. Eaux et forèle, A. 977. 

(4) Mé. M.. 
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différents, chaque année, par iroclies, comme on disait, 
c'est ainsi qu'on appelait alors le jardinage (1). 

En 1627, nouveau règlement ; les commissaires consta- 
tèrent « qu'il n'y avait plus de corps de forêt, mais seu- 
lement des chênes épars, sous lesquels tout le rejet des 
précédentes coupes était abrouti ». Celte fois, la futaie 
fut tout à fait abandonnée; les Gardes du Chaumontois, du 
Milieu et de Vitry, qui en étaient encore presque exclusi- 
vement peuplées, durent être traitées en haut taillis (à 
cinquante ans), avec réserve de douze baliveaux de l'âge 
et de six modernes par arpent; la coupe annuelle fut fixée 
à 7 ou 800 arpents; les autres Gardes durent fournir 
500 arpents de taillis plus jeune, et l'ensemble des bois 
soumis à la gruerie, de l'aménagement desquels on parait 
s'être occupé pour la première fois, 1,500 arpents (2). 

Cette conversion de la plus grande partie de la forêt en 
taillis, à la révolution de cinquante ans, fut certainement 
plus préjudiciable, encore, que le traitement en futaie, à 
tire-aire, ou même en jardinant. A cet âge-là, dans les 
meilleurs fonds, les principales essences ne rejettent plus 
guère, à plus forte raison dans la forêt d'Orléans, où, 
presque partout, l'expérience a prouvé qu'on n'est plus 
assuré d'obtenir de rejets, suffisamment abondants, des 
chênes ayant dépassé trente ou trente-cinq ans , excep- 
tionnellement quarante. Le petit nombre de réserves 
gardé ne pouvait guère réensemencer le terrain, et on 
comprend facilement les nombreux vides que dut ajouter 
aux anciens ce mode de traitement. 



(!) Ar. F. Lorris. 
(2) Ar.'F. Lorris. 
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La possibilité fixée fut bien souvent dépassée et des 
exploitations extraordinaires vinrent, dans le courant du 
XVII» siècle, comme au siècle précédent, augmenter les 
chiffres indiqués par les commissaires; ainsi, en 1661, on 
vendit, pour tenir lieu des coupes ordinaires de trois au- 
nées seulement, 10,000 arpents de taillis, dans les bois du 
roi (1). 

Cette même année, la haute futaie avait achevé de dis- 
paraître de la forêt d'Orléans (2). 

Les réformateurs de 1671 estimèrent que le cinquième, 
au moins, des bois du roi, soit plus de "13,000 arpents, 
était en landes ou bruyères, disséminées, surtout, dans les 
trois Gardes du Chaiimoiitois, du Milieu et de Vitry, ce 
qui ne doit pas surprendre d'après ce que nous venons de 
dire. Du reste, les bois des tréfonciers étaient encore en 
plus mauvais état ; la Petite-Forêt renfermait, notamment, 
1,600 arpents de vides, c'est-à-dire presque moitié de sa 
surface, et le reste était mal planté et abrouti (3). Les bois 
de l'abbaye de Saint-Benoit avaient été, il faut le aire, 
livrés a un vérilable pillage par ses abbés commenda- 
taires, depuis le cardinal de Ghàtillon, Odet de Coligny, 
qui, en 1557, avait obtenu, de Henri II, l'autorisation d'y 
faire des coupes jusqu'à concurrence de 30,000 livres (4). 

La révolution de cinquante ans fut imposée à toute la 
foi-êt, et la possibilité resta fixée à 700 arpents, dans chacun 
desquels il fut prescrit de réserver douze baliveaux chênes. 
Toute coupe fut suspendue dans les jeunes taillis, jusqu'à 

(1) Ar. F. Lorris. 

(2) E. C. F., p. 409. 

(3) Ar. D. Duclié d'Orléans. Eaux et forêts, A. 955. 

(4) Hi.SKB.,p. S78. 
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ce qu'ils aient atteint l'âge adopté. On rencontrait, dans 
beaucoup de triages, des vagues, surmontés de vieux' 
chênes épars, probablement les restes des anciennes 
coupes de futaie à tire-aire qui ne s'étaient pas réense- 
mencées. Ces surfaces durent entrer en ligne de compte 
dans les 700 arpents de coupes annuelles, sauf s'il ne s'y 
trouvait pas plus de cinq ou six arbres par arpent. Le 
grand-maitre fut chargé de déterminer, chaque année, 
l'assiette de toutes ces coupes, en tenant compte, surtout, 
des besoins des diverses localités et de la conservation des 
pâturages (i). 

Les bois soumis à la gruerie durent fournir, annuelle- 
ment, 2,000 arpents de taillis, et, au cas où les tréfonciers 
ne consentiraient pas à ces coupes, reconnues nécessaires 
pour l'approvisionnement du pays, le chiffre devait, 
exceptionnellement, être complété dans les bois du 
roi (2). 

Les tréfonciers ne pouvaient, sans avoir obtenu des 
lettres-patentes spéciales, faire faire de coupes de bali- 
veaux ou de hauts bois (gaulis de quarante ans et plus), si 
ce n'est, sur une surface qui ne devait pas dépasser 
4,000 arpents annuellement au total, les sept proprié- 
taires indiqués ci-aprês : les abbayes et communautés de 
Saint-Benoit, Saint-Euverte, Saint-Mesmin ; les chapitres 
de Saint- Aignan, la Sainte-Chapelle-de-Paris, Sainte-Croix; 
l'évêché d'Orléans (3). 

Une partie des vagues dont les réformateurs avaient 



(1) Reg. 

(2) Reg. 

(3) Reg. 

14 
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istence fui attribuée, ainsi que nous l'avo 
re IV, au paccage des botes â laiiie, par M. ■ 
le reste parait avoir été, à partir de cei 
et de diverses tentatives de réensemenceme 

le la réformatioti de 1716, un arrêt du cons' 
!8 juiilet ITia, fixa la révolution à : 30 a 
umontois, Vitry et Courcy ; 25 ans pour 

30 ans pour Neuville ; 20 ans pour Gouma, 
réservé 16 baliveaux de l'Age par arpent 
ernes, mais aucun arbre plus âgé (2). 
■emiêre fois, les coupes furent délimitées, s 
lar des fossés d'angles. Leur étendue tota 

fixée à 1,400 arpents, chiffre qui se trou 
!t fut abaissé à 1,000 arpents, par un i 

22 juin 1742, émanant du conseil de 

l'arpenleur Vauclin avait été chargé de 1'; 
e l'aménagement des bois des principaux ti 
tte œuvre considérable dit terminée en 17i 
lis furent aménagés en taillis, aux âges 

et vingt-cinq ans, sauf : ceux de l'évéc 
i Garde de Courcj-; ceux du seigneur dlli 
urent être coupés à trente ans"; et ceux d 
Saint-Loup (Neuville) et Saint-Mesmin (G< 
-huit ans seulement; sauf aussi 2,430 arpen 

appartenant à Saint-Ëenolt, dans le Milii 
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qui n'étaient peuplés que de bouleaux, pour lesquels une 
révolution de cinquante ans fut adoptée (I). 

Après les bois en gruerie, Vauclin s'occupa de ceux du 
roi, mais, en attendant que l'opération fut terminée, un 
règlement provisoire, du 17 août 175i, intervint encore 
pour porter les révolutions du Chauniontois, du Milieu, de 
Vitry et de Courcy à quarante ans ; celles de Neuville et 
de Goumast à vingt et quarante ans. Puis il fut prescrit 
de réserver 6 anciens par arpent. La surface à exploiter, 
chaque année, fut fixée à 1,100 arpents. De nouveaux 
fossés d'angles vinrent remplacer les anciens (2). 

Vauclin ne put mener à bonne fin, avant de mourir, que 
les aménagements des Gardes de Goumast et de Vitry, 
auxquels aucun changement important ne fut apporté (3). 

L'ensemencement des vides, en glands, particulière- 
ment des quelques enclaves rachetées par le duc d'Or- 
léans, prit un peu plus d'importance dans la période qui 
précéda la Révolution. Presque chaque année, une cer- 
taine somme était consacrée à ces travaux; en 1754, 
notamment, elle s'éleva à 2,266 livres (4). 

Ainsi que nous l'avons vu au chapitre ler, Plinguet, 
chargé, en 1785, de continuer l'œuvre de Vauclin, n'eut le 
temps que de s'occuper de la Garde du Chaumontois. Voici 
ce qu'il dit, dans son rapport d'ensemble (5), sur l'état 
général de la forêt et les divers règlements de coupes 
arrêtés par ses devanciers : 

(1) Ar. F. Lorris et Orléans. 

(2) Ar. F. Lorris. 

(3) Ar. F. Lorris. 

(4) Ar. D. Duché d'Orléans. Eaux et forêts, A. 1032. 

(5) T. R.,passim. 
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I ... C'est une forêt maigre oi'i l'on rencontre partout de 
vagues, malgré les aliénations consirtérahles qui ont et 
feites de cenX'Ci, k diverses reprises, presque à mesur 
qu'ils se créaient; dont les bois, venus difficilemenl 
restés sans hauteur et mal plantés au milieu de ce 
vagues, ne sont pas garantis des plus petites intempérie 
de l'air et n'échappent pas à la moindre gelée... On 
essayé plusieurs fois la réformation de la forêt d'Orléans 
mais, dans l'état de chaos et de confusion où elle a él 
jusqu'à présent et où elle est encore, tout le monde s'e( 
trouvé las, chefs et subalternes, au bout de quinze joui 
de marche, au milieu de massifs de haute bruyère 6 
100 arpents et plus, dans un seul desquels le réformater 
et toute sa suite se seraient bientôt perdus. Aussi le tra 
vail a été établi au juger et sur le récit des Gardes et rie 
n'a encore été fait, s 

Nous avons déjà, au chapitre II, mis en garda oonli 
les exagérations de Plinguet ; cependant, il parajt bien ce 
tain que los anciennes réformations avaient été, souven 
faites au cabinet, qu'elles n'avaient pu être bien suivie; 
et que les coupes avaient toujours eu lieu sans gran 

Le Chaumontois et le Milieu étaient alors peuplés en 
tiérement en chêne et bouleau (celui-ci surtout dans I 
Milieu), avec une petite quantité de charme et de trembit 
Vitry et Courcy, en chêne et charme, avec quelques boi 
leaux et un peu de tremble; Neuville et Gouraast, e 
cbéne et charme (1). 

La Garde du Chaumontois fnt divisée, par Plingue 

(1) Mé. M. 
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en 405 coupes de 20 à 30 arpents chacune, assises sur le 
terrain et réparties de façon à ce qu'il se trouvât, chaque 
année, des ventes dans tous les endroits de consommation. 
Le quart, environ, dut être exploité à vingt ans; le reste, 
à trente ; quelques-unes à quarante. Quant au nombre de 
réserves à laisser par arpent, Plinguet, frappé de la 
grande quantité d'arbres secs et dépérissants qui surmon- 
taient les taillis, dit qu'il serait préférable que cette ques- 
tion, qui varie suivant les cantons, fût laissée à l'appré- 
ciation des officiers forestiers locaux (l). 

Il fut fait droit à ce désir, par un arrêt du conseil ducal 
du 16 avril 1788, qui chargea le grand-maître de fixer le 
nombre des anciens et modernes qu'il convenait de 
garder (2). 

Pendant la Révolution, on laissa de côté tout règlement, 
et le désordre dans les coupes, dont se plaignait Plinguet, 
fut encore augmenté. 

En 1803, la nouvelle administration des eaux et forêts 
prescrivit un nouvel aménagement de toute la forêt, 
mais cette opération ne put aboutir. Nous ne retien- 
drons que deux choses des travaux auxquels elle a 
donné lieu: la constatation que beaucoup de souches 
ne rejetaient plus, ce qu'on attribuait à leur vieillesse; 
la mise en réserve de quelques parties de bois, des- 
tinées à croître, de nouveau, en futaie, choisies, la 
plupart, dans l'ancien domaine royal, en beaucoup meil- 
leur état que celui des ci-devant congrégations. Cette 
dernière recommandation fut exécutée, mais, dès 1820, 

(1) Ar. F. Lorris. 

(2) Ar. D. Duché d'Orléans. Eaux et forêts, A. 1038. 

14. 
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ion de l'apanage en fit exp 
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entrecoupés les taillis et le mauvais état du peuple- 
ment. 

En 1820, on essaya de faire Taménagement de la partie 
domaniale de la forêt ; les propositions furent même ho- 
mologuées par une loi du 16 mai 1823, mais elles étaient, 
parait-il, inapplicables, et il n'en fut pas tenu compte. 

A la fin de 1830, la Petite- Forét-de- Saint-Ben oit, au mo- 
ment de sa réunion à la liste civile, fut partagée en cinq 
séries de taillis ; trois à la révolution de vingt ans, deux à 
celle de trente. 

Cependant, les agents locaux commençaient à être vi- 
vement frappés de la diminution des produits et de 
l'augmentation des vides constatée à chaque exploita- 
tion ; ils craignaient, suivant l'expression de l'un d'eux, 
« de voir la forêt s'évanouir entre leurs mains ». Sur 
leurs instances, il fut procédé à un nouvel aménagement 
des bois de l'État. Rendu exécutoire par une ordonnance 
royale du 5 mai 1842, cet aménagement ne fut mis à exé- 
cution que quelques années après. 847 hectares, compre- 
nant, surtout, les quelques bouquets restant des réserves 
du premier Empire, furent mis à part pour être con- 
servés en futaie. Le surplus fut traité en taillis, aux âges 
de vingt, vingt-cinq et trente ans. 

A la même époque, l'administration de la liste civile fit 
réserver, elle aussi, en plusieurs parties, 678 hectares de 
futaie, qui furent réduits à 589 hectares par un décret im- 
périal du 18 février 1854. Le reste, qui avait toujours été 
plus régulièrement traité que les bois des anciens tréfon- 
ciers ecclésiastiques, continua à être exploité aux mêmes 
âges de vingt, vingt-cinq et trente ans. 

Un décret du 18 avril 1860 augmenta la part faite à la 
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futaie et la porta, au total, à 3,404 hectares 79 ares, s 
dixième de toute la forêt ; le traitement des neuf a 
dixièmes ne subit aucun changement. 

Mais il ne s'agissait plus d'appliquer â la forêt les ' 
modes jardinaloires ou à tire-aire; une véritable i 
lutiûn culturale, propagée en Allemagne par Hartig. 
la fin du siècle dernier, avait pénétré en France soi 
Restauration ; on était, enfin, en possession d'une 
thode rationnelle, celle du réensetnencement naturel t 
éclaircies. Une fois la futaie parvenue à l'âge d'exploi 
lité, on s'y prend à plusieurs reprises pour opérer la c( 
de façon à permettre aux jeunes plants de naître, pui 
s'élever, à l'abri des ardeurs du soleil. Cette nouvelle gé 
tion, une fois créée, n'est plus abandonnée à elle-m 
mais soumise à des éclaircies périodiques qui vienneni 
menter les produits de la forêt de toutes les tiges fai 
malvenantes, dominées, etc., au grand profit des ai 
restants. Voilà, en iTuelques mots bien succincts, l'e 
cation des opérations toutes scientifiques auxqu 
Rirent soumises, désormais, les futaies de la forêt ' 

Un fait capital pour celle-ci s'était produit de 
quelques années; nous voulons parler de rintrodu< 
des résineux. 

Les reboisements artificiels, déjà exécutés sur quel 
points avant la Hévolution, comme nous l'avons dit 
haut, prirent, sous le premier Empire, des propor 
considérables, qui ne firent qu'augmenter jusqu'à au, 
d'hui. En 1805, on commença, au fur et à mesure 
coupes, à faire ensemencer les vides en glands, ch 
gnes, et à y faire planter des bouleaux, acacias, frént 
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peupliers, que les forestiers élevaient, eux-mêmes, en pé- 
pinière. Des ouvriers à Tannée, qui portaient le titre de 
gardes-planteurs, étaient chargés de ce soin. Mais c'était 
encore, nous devons le dire, sur une bien petite échelle 
que ces travaux étaient exécutés; en 4813, dans les an- 
ciennes Gardes du Chaumontois et du Milieu, 280 hectares, 
environ, avaient seulement été reboisés, et il est probable 
que ces chiffres n'avaient guère été dépassés dans les 
autres. L'administration témoigna, cependant, de l'impor- 
tance qu'elle attachait à ce genre de travail, en faisant, à 
l'occasion du mariage de l'empereur avec Marie-Louise, 
mettre solennellement en terre, par les mains de chaque 
garde, de chaque agent, quel que fût son grade, deux 
plants de haute tige: chêne, orme, hêtre, peuplier, 
érable, dans les endroits les plus apparents de la forêt. Il 
en fut fait autant, dans de plus grandes proportions, lors 
de la naissance du roi de Rome. En 1810, pour la première 
fois, on sema, à titre d'essai, un peu de graine de pin 
maritime, du côté de Vitry. Ces essais réussirent, et le 
pin maritime prit, dès lors, régulièrement sa place parmi 
les essences employées. 

Après 1815, l'administration des forêts de l'État con- 
tinua, dans la partie qui lui était restée confiée, les 
mêmes errements que sous l'Empire. En 1823, on joi- 
gnit au maritime le pin sylvestre, dans les cantons 
de Thifontaine et du Bout- du -Monde, notamment, et 
môme le sapin, le mélèze et l'épicéa, auxquels on 
renonça bientôt. Mais peu de choses furent faites jus- 
qu'en 1832; les gardes semaient, eux-mêmes, un peu 
de glands, ou de graine de bouleau ou de pin dans les 
coupes, avant le récojement de celles-ci; bien rarement 
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S travaux de plantation titaient imposés aux ad 

tir de -1832 jusqu'en WS, pris de 400 hectare 
;boisés, soit par semis, soit par plantation, et en 
'5,000 plants, de diverses essences, furent repi 
)lément, dans les coupes, 
'autre partie de la forêt qui constituait l'apanage 
puis la liste civile, et qui, pourtant, en avai 
esoin, les travaux de ce genre furent beaucon| 
H3rtant3. 

les vides qui se trouvaient dans les coupes. Ion 
exploitation, on reboisa, sous la Restauration, i 
rtout de 1823, des vagues d'une certaine étendue 
irmetlait la culture pendant plusieurs années, i 
le repeuplement au bout de ce temps. Parfois 
on se faisait à prix d'argent, soit par la voie di 
lit par celle de la plantation, mais moins souvent 
-ci coûtait cher : 575 fr. par hectare, en moyenne 
fr. pour le dêfoncement, 45 fr. pour le labour e 
ge, 55 fr. pour la mise en terre des plants, e 
our l'entretien pendant trois ans. 
e régne de Louis- Phi lippe, il fut reboisé plus di 
3tares par l'un de ces deux moyens. Pour la plan 
n défonçait à la main, à 45 centimètres de pro- 

soit en massif, soit par bande ; on plantait, gé' 
3nl, trois quarts bouleau et un quart pin, ou deu! 
uleau et un tiers chêne, ou encore deux lieri 

un tiers bouleau ; pendant quatre ans, on faisai 
mnée deux binages et un repiquement. On avai 
loyen de diminuer un peu le prix de revient, e 
coûtait, environ, 520 fr. l'hectare. On opérait les 
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semis sur défonce à 36 centimètres, puis un léger coup 
de râteau enterrait la graine ; la dépense s'élevait à 200 fr. 
l'hectare en moyenne. Ces sommes étaient encore fort 
considérables si Ton songe que les journées de manou- 
vrier, maintenant payées 3 fr., 2 fr. 50 en 1869, 1 fr. 80 
après 1848, ne l'étaient, à cette époque, que 1 fr. 50. 

Dans les jeunes coupes, on avait, à peu près, renoncé 
aux semis de feuillus, qui n'avaient donné presque aucun 
résultat ; on semait du pin sylvestre, et surtout du mari- 
time, malgré les fâcheux effets de l'hiver de 1829-1830 sur 
ce dernier, et l'on repiquait des plants de toutes essences. 
Leur nombre total s'éleva à près de quinze cent mille pen- 
dant celte période. On jetait aussi, à la volée, des quan- 
tités considérables de graine de pin maritime sur la 
bruyère, au moment de l'exploitation ; celte graine, une 
fois les bruyères enlevées, arrivait jusqu'au sol fraî- 
chement remué et germait assez bien, mais, presque par- 
tout, les rejets de taillis étouffaient les plants naissants. 
Quelques-uns de ces derniers travaux étaient imposés 
aux adjudicataires, ou exécutés par les concessionnaires 
de menus produits ou par les gardes, mais le plus souvent 
à prix d'argent. 

La moyenne annuelle des dépenses de toutes sortes, 
relatives aux rebdisemenls, s'éleva, pendant le règne de 
Louis-Philippe, à 14,000 fr. 

Après 1848, l'administration des forêts de l'État com- 
mença par faire repiquer, à peu près exclusivement, des 
plants feuillus dans les jeunes coupes ; mais il fallut bien 
finir par reconnaître que, sauf pour le bouleau, cet arbre 
à feuillage léger qui, fournissant peu d'humus, n'amé- 
liore pas le sol et le laisse livré aux plantes parasites, ce 
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n'élait que fort exceptionnellement qu'on i-éussis; 
on se borna aux reboisements en pin, principalem 
sylvestre. On procéda, surloul, par le semis, fi 
bandes. Le prix variait depuis 50 jusqu'à 90 fr. pa 
tare, selon la laideur de la bande cultivée (dt 
90 centimètres), et la plus ou moins grande proft 
de sa culture. On dépensa, environ, pour ces tr; 
depuis -1860 jusqu'à 1870, un peu plus de 14,0 
par an ; une grande partie des journées, faites p 
concessionnaires de menus produits, y furent, de 
consacrées. 

En 1867, époque oii commença un nouvel amén^ 
pour la l'orét, cette fois sur des bases tout autres, i. 
tait environ 2,600 hectares de pin, surtout de syl' 
en bon état de végétation ; et on peut dire que 
essence avait, définitivement, pris place dans Is 
d'Oiléans, qu'elle était appelée à sauver d'une 
imminente. 

L'aménagement de 1867, interrompu par la guer 
fui entièrement terminé qu'à la fin de 1872. 

Voici l'état dans lequel la commission chaînée 
faire, et qui avait à sa tête M. ie sous-inspecteur Jou 
trouva la foret : c'était, partout, un mélange coni 
peuplements dilTérents, enchevêtrés les uns dai 
autres, et présentant, sans aucun ordre, des perch 
général bien venants (tes parties réservées que 
avons indiquées plus haut); des taillis, presque toi 
incomplets, clairs, gelés, rabougris, parfois con 
uniquement de souches buiesonnantes, végétant m 
blemeni, surmontés par un beaucoup trop petit nomi 
réserves ; des peuplements de pin, de un à quarant 
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en bon état, sauf sur bien des points pour le maritime ; 
enfin, dans le Chaumontois, de vastes parcelles détruites 
par des inœndies. L'ensouchement était très ancien et les 
brins de semence, extrêmement rares, ce qui est tout na- 
turel eu égard au peu de réserves que, depuis si long- 
temps, on trouvait à laisser, et à la non-réussite de la plus 
grande partie des repeuplements artificiels en feuillus. 
Les vides furent estimés aux 30 centièmes de toute la 
forêt ; les chênes reco«ivraient les 56 centièmes de celle-ci ; 
les pins, les 6 centièmes, en général par petits groupes ; 
les charmes et les bouleaux, les 8 centiômcF, avec 
quelques rares trembles, hêtres, frênes, chàtaigniei^, 
érables, saules, etc. La végétation du chêne, mauvaise 
dans les taillis, est, constate le rapport général, meilleure 
et parfois vraiment belle dans les perchis, où l'humus est 
plus abondant ; les brins de pied donnent des semences 
vers quatre-vingts ans, cerfc de souche, à quarante ou 
cinquante ans ; il y a glandée complète tous les cinq ou 
six ans. La croissance du charme est lente. Le bouleau 
dépérit à l'âge de quarante ou cinquante ans. Le pin syl- 
vestre réussit, au moins passablement, dans les sols argi- 
leux, qui lui sont les moins favorables, et très bien dans 
les sols siliceux ou. divisés; son accroissement annuel, 
jusqu'à vingt ans, est d'environ 5 mètres cubes à l'hectare, 
et, de vingt à quarante ans, il n'est pas rare de le trouver 
de 6 mètres cubes; il donne, abondamment, des semences 
tous les trois ans. Le rapport ajoutait que le taillis allait 
fatalement en s'éclaircissant et perdant de sa vigueur, à 
chaque exploitation. 

Cette observation n'était pas nouvelle, mais ceux qui 
l'avaient faite jusque-là attribuaient ce dépérissement pro- 

15 
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(ji'essif aux fAcheux effels de la paisson, aux abi 
tui-age, & la sUigriation des eaux sur les soucli 
paisson et la glandée avaient cessé presque enl 
depuis la Révolution ; la manière dont le p&tui 
exercé, depuis la Restauration, le rendait k peu ; 
Tensif ; l'assainissennent seul, quoiqu'il eut été fai 
vaux considérables dans ce sens, laissait encore 
ainsi que nous l'avons dit au chapitre II, mais, en 
l'état de la forêt, sous ce rapport, s'était cerl 
amélioré. Il fallait donc chercher d'autres causes 
mission s'en prit au mode de traitement en I 
même, qu'elle déclara ne pouvoir être avantag 
appliqué à des souches aussi vieilles, dans les ( 
de sol et de climat où se trouvait la forêt. D'ail! 
sait-on remarquer, au point de vue économique, 
représente la Société, doit, dans les domaine: 
appartiennent, se préoccuper surtout de satîs 
besoins de la consommation, en fournissant les 
les plus considérables et les plus utiles que le: 
révolutions sont seules capables de donner. 

Le traitement en futaie feuillue fut, en con: 
appliqué, en principe, à toute laforêt; directemen 
part des réserves de 1860 et aux taillis les plus v 
soit 16,913 hectares; après une dernière exploi 
taillis, aux parties les plus mauvaises, 15,032 het 
reste de la forêt, comprenant, surtout, certaines 
dont on prévoyait alors l'aliénation, qui n'eut pai 
laissé en dehors de l'aménagement. 

Les parties destinées à croître directement 
durent être éclaircies tous les dix ans, avec rect 
taches trop mauvaises pour être conservées. 
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Quant au reste, le nom de coupe de taillis ne convient 
qu'imparfaitement aux exploitations qu'il dut subir; ce 
fut plutôt des coupes de conversion, ayant pour but de 
préparer le traitement en futaie; et si, dans une parcelle 
donnée, les portions mauvaises durent être, à peu près, 
exploitées à blanc, il fut prescrit de faire le balivage des 
meilleures très serré, de façon à ne point, autant que 
possible, interrompre le massif, et à conserver précieuse- 
ment tout ce qui, plus tard, serait utile au réensemence- 
ment naturel. 

Les vides constatés après chaque coupe durent être re- 
boisés en résineux, dans l'espace de vingt ans ; on pré- 
voyait qu'il y en aurait 9,268 hectares. Ces résineux 
n'étaient considérés que comme des essences transitoires, 
devant, à la prochaine révolution, faire place à des feuillus, 
surtout au chêne, et adoptées, uniquement, par suite 
de l'impossibilité, constatée par des essais infructueux 
tentés pendant plus de cinquante ans, de faire venir éco- 
nomiquement d'autres essences, dans l'état actuel de la 
forêt. 

Une révolution transitoire de quatre-vingts ans, par- 
tagée en quatre périodes de vingt ans chacune, fut adoptée 
pour toute la forêt, qui fut divisée en cinq sections, une 
par cantonnement, et en trente-deux séries. 

La possibilité fut fixée, par contenance, séparément 
pour chaque section, et pour la première péHode^ seule- 
ment. 

Cet aménagement fut appliqué, à partir de : 1867, pour la 
section d'Orléans; 1868, pour celle de Pithiviers; 1869, pour 
celles de Yitry et de Ghâteauneuf; 1870, pour celle de 
Lorris, quoiqu'il n'ait été rendu exécutoire que par des 
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écembre 1867, 31 mars IStiO, 
71, 18 janvier 1873. 
nt que possible; mais la com- 
péclié par trop d'optimisme 
'éiot de bien des parcelles de 
s du grand hiver vinrent-ils, 
nattendue, mettre à néant les 
ïes?Quelle qu'en soit la cause, 
isifs qui avaient été réservés 
utaie se trouvèrent, bien avant 
e dépérissement qu'on dut se 
iturément. 

commencèrent sérieusement 
; on rattrapa le temps perdu, 
uplés, au fur et à mesure des 
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ruisit presque tous les arbres 
gion, vint trancher définitive- 
L le noir d'Autriche, mais trop 
atneurent leâ sables et argiles 
lément calcaire indispensable 
eût fallu avoir grand soin de 
ur les sables de l'Orléanais; 
idiocrement et on se borna, en 

'tout la voie du semis; soit au 
de bois, ce qui donna de mau- 
des alternativement cultivées, 
que plus haut; soit par potctt. 
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main-d'œuvre a coûté, en moyenne, par hectare : avec le 
premier procédé, 15 fr. ; avec le deuxième, 70 fr. ; avec le 
troisième, 30 fr. ; mais les deux premiers exigeant l'emploi 
de 10 kilogrammes de graine, le dernier, de 3 kilogrammes 
seulement, et la graine ayant été payée, en moyenne, 4 fr. 
le kilogramme, le repeuplement est donc revenu à 55 fr., 
110 fr. et 42 fr. par hectare. 

Les plantations ont été faites sans autre préparation du 
terrain que l'enlèvement des bruyères, herbes, etc., avec, 
soit des plants de un an employés en touffes, soit des 
plants de deux ou trois ans repiqués à un an ou non re- 
piqués. Les premiers ont donné des résultats très irrégu- 
liers; leur exiguïté rend la mise en terre difficile, et cette 
opération est souvent mal faite. Parmi les plants plus 
âgés, ceux qui n'étaient pas repiqués ont, en général, 
beaucoup moins bien résisté à la sécheresse que les 
autres. Aucune distinction ne put être faite, quant à la 
réussite, entre les plants de deux ans et ceux de trois ans. 
Pour l'ouverture des trous, on essaya le plantoir Trouvé, 
la pioche, enfin la bêche demi-circulaire ; c'est ce dernier 
instrument qui a donné, incontestablement, les meilleurs 
résultats, surtout au point de vue de l'économie. Un bê- 
cheur et sa planteuse mettent en terre, par ce procédé, 
de 100 à 410 plants à l'heure, ce qui fait revenir la planta- 
tion de 7,500 plants, nombre auquel on s'est arrêté depuis 
quelques années pour garnir un hectare, à 32 fr. 25. 
L'emploi de la pioche, qui est nécessaire dans les parties 
argileuses ou graveleuses, augmente ce prix de 16 fr. 75. 
Les plants, achetés dans le principe, sont maintenant 
élevés dans les pépinières locales et reviennent, tous frais 
compris, à 3 fr. le mille. Le reboisement d'un hectare, à la 
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lûte donc 55 fr.; mais il f^i 
ont été, avec le semis par 
p. 100, et avec la plantatioi 
constilue, pour le premier 
Tr. ; pour le deuxième, de 
ier dont on s'est servi, exe 
le donnant plus promptem 
près plusieurs laionnemei 
7 cenlimëtres de lon^iieu 
an J axe de l'ellipse supérie 
lui de l'ellipse inférieure 
ré le norn donné à l'instr 
re le fer se rapproche bei 
a ci rco nié l'en ce. 
annuellement dépensé, p< 
is l'achat des plants les . 
aies ne suffisaient pas, la : 
,, au moyen de laquelle fur 
viron 500 Iiectares. 
la première période, une ni 
chargée de réviser l'amena^ 

it de la plupart des parcel 
jr croître directement en 
celles qui venaient de sul 
le nombre des souches n 
rit que de chétifs rejets, qi 
q ou six ans, sans pouv( 
Icssus de laquelle les 
îxercer leur funeste infl 
d'une manière tout à fi 
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quiétante ; d'où une notable diminution de la quotité 
et de la valeur des produits réalisés à chaque exploita^ 
tion (1). 

Les vides ne comprenaient plus que le centième de 
toute la forêt ; les chênes recouvraient les 55 centièmes de 
celles-ci; les pins sylvestres, les 33 centièmes; les 



(1) Nous avons essayé de fixer, du moins approximativement, 
le chiffre actuel de cette diminution qute tous les vieux gardes, 
tous les anciens bûcherons, les quelques marchands de bois que 
le hasard a rendus deux fois adjudicataires de la même coupe, à 
vingt ou vingt-cinq ans de distance, sont unanimes à recon- 
naître ; et nous avons procédé de la manière suivante : nous 
avons recherché, dans l'inspection de Lorris, parmi les parcelles 
exploitées comme de véritables taillis, pendant les années 1874- 
1888, celles dont nous avons pu constater, avec certitude, une 
exploitation faite au même âge ou à un âge inférieur, dans une 
période précédente. Nous n'avons pu identifier ainsi que 302 hec- 
tares 19 ares. Leur produit moyen à l'hectare, abstraction faite 
des arbres abandonnés, avait été estimé par les agents opéra- 
teurs, en 1853-1860, devoir être de 57 stères et 870 bourrées, soit 
47 mètres cubes ; il ne Ta plus été, lors de la dernière exploita- 
tion, que de 46 stères et 768 bourrées, soit 39 mètres cubes, ce 
qui représente 17 p. 100 de moins. En nous bornant aux quel- 
ques parcelles (117 hectares 24 ares) dont les âges étaient abso- 
lument les mêmes au moment des deux exploitations, c'est 
25 p. 100 de diminution que nous avons trouvé. Ajoutons, pour 
répondre à une objection qui nous a été faite par M. G. Marteau, 
dons la Reçue des eaux et forêts, de mai 1889, que, aux deux 
époques, les nombres, tant des arbres qui surmontaient le taillis 
que des baliveaux qui ont été gardés, étaient à peu près les 
mêmes ; bien faibles, mais aussi élevés que le permettaient, d'un 
cAté, le peu de longévité des réserves ainsi que l'absence d'élé- 
ments suffisants de balivage; de l'autre, les prescriptions de 
l'aménagement ordonnant dé ne garder que ce qui pouvait avoir 
phance de vie jusqu'à l'époque de la régénération. 
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charmes, les 5 cenliëmes; les bouleaux, les 4 centièmes, 
et divers autres feuillus, les 2 centièmes. 

La nouvelle commission, tout en partageant les vues de 
celle qui l'avait précédée, au sujet des meilleures parties 
à traiter directement en futaie, fut d'avis de continuer les 
coupes de taillis dans les plus mauvaises, avec reboise- 
ment en pin sylvestre des vides, au fur et à mesure qu'ils 
se formeraient, de fagon à arriver assez promptement à 
transformer celle-ci en futaie résineuse (au moins provi- 
soirement), car il n'était plus guère question de garder, en 
vue d'un réensemencement naturel, les cépées malvenantes 
qui s'y produiraient encore. 

Un décret du 6 mai 1887 approuva la révision, sur ces 
bases, de TaménE^ement de la section d'Orléans, et on 
attendait, de jour en jour, les décrets relatifs aux quatre 
autres sections quand eut lieu, dans les hautes sphères 
administratives, une évolution imprévue pour les agents 
locaux. 

La transformation du taillis en futaie avait fait adopter, 
pour une partie de plus en plus importante des coupes 
(presque toutes les éclaircies), le mode de vente à Vvnité 
de produits, au lieu de celui en bloc, ce qui, tout en dimi- 
nuant l'aléa, diminuait, en même temps, les chances de 
gain considérable, pour le commerce; les habitudes de 
celui-ci étaient d'ailleurs dérangées, et il manifesta une 
grande répugnance pour ce changement. Aussi, la réali- 
sation considérable de produits qu'il fallut faire à la suite 
du verglas et du grand hiver ipins sylvestres brisés, pins 
maritimes, vieilles réserves, massifs entiers gelés, dont 
on s'était dépêché de tirer parti, sous peine de tout perdre), 
ayant, nécessairement, resireint l'importance des exploita- 
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lions pendant les années suivantes, les marchands de bois 
se firent un prétexte de cette diminution, qu'ils feignirent 
d'attribuer à la nouvelle méthode. S'appuyant aussi sur 
les mécomptes partiels qu'avait donnés le traitement 
direct en futaie feuillue, peut-être imprudemment appli- 
qué à certaines parcelles, ainsi que nous venons de le 
dire, ils organisèrent, à ce sujet, une agitation dans laquelle 
ils firent prendre parti à la plupart des bûcherons, et, 
bientôt, des paysans riverains de la forêt, leurrés par de 
fallacieuses promesses (1). On prétendait que le régime de 
la futaie diminuerait à tout jamais : et la main-d'œuvre, 
pour les habitants des villages voisins; et les revenus, 
pour l'État; enfin, qu'il ferait disparaître, petit à petit, 
l'herbe et les bruyères, si utiles aux riverains. La der- 
nière assertion était vraie ; mais est-ce dans le but de 
fournir ces menus produits aux agriculteurs que l'État 
garde la forêt d'Orléans ? et cet argument ne se retournait- 
il pas contre ceux qui l'employaient ? Quant aux deux 
premiers, nous dirons seulement que, d'une part, l'expé- 
rience générale a prouvé que les produits, tant en matière 
qu'en argent, donnés par une futaie, sont supérieurs à 
ceux d'un taillis; d'autre part, dans la forêt d'Orléans, 
ainsi qu'on peut le calculer d'après les chiffres que nous 
donnons plus bas, la main-d'œuvre, comprenant la façon 
et le transport aux lieux de consommation ou aux ports 
d'embarquement, peut être évaluée en argent, pour un 
mètre cube de bois de feu, principal produit du taillis. 



(1) Une première pétition partit de Saint-Lyé, signée par des 
bûcherons que les adjudicataires des coupes voisines avaient 
tefusé d'embaucher à cause de leur mauvaise tête. 
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un mètre cnbe de charpente, priiicJi 
lie, àSfr. 50! 

usieurs années de suite, portée a.u Cons 
i Chambre des députés, par des homir 
ans môme étudier ta question, quelqui 
aveu, ne voyaient là qu'un moyen d'ai 
ilarité. 

)it pas trop surprendre ; un fait analog 
Fontainebleau, en i847 et 1848, quand 
raliser la méthode du réensemencemi 
^claircies dans les vieilles futaies de 

le bon sens avait fini par pi-évaioir (1) 
i à Orléans ! 

lient changés ; des élections généra 
enfin .. M. Viette, cet adversaire décl; 
ninistre de l'agriculture. Le directeur c 
istrateur, chef du service des aménaj 
l'urgence sur les lieux, tout en rends 

fait, ne nièrent pas qu'ils avaient l'on 
taillis au ministre, pour plaire aux él£ 
, le 20 février 1889, l'avant-veille du je 
tre, lit signer au président de la Rép 
ordonnant que les sections d'Orléans, 
Vitry seraient exploitées en taillis so 
ntion de trente ans. Les parcelles pe 
sur une contenance maxima de 3,088 hi 
, en raison de leur âge, ne pouvaient pi 
ic coupes de taillis, ainsi que les résinei 

de la forêt de Fontainebleau. Paria, 18' 
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devaient être traités en futaie. Le directeur fut chargé de 
régler les détails de l'opération. 

Une lettre de celui-ci au conservateur avait, dès le 
8 février, expliqué par avance comment cet arrêt devait 
être compris. II était dit que les séries de futaie ne seraient 
conservées que provisoirement, jusqu'à ce que les feuillus 
fussent régénérés par la semence, et, d'autre part, les 
résineux remplacés par ceux-ci. La dégénérescence des 
taillis, qu'il était impossible de nier, devait être arrêtée, 
uniquement, par l'augmentation du nombre des réserves, 
et l'établissement de zones d'abri de deux à trois mètres 
de largeur, autour de chaque parcelle et de toutes les 
clairières. 

La Commission de 1884 avait été dissoute, et un seul 
des agents qui la composaient fut chargé d'appliquer, 
sommairement, ces prescriptions, non seulement aux trois 
sections que nous venons d'énumérer, mais aussi à celles 
de Châteauneuf et de Lorris. 

Cet agent s'efforça de soustraire la plus grande surface 
possible aux effets de l'édit de proscription. Il parvint, 
grâce à l'intervention de l'ancien chef de la Commission 
d'aménagement de 1866, devenu administrateur des forêts, 
à obtenir que 11,792 hectares, en tout, peuplés soit de 
vieux perchis feuillus, soit, en notables proportions, de 
résineux, et répartis en un grand nombre de massifs 
épars, seraient maintenus en futaie, pendant trente, quatre- 
vingts ou quatre-vingt-dix ans, suivant le cas (il émit le 
vœu que ce provisoire devînt plus tard définitif). Le reste 
de la forêt, plus des deux tiers, divisé en 25 séries, fut 
aménagé en taillis, à la révolution de trente ans. Les 
coupes ne purent être établies de proche en proche, et H 
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tion de cet aménagement politique : en ce qui concerne 
les parties laissées en futaie, ainsi que les taillis dépéris- 
sants dont avait désespéré la Commission de 1884, il n'y 
aura rien de changé, du moins avant longtemps ; mais il 
en est tout autrement quant aux massifs, en bon état de 
végétation, qui devaient être traités en futaie, et que leur 
âge seul, relativement moins avancé, a fait classer, de 
suite, dans les séries de taillis. On était fondé à croire 
assurée leur régénération par semis naturel de feuillus, 
ce que le traitement en taillis est inhabile à procurer, 
malgré les recommandations relatives au grand nombre 
de réserves à laisser. Or, la vieillesse de Tensouchement, 
dans la plus grande partie de la forêt, rend cependant 
indispensable cette régénération dans un bref délai, et à 
son défaut, on ne tardera pas à se trouver, là aussi, en 
présence de taillis de plus en plus malvenants, qu'on 
n'aura que la ressource de transformer, à prix d'argent, 
en futaie résineuse, au moyen de plantations. La chose 
ira d'autant plus vite que beaucoup de ces bois ont déjà 
atteint un âge où, comme nous l'avons dit plus haut, 
aucun rejet d'avenir n'est à espérer (1). En définitive, la 
dépense sera sensiblement augmentée, et le pin prendra 
la place du chêne sur un certain nombre d'hectares, où 
ce dernier eût pu être conservé (2). 



(1) Pendant les trois premières années de raménagement 
actuel, 1889, 1890, 1891, il a été exploité en taillis, environ : 
190 hectares de bois de 36 à 40 ans; autant, de 41 à 46 ans; 
310 hectares, de 46 à 51 ans; 170 hectares, de 51 ans et au-dessus; 
ce qui r'^présente près de 900 hectares qu'il va falloir reboiser, à 
peu près entièrement, en pins. 

(2) Au point de vue du revenu, l'État n'y perdra peut-être pas; 






2d6 HISTOIRE DE LA FORÊT D'ORLÉANS 

Un défiret du 9 novembre 1889 vint ratifier le nouvel 
aménajtement des deux sections de Cliâteauneuf et de 
Lorris. 

Nous ne terminerons pas ce résumé des divers aména- 
gements qui furent imposés à la forêt d'Orléans sans 
mentionner l'opinion qu'un agent qui connaît hien ceDe-ci, 
pour en avoir administré, successivement, toules les par- 
ties, a émise, à plusieurs reprises, dans la Reotte des eaux 
et forf-is {i). Suivant lui la cause principale de la dégéné- 
rescence des Feuillus, pour l'ensemble de la forêt, serait la 
diminution, dans un sol naturellement peu fertile, des subs- 
tances minérales indispensables à la vie du chône, dimi- 
nution occasionnée par la culture prolongée de cette 
essence ; c'est, en un mot, le principe de l'assolement ou 
de l'alternance appliqué aux arbres forestiers. D'où 

mais, comme prapriéuire de forêts, [I a un rAla tout autre sur 
lequel nous ae pouvons nous empêcher de revenir encore ; il doit 
s'efforcer de faire le moins de concurrence possible aux perlicu- 
liera, et ne pas chercher à n'obtenir qu'uD produit que tous, dans 
la ré^'ion, surtout en Sologne, mSme les plus petits propriétairea, 
fournissent en abondance. Paris est la débouché principal de ce 
produit qui fait vivre la vaste contrée s'élendant depuis la Loire 
presque jusqu'à Bourges, à Vierzon, à Saint-Aignan-sur-Cher, et 
on conçoit combien est grave pour elle l'existence, â moitié che- 
min des deux, de ce grand massif de la forêt d'Orléans, desservi 
par quatre voies ferrées et un canal, et dont le tiers est déjà re- 
couvert de résineux. Le devoir de l'Ëlei serait, pensons-nous, de 
limiter le plus possible cette substitution d'essences, autant, bien 
entendu, que ses intérêts pécuniers ne seraient pas compromis. 
Or, le dernier aménagement l'impose au contraire, sans néces- 
sité, a une assez grande surface. 

(1) Numéros de janvier et juillet 1888, mars et décembre 1890. 
M. Lefebvre. 
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la nécessité de remplacer, à peu près partout, le chêne 
par une autre essence qui n*ait pas les mêmes exi- 
gences, par le pin sylvestre puisque celui-ci a fait ses 
preuves. 

Vente, exploitation et débit des bois, lieux de 
consommation. — - Les plus anciens documents que 
nous ayons sur le débit des bois de la forêt d'Orléans ne 
remontent qu'à la fin du XIII® siècle. Nous avons men- 
tionné, au chapitre IV, toutes les petites industries fores- 
tières qui étaient, alors, établies au milieu des bois, et 
tiraient parti de divers produits de ceux-ci. Les plus 
importants ne trouvaient que peu de débouchés dans les 
localités riveraines, le plat pays, approvisionné au moyen 
des nombreux droits d'usage, et ils étaient conduits, 
généralement tout façonnés, à Orléans, par la Loire, qui 
leur servit longtemps de principale, presque d'unique 
voie de transport. C'étaient : comme bois de charpente, 
des filières, des chevrons, des soliveaux; comme bois 
d'industrie, des merrains, ronds, de quartier ou bâtards, 
des esseaunes (bardeaux), des lattes, des charniers 
(bottes d'échalas pour les vignes) (1) ; enfin, du bois 
de chaufTage, qui comprenait le bois de moule et les 
fagots. Le premier était débité, suivant une méthode 
toute spéciale à l'Orléanais, à 5 pieds et demi de long, et 
livré par coches : on faisait des marques, avec une serpe, 
sur les bûches, soit de quartier, soit rondes; de telle 
Drte qu'une bûche de 7 pouces et demi de tour, par le 
lenu bout, était saignée d'une coche ; celle de 12 pouces, 



a) Mé. S., t. IL (M. de Vassal.) 
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de deux coches; celle de 14 pouces, de trois coches; 
celle de 16 pouces, de quatre coches; il ne s'en faisait 
pas de plus grosses. On comptait par cent ou mille 
coches. Le millier de coches de gros bois remplissait, 
à peu près, un espace de 11 pieds sur 4 ; il équivalait, 
par conséquent, à environ huit de nos stères. Les brins 
de 7 pouces de tour et au-dessous entraient dans les 
fagots ou bourrées, liés avec des rotes^ en général, de 
coudrier (1). Peut-être doit-on voir là l'étymologie du 
canton du Rotoy, où aucun usager n'avait le droit de 
pénétrer. 

Au XlVe siècle, il était déjà défendu de couper le bois à 
plus de 6 pouces près de terre, mais la section devait être 
faite assez haut, cependant, pour que le rejet pût repartir 
du pied. On ne pouvait y revenir à deux fois et recéper le 
brin. On fait remonter à Philippe V l'injonction de vendre 
les bois aux enchères publiques (2). 

Au XVe siècle, les adjudications avaient lieu aux jours 
de la Garde dans laquelle se trouvait la vente, ou d'une 
Garde voisine, sous la direction du lieutenant-général du 
grand-maître, qui pouvait se faire remplacer par un 
maître de la Garde. Le commerce des bois était, surtout, 
centralisé à Orléans, puis à Boiscommun et à Jargeau ; on 
citait aussi quelques marchands domiciliés à Châteauneuf, 
Ingrannes, Lorris et Vitry (3). Le prix était payé en plu- 
sieurs termes, trois, quatre, jusqu'à six, aux échéances de 
l'Ascension et de la Toussaint, plus tard de Noël et de la 



(1) Ar. F. (Lorris.) 

(2) E, C. F., p. 421. 

(3) E. C. F., pp. 416-419. 
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Saint-Jean. On ne pouvait, généralement, exploiter que 
du l^r octobre au 20 avril. 

Nous avons relevé les prix de façon suivants, dans le 
mémoire de M. Mantelier, dont nous avons déjà fait men- 
tion au chapitre II (1) : 

En 1420, la journée de bûcheron était payée 3 sous 
tournois 4 deniers, soit, au pouvoir actuel de l'argent, 

2 fr. 25. 

La même année, un charretier, avec un tombereau à 
deux chevaux, recevait 13 sous tournois 9 deniers, soit, 
au pouvoir actuel de l'argent, 9 fr. 

En 1434, la façon de 100 fagots coûtait 2 sous tour- 
nois 4 deniers, soit, au pouvoir actuel de l'argent, 

1 fr. 75. 

En 1454, la journée de scieur de long était payée 5 sous 
tournois, soit, au pouvoir acluel de l'argent, 4 fr. 

En 1455, la façon de 100 fagots coûtait 2 sous tournois, 
soit, au pouvoir actuel de l'argent, 2 fr. 50. 

En 1456, le même travail, 4 sous tournois, soit, au pou- 
voir actuel de l'argent, 3 fr. 25. 

La même année, la façon d'un cent de lattes coûtait 

3 sous tournois, soit, au pouvoir actuel de l'argent, 

2 fr. 50. 

En 1464, la façon d'un cent de bourrées coûtait 3 sous 
tournois 4 deniers, soit, au pouvoir actuel de l'argent, 

4 fr. 50. 

En 1483, la façon d'un millier de coches de bois de 
moule coûtait 8 sous tournois 8 deniers, soit, au pouvoir 
actuel de l'argent, 1 fr. le stère. 

(1) Mè. S., t. V. 
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Enfin, en 1523, la façon d'un cent de lattes coûtait, 
comme en 1456, 3 sous tournois, mais celle somme repré- 
sentait alors 6fr., au pouvoir actuel de l'argent. 

Au XVI* siècle, l'adjudication de tous les t)ois se faisait 
& Orléans, au siège de la maîtrise. Les frais de vente, qui 
avaient été de tous temps à la charge des adjudicataires, 
mais qui, jusque-là, étaient variables, furent fixés à 
2 sous pour livre du capital. Les adjudicataires devaient 
présenter des cautions reconnues valables par le receveur 
du duciié. Chaque marchand recevait un marieau, dont 
tous les bois de sa vente devaient être marqués, et qu'il 
rendait à la fin de son exploitation (11. C'est au XVI» siècle 
que nous voyons apparaître, pour la première fois, les 
cotrels ; c'est le nom que l'on donna aux bois seignés 
d'une coche seulement, c'est-à-dire n'ayant pas 12 pouces 
au petit bout. On les débitait à 3 pieds et demi de long, et 
on les liait en bottes qui étaient vendues au cent. On des- 
cendit même leur limite inférieure de grosseur jusqu'à 
6 pouces, les bois plus petits étant seuls façonnés en 
fagots ou bourrées (2). 

Le règlement de 1671 vint codifier les anciennes pres- 
criptions et coutumes. Le président de la vente pouvait 
adjuger aux enchères, soit ou coMp (te iafea^iieHe, soit à l'ex- 
tinction des feux, mais dans l'un ou l'autre cas, l'adjudi- 
cation n'était pas défmilive, et jusqu'au lendemain midi, 
les prix pouvaient être tiercés ou doublés, c'est-à-dire aug- 
menlés d'un tiers ou de moitié. Dans ce cas, on procé- 
dait, entre les concurrents, à de nouvelles enchères, celte 
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fois définitives. Les adjudicataires, en sus des 2 sous pour 
livre d« prix principal d'adjudication, durent payer, par 
arpent, pour les bois du roi, 30 livres; pour ceux en 
gruerie, 12 livres pour les taillis au-dessous de vingt ans, 
et 24 livres si ceux-ci étaient plus âgés, 11 ne put y avoir 
plus de trois associés pour le même marché. L'usage des 
éctialap ronds,' en chêne ou en charme, fut absolument 
prohibé (I). Les bois étaient alors façonnés en bois de 
charpente, chevrons, timons, merrains, lattes, cercles, 
échalas, mais surtout en bois de moule, coirels, fagots et 
charbon, qui étaient consommés à Orléans et dans les en- 
virons immédiats de la forêt, privés, alors, de la plupart 
de leurs anciens droits d'usage (2). 

Une ordonnance du 12 novembre 1763 supprima l'an- 
cienne manière de compter le bois de moule par coche, 
et prescrivit, sous peine de 100 livres d'amende et de con- 
fiscation de la marchandise, l'usage de la mesure par 
corde, telle que l'avait étabhe l'ordonnance de 1669(3). 
La corde des eaux et forêts avait 8 pieds de long, 4 de 
haut, et les bûches, 3 pieds et demi de longueur, y com- 
pris la taille, ce qui représentait 3 stères 83ÎI décistères ; 
mais on se servil, aussi, dans l'Orléanais, de deux cordes: 
l'une, dite de port, ayant 8 pieds sur 5 pieds 2 ponces; 
l'autre, de forêt, ayant 16 pieds sur 3, et cubant : 5 stères 
131 décistères et 5 stères 818 décistères. Les bois de co- 
tret furent débités à 2 pieds, et les hottes n'eurent plus 
que de 17 à 18 pouces de grosseur (4). L'ouverture des 

(t) Refl. etc. 0.,p, 231. 

(2) Ar. F. Lorris. 

(3) C. O., p. 338, 

(4) T. R., p. a<8. 
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d'Orléans et du Loing, en élargissant les limites 
IX jusqu'où pouvaient parvenir les produits de la 
Orléans et en y faisant entrer Paris, avaient rendu 
lire cet abandon de la vieille mesure locale, 
irovisionnement, en bois de feu, de la capitale, 
.environs commentaient à se déboiser rapidement, 
ipail vivement le gouvernement, et un arrêt du 

d'État, du 28 mai 1783, ordonna que, dans les 
situées à proximité de rivières et ruisseaux navi- 
ou flottables, pouvant communiquer avec Paris, 
I bois ayunt 6 pouces de tour et au-dessus seraient 
is en corde et conduits aux ports les plus rapppo- 
). Cette prescription atteignait une partie du 
)ntois, le Milieu, Vitry et une petite portion de 

dont les produits en bois de corde représentaient, 
l'estimation de Plinguet (2|, les deux tiers de ceux 
î la forêt. Le reste descendait à Orléans, par la 
lu était transporté, par la voie de terre, dans le Gâ- 
Courcy), dans la Beauce, le vignoble et anssi à 

(Neuville et (loumast). La plus grande partie des 
bois servait à l'alimentation de dix fabriques de 
> communes, établies h Nibelle, qui fournissaient 

contrée (3(. Quant aux bois de charpente et d'in- 

la forêt n'en donnait plus guère, depuis les courtes 
ons prescrites par l'aménagement de 1719; le peu 
H qu'on y exploitait, crus isolément, avaient, il est 
énéralenient peu d'aubier et un bois parfait très 

. D. Duché d'Orléans. Eaux et forêts, A. 1838. 
R., p. Ï52. 
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dense, mais présentaient, trop souvent, beaucoup de vices: 
roulures, gelivures, nœuds renfermés, etc. ; aussi étaient- 
ils peu recherchés pour le service soit de la marine, soit 
des constructions civiles, et rarement propres à la fente. 
La façon de la corde de port se payait 2 livres, soit envi- 
ron 8 sous pour un de nos stères, et le transport à bord du 
canal coûtait le triple (1). La vidange était faite par des 
gens du pays, qu'on autorisait à laisser leurs chevaux pâ- 
turer en forêt presque toute Tannée (2). 

On avait trouvé un moyen assez ingénieux d'éviter les 
frais d'arpentage des coupes et les réclamations du com- 
merce au sujet des moins de mesure, d'autant plus nom- 
breuses qu'on vendait toujours à l'arpent: lors de la véri- 
fication de la contenance du Chaumontois, faite par 
l'arpenteur Rivière, et de l'assiette des coupes sur le ter- 
rain, on convoqua à assister à ce travail, par eux-mêmes 
ou par des délégués, tous les marchands de bois qui 
achetaient, habituellement, en forêt, moyennant quoi, 
l'opération fut réputée contradictoire, et les ventes furent, 
dès lors, adjugées, suivant la contenance indiquée par 
celle-ci, sans qu'on pût élever de contestation (3). 

Sous la Révolution, les adjudications eurent lieu aux 
principaux chefs-lieux des cantons sur lesquels était si- 
tuée la forêt: Boiscommun, Gien, Montargis, Neuville, 
Orléans, Pithiviers. Sous le premier Empire, elles furent 
centralisées, de nouveau, à Orléans. Les anciens cahiers 
des charges continuèrent, du reste, à être appliqués, sans 



(1) T, R., p. 256. 

(2) Ar. F. Lorris. 

(3) Ar. F. Lorris. 
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changements; les diverses charges accessoires se conip 
sèrent : d'un décime par franc, imposé par la loi c 
24 mars 1799; d'un nombre de centimes qui varia pli 
sieurs fois, pour frais d'opérations et d'adjudication, droi 
de timbre et d'enregistrement; enfin, de diverses sommi 
pour travaux. La limite, pour la vidange, un peu variai» 
jusque-là, fut fixée, exclusivement, à l'été de la secom 
année après la vente. Puis, pour tâcher d'éviter les abi 
provenant de l'abattage et d'empêcher les ouvriers, ( 
ravalimi trop les souches, de compromettre la régén 
ration du taillis, il fut défendu d'abandonner à ceux- 
aucun bois en paiement; mais il ne parait pas que cet 
prescription ait été longtemps m^untenue. 

Après la Restauration, les bois de l'État continuère 
à être vendus, uniquement, à Orléans. Ceux de l'apanai 
le furent, jusqu'en 1823, aux chefs-lieux des deux inspe 
tioQS de MonUrgis et d'Orléans; de 1823 à 1»30, se 
lement dans cette dernière ville ; puis, sous la liste civil 
jusqu'en 1848, à Lorris et à Orléans. Une ordonnam 
royale du 26 novembre 1836 autorisa le mode d'adjuc 
cation au rabais qui, depuis 1845, fut généralement en 
ployé. La mise à prix, annoncée par le crieur, est din 
nuée, successivement,jusqu'à ce qu'une personne pronon 
les mots : je prends. Cette manière de procéder rend pli 
difficiles les associations secrètes entre les adjudicataire 
En 1837, pour la même raison, on supprima la acuité • 
la surenchère du tiers ou de la moitié dans tes ving 
quatre heures. Pendant toute cette période, les prix i 
façon restèrent presque les mêmes qu'avant la Hév 
lution ; les marchands donnaient de 4U à 50 centimes p 
stère de boi$ parti (c'était le nouveau nom dont on app 
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lait le bois de moule), de 50 à 60 centimes par stère de 
bois de charbon, de 2 fr. 25 à 3 fr. par cent de fagots; la 
façon des bois de charpente était payée par l'abandon des 
copeaux d'équarrissage. Mais, le 28 janvier 1847, les bûche- 
rons de Courcy, Ingrannes, Nibelle et Vrigny se mirent 
en grève, réclamant une importante augmentation; ils se 
répandirent dans les coupes, et, soit par persuasion, soit 
par violence, empêchèrent tout travail dans les deux ins- 
pections d'Orléans, dans une partie de celle de Lorris et 
même dans les bois des particuliers. Une entente finit par 
se faire sur le prix minimum de 55 centimes par stère, et 
la grève cessa le 11 février. Le prix de transport d'un 
stère de bois de feu à l'un des ports du canal varia, pen- 
dant toute la première moitié du siècle, de 1 à 3 fr., selon 
la distance. 

Après la Révolution de 1848, toutes les ventes princi- 
pales eurent lieu à Orléans, sans exception. Une décision 
ministérielle du 5 juillet 1859 supprima le décime payé 
par les adjudicataires des coupes de bois. Vers la mémo 
époque, on cessa de vendre à l'hectare les coupes par 
contenance; elles furent adjugées en bloc, comme les 
coupes par nombre d'arbres. Dans les dernières années du 
deuxième Empire, les bois provenant de chablis, net- 
toiements, et surtout d'éclaircies, devenues bien plus nom- 
breuses depuis l'application de l'aménagement de 1867, 
qui étaient exploités, jusque-là, par les soins de l'adminis- 
tration et vendus tout façonnés, furent adjugés, en géné- 
ral sur pied, à des prix déterminés pour chaque unité 
des différentes catégories de produits. Ce procédé parut 
plus avantageux pour l'État, les adjudicataires, qui con- 
naissent toujours mieux que les agents forestiers les 
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indises dont le placement est le plus assuré, 
jres de faire débiter de manière i augmenU 
i de celles-ci. Mais, ainsi que nous l'avons ind 
lut, ce nouveau mode fut peu goûté par le i 

ue nous avons dit du débit des bois au momei 
olution est encore, à peu près, vrai aujourd 
Lt la première période de l'aménagement de 1 
duits de la forêt se sont parta^'és ainsi : charpt 
0; industrie, 4 p. 100; bois de chauffage, 89 p. 
ûches, 63 p, 100, et bourrées, 26 p. 100; écoi 
0. Pendant les dix dernières annéeSj les résii 
t partie des bois de chauffage dans la propoi 
. 100. 

chênes les moins mauvais, dès qu'ils atteig 
50 centimètres de tour, à hauteur d'homme, 

en chaipente, presque exclusivement empi 
1 pays, surtout pour les constructions rurales, 
.brication du merrain est, pour ainsi dire, nulle 
îlques lattes, des pièces de charronnage, des é 
tout se consomme dans le pays, les échalas pr 
int dans le val de la Loire. Les bouleaux se ven 
censément pour la fabrication des sabots, 

un certain nombre d'ouvriers dans les enviror 

ois de feu est, en général, d'une fort bonne 
se fagonne en : bois paré ou grand bois, br 
billette, charbonnette, fagols de Beauce, t 

ïùcbes de bois paré ont t"" 14 de long. Ce soni 
? de plus de 17 centimètres de tour, au petit 1 
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OU des bûches de quartier provenant de billes d'une cir- 
conférence supérieure. En forêt, on les empile par stère, 
sur 1 mètre de large et 878 millimètres de haut. Sur les 
ports d'embarquement, on les vend par décastère ou par 
corde de 5 stères 700 dècistères. Les bûches tordues y 
sont démêlées et vendues, pour la consommation locale, 
sous le nom de triqimge; ou bien, si on les accepte comme 
bois marchand, on les compte à raison de trois pour deux. 
Le bois paré des massifs situés à proximité des canaux 
est, ordinairement, envoyé, par eau, à Paris. Le surplus 
trouve un fort bon débouché à Orléans, où il est amené 
par les chemins de fer ou par la voie de terre. Une très 
petite quantité reste dans les localités forestières. On 
empile à part les bois blancs, que Ton refend, quelle que 
soit leur grosseur, pour éviter réchauffement et faciliter la 
dessiccation. Les pins sont, également, refendus et même 
écorcés; ils sont recherchés par les boulangers. 

Le brigot a la même grosseur que le bois paré, mais 
66 centimètres, seulement, de long. Il se fabrique, surtout, 
avec les branches, le houppier, les brins contournés, dont 
sa plus petite longueur permet plus facilement l'empilage. 

11 se consomme, uniquement, dans les localités voisines des 
lieux de production. 

Il en est ainsi, sauf de rares exceptions, du cotret, com- 
posé de bûches de 1™ 14 de long, d'une circonférence infé- 
rieure à celle du bois paré, mais n'ayant pas moins de 

12 centimètres de tour, au petit bout. On les refend, par- 
fois sur le parterre des coupes, puis on les lie, sur les 
ports ou aux lieux de consommation, en bottes ayant de 
68 centimètres à 1 mètre de circonférence, qui prennent, 
elles aussi, le nom de cotrets. 
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La billette, qui tient le milieu pour la gi-osseui' entre 
charbonnctte et le coti-et, avec lequel on la confond p. 
fois, se consomme exclusivement dans le pays. 

La char bon nette, de 66 centimètres de long et doni 
circonférence ne dépasse pas 18 centimètres, est, gêné 
lement, carbonisée surplace, et le charbon est envoyé, s 
tout, soit à Paris, soit à Orléans, selon la situation du 1 
de provenance. 

Les fagots de Beauce, liés à deux liens, ont 2°> 25 
long sur 70 centimètres de circonférence au milii 
Ils renferment quatre parements de l"i75 de long, r 
surani moins de 24 centimètres de circonférence 
gros bout. C'est sous cette forme presque exclus 
que s'approvisionnent de chauffage la Beauce et le ( 
tinais. 

Les bourrées ont des dimensions et des qualités ti 
diverses ; leur longueur varie de 1"> 30 à 2 mètres, et U 
cii"conférence, de 60 centimètres à l^K. Elles sont fai 
soit à la chaine, soit au pied, et ont, presque toutes, un si 
lien; certaines ont quatre parements de 10 centimètres 
tour au petit bout. Elles sont recherchées pour le chaulTî 
des fermes, des fours à chaux et ù briques et constitui 
un mode d'exploitation avantageux. Les paysans vienm 
les chercher dans les coupes, et nous avons vu, parfois, 
nombre considérable de charrettes attendre, à l'entrée c 
massifs éclaircis, le moment où, le dénombrement ofTit 
terminé, le chai^ement pourrait être fait. 

Les bruyères qui se trouvent dans les coupes sont au 
fa^nnées en bourrées, pour le chauffage des fours et i 
usines. On leur ajoute quelques menues branches p( 
leur donner une forme régulière. 
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Enfin, les taillis fournissent aussi, surtout dans Tinspec- 
tion de Lorris, quelques écorces, de bonne qualité. Elles 
sont mises en bottes pesant 20 kilos et ayant 1™ 17 de long 
et autant de circonférence prise sur le lien.- Elles ali- 
mentent les tanneries du pays, à Montargis, Montereau, 
Moret, etc., où elles peuvent être conduites par la voie de 
terre, car un séjour sur les canaux les détériore, Quelques- 
unes vont plus loin, à Paris, à Nantes, dans les départe- 
ments d'Eure-et-Loire et du Nord, jusqu'en Belgique et en 
Hollande. L'écorçage fait perdre une demi-feuille, au 
moins, aux taillis, et peut nuire sérieusement à ceux qui, 
accrus sur un terrain trop sec et pauvre, n'ont pas, dès la 
première année, une végétation vigoureuse; aussi Ta-t-on 
souvent défendu dans certaines coupes. Il n'est pas permis 
d'écorcer sur pied. 

L'exploitation est faite, presque toujours, dans la forêt 
d'Orléans, par des ouvriers du pays, qui, cultivateurs, ter- 
rassiers, maçons, etc., le reste de l'année, se font bûche- 
rons l'hiver. 

Les prix de façon varient beaucoup d'une année à 
l'autre, et la même année suivant le genre d'exploitation, 
taillis ou éclaircie, la distance de la coupe aux lieux ha- 
bités. Ils étaient, en 1882 : pour le bois de charpente, de 
2 fr. 30 le mètre cube ; pour le bois paré, de 1 fr. le stère ; 
pour la charbonnette, de 1 fr. 30 le stère ; pour les bour- 
rées ou fagots, depuis 5 fr. jusqu'à 7 fr. 15 le cent, selon 
la catégorie. Ces prix ont baissé, depuis lors, d'à peu près 
un sixième. Il faut ajouter au salaire argent la valeur des 
débris et copeaux d'abattage qui sont abandonnés par les 
marchands, parfois gratuitement, mais le plus souvent 
moyennant le paiement de 2 fr. par stère, tandis qu'ils 
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valent 7 fr. sur le parterre de la coupe, ce qui représent 
5 fr. de bénéllce net, au moins. Ce salaire en nature n 
laisse pas que d'être considérable ; il résulte d'expérience 
continuées sur toutes les coupes d'éclaircie de l'inspeclio 
de Lorris, pendant les cinq années 1882 à 1886, que le 
bois abandonnés aux ouvriers entrent pour les 8 centième 
dans le cube total exploite (5 centièmes pour les résineux 
40 centièmes s il s agit de feuillus), ce qm augmente d 
38 p. 100, enMLon, les salaires argent tels que nous le 
avons indiques plus haut, et porte la journée total 
moyenne d'un bon bucheion à environ 2 fr , maintenan 
Ifr. 80(1). 

Malgré les tentations auxquelles ce paiement partiel e 
bois expose les ouvriers, on peut dire que, grâce à un 
surveillance vigilante et à de bonnes traditions, t'exploits 
tion est, en général, bien faite dans la forêt d'Orléans 

L'écorçî^e coûte très cher. Il doit se faire dans u 
temps étroitement limité par l'ascension de la sève, etl 
prix de la main-d'œuvre s'en ressent. La fabrication d'u 
cent de bottes d'écorces coûte 50 fr. 

Le transport, par voiture, aux lieux de coiisommatior 

(l)Le numéro de septembre 1888 de la Beoue des eaux el forél 
donne, d'après une Revue alleme ode, le lableau du temps moyen en 
ployé par les bùcheroDadecinquante-sepl canton nemeatspruBsieii 
pour exploiter et fagonner les principaux produits d'une coup 
Ce lempB serait : les 55 cenlièmes d'un jour, pour 1 mètre cub 
de bois d'œuvre, dur, en grume ; tea 4S centièmes, pour uo stèr 
de bois de feu, dur, rondin, etc. A ce compte, nous avons calcul 
que la journée de travail, avec les prix que nous venons d'ind 
quer, ressortirait à S fr. 60 ; mais nos bûcheroDs Orléanais n'oc 
pas, croyons.nouB, la même productivité que les bûcheron 
allemands. 
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aux ports, aux gares, coûte, en moyenne, 5 fr. 50 par mètre 
cube de bois d'œuvre, 2 fr. pour un stère de bois dur, 
10 fr. pour un cent de bourrées, 15 fr. pour 100 bottes 
d'écorce. 

Prix des bois. — Nous donnons, ci-après, groupés par 
périodes de cinq ans, les prix des bois, dans la ville d'Or- 
léans, depuis le commencement du XV^ siècle jusqu'à la 
Révolution, d'après les transactions relevées par M. Man- 
telier (1), dans le mémoire duquel nous avons déjà puisé 
plusieurs fois. 

(1) Mé, S., t. V. 
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Plinguet dit (1) qu'en 1788, la corde de port valait, sur 
pied, dans la forêt d'Orléans, de 24 à 25 livres, y compris 
les droits de greffe et autres charges. Elle coûtait, pour la 
façon, ainsi que nous l'avons dit plus haut, 2 livres; pour 
le transport à l'un des ports du canal, 6 livres; pour le 
transport de ce port jusqu'à Paris, 15 livres; pour débar- 
dage et mettrage à Paris, 2 livres 6 sous; pour droits d'en- 
trée à Paris, 14 livres 1 sou 3 deniers; pour impôts divers, 
10 sous; pour frais de garçon de chantier, 10 sous. Au 
total, elle revenait à 64 ou 65 livres et se vendait, à Paris, 
67 livres 10 sous, d'où un bénéfice de 2 livres 10 sous pour 
le marchand, soit à peu près 10 p. 100 du prix d'achat; 
c'est encore le gain admis aujourd'hui comme licite. 

En transformant cette corde en stères, nous trouvons 
les chiffres suivants : 

Achat sur pied, de 4 livres 14 sous à 4 livres 17 sous, soit 

en moyenne 41iv. 16 s. 

Façon » 8 

Transport à l'un des ports du canal ..... 1 3 

Transport par eau 2 18 

Débardage et mettrage » 9 

Droits d'entrée à Paris 2 15 

Impôts divers et frais de garçon de chantier. » 4 

Total débouté par l'adjudicataire 121iv. 13 s. 

Vente à Paris 131iv. 3 s. 

Bénéfice »liv. 10 s. 



-■M 
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(1) T. R,, pp. 256-257. 
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Nous lisons, dans un mémoire fait en 1790, au nom d'iii 
sieur Lorraine, conservateur des bois sur le canal d'Or- 
léans, pour l'approvisionnement de Paris et antres villes 
que la corde de poil valait, alors, sur les ports du canal 
33 livres, ce qui confirme, absolument, les estimations dt 
Plinguet. La même année, elle se vendait 44 livres à Or- 
léans, soit à peu près 8 livres iO sons le stère. En 1800 
ce dernier y valait 9 fr. 50. 

Les archives des inspections forestières du départemeni 
du Loiret nous ont fourni, pour certaines années, depuis 
le commencement du siècle, les prix moyens, dans les 
coupes, de diverses marchandises; nous les reproduison; 
ci-après: 






CHAPITRE V 



287 



1 

1 

! ANNÉES. 

1 

1 


s II 

¥i§i 

§ Il 


INDUSTRIE. 

Le mètre cube 
au voluuid réel. 




CHAUF 

1 2 
ll'l 


FAGE. 




Boi8 paré ^ 
dur. 

Le stère. 


Charbon- 
nette. 

Le stère. 


Bourrée». 
Le cent. < 


1803. . 






6f25 
8 » 


4f25 
« • . 


2f50 
4 50 


... 

9f » 


1815. . 


16f25 


13f r) 


1820 . 


19 50 


15 50 


8 25 


6 25 


4 50 


10 » 


1825. . 


28 » 


22 » 


8 25 


7 25 


5 » 


12 » 


1830. . 


27 » 


23 25 


10 25 


8 » 


5 » 


12 25 


1835. 


24 » 


21 » 


7 75 


6 75 


5 » 


15 » 


1840. . 


28 25 


23 25 


9 50 


7 25 


5 50 


13 50 


1845. . 


30 » 


25 » 


10 25 


9 25 


6 » 


16 » 


1848. . 


17 » 


13 25 


7 50 


4 » 


3 75 


9 50 


1851. . 


25 » 


15 » 


9 » 


5 » 


3 » 


9 i 


1858. . 


30 50 


22 75 


8 25 


5 25 


. . • 


10 75 


1866. . 


36 25 


23 75 


9 50 


6 75 


• . • 


12 » 


1868. . 


39 75 


25 » 


10 25 


7 » 


... 


13 25 


1874. . 


22 50 


16 » 


9 25 


6 » 


4 25 


... 1 


1883. . 


32 50 


20 50 


7 50 


5 d 


... 


10 50 ; 


1886. . 


30 25 


23 25 


11 50 


9 25 


5 50 


13 50 


1890. , 

1 


23 75 


22 25 


10 » 


8 25 


5 » 


. • • 

1 



•« 



■'■' > i 



Une simple inspection de ce tableau fait voir que les 
prix des bois, après s'être élevés, à plusieurs reprises, sont 
redevenus, sensiblement, les mêmes qu'il y a soixante ans; 
et comme le prix de la main-d'œuvre a augmenté, le bois 
sur pied vaut, certainement, moins cher qu'à cette époque 
Ajoutons que le bois de feu de première qualité se vend, 
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actuellement, dans Orléans, 13 fr., exactement le mèn» 
prix qu'en 1830. 

Les écorces ont, elles aussi, sensiblement baissé depui:: 
quelques années. En 1883, le cours des é>;orces fines, à la 
foire qni se tient à Gien, le deuxième lundi de carême, el 
qui règle les prix pour tout le département, était de 96 fr. 
les 1,000 kilogrammes, soit 192 fr. les 100 Lottes ; depuis 
lors, il a toujours été en diminuant et n'était plus que d( 
66 fr. 25, soit 132 fr. 50 les 100 bottes. C'est â peine, main. 
tenant, si les adjudicataires ont intérêt à écorcer. 

Nous n'avons parlé jusqu'ici que des bois feuillus. De- 
puis 1871, époque où la forêt d'Orléans a commencé â 
fournir des produits résineux en quantité appréciable, 
jusqu'en 1889, le prix de ceux-ci, saut pendant les deux 
ou trois années qui ont suivi le verglaset le grand hiver, n'a 
cessé d'augmenler. Il a, parfois, atteint et même dépassé 
celui des bois durs, du moins pour le paré. Depuis deux 
ans, toutefois, il s'est produit sur cette catégorie une baisse 
sérieuse et qui menace de s'accentuer encore, par suite de 
l'emploi, de plus en plus fréquent, du charbon de terre. 
Nous avons établi, d'après les procès- verbaux de dénom- 
brement des coupes par uniiés de produils et d'après les 
mercuriales des ports du canal d'Orléans, les prix moyens 
des bois parés, non fendus et non pelés, et des bourrées, de 
pin, le tout façonné sur le parterre de la coupe pour que 
la comparaison soit plus facile à faire avec les prix des 
bois feuillus. Nous avons admis que le pelage coûtait 
.W centimes par stère, et la fente, 75 centimes, puis, que la 
diminution de volume causée par la première opération 
était, exactement, compensée par le foisonnement dû à la 
seconde. 
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ANNÉES- 


BUIS TARÉ 
Ltilèrs. 


BOURBÉBS. 
Le nul. 


1871 

1872 

1873 

1874 

1875 

1870 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

1887 

1889 

1890 


5f50 
650 

5 75 

6 75 

6 25 

7 25 

6 75 

7 25 
550 
6 25 
4 50 
6 . 

8 25 

8 75 
10 . 

9 75 
9 75 
9 75 
50 
8 > 


7 50 
6 50 

6 75 

7 75 

8 » 
7 50 
7 25 
7 25 

6 > 

7 . 
6 75 

8 50 

9 75 
10 50 

9 • 
925 
9 25 



Produits en matière et en argent. — Pt 
bien longtemps, le produit de la foret d'Orléans i 
sentiellement variable, ne dépendant que d£s l 
du Tréâor, royal ou ducal. Nous allons citer qu 
chiiTres : 

Vers le milieu du XIII'^ siècle, le revenu tôt 
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durant plusieurs années, de 250 livres, en moyenne. 
A la môme époque, l'évêque d'Orléans retirait de 1,700 
à 1,800 livres de ses bois, défalcation faite des droits de 
gruerie (1). 

Pendant l'exercice financier commençant à la Saint- 
Jcan-Bapliste 1402, pour finir à pareille date, l'année sui- 
vante, il fut encaissé, par le duc, pour vente de bois, y 
compris la part provenant de la gruerie : 

Dans le Chaumontois 210 livres. 

Dans le Milieu 105 — • 

Dans Vitry 328 — 

Dans Courcy 311 — 

Dans Neuville 659 — 

Dans Goumast 304 — 

Pour bois de chasble et divers, dans 

toute la forêt 29 — (2) 

Au total. . . . 1.946 livres. 



En 1458, il fut coupé, au tréfond du roi, 441 arpents qui 
rapportèrent, seulement, 1,311 livres parisis, soit un peu 
plus de 3 livres par arpent; les ventes diverses produi- 
sirent 1G3 livres parisis 10 sous 11 deniers; ce qui repré- 
sente 1,474 livres parisis 10 sous 11 deniers comme re- 
venu total de la forêt. 

De 1416 à 1458, dans les Gardes du Chaumontois, de 



(1) E. C. F., p. 414. 

(2) Ar. D, Chambre du Domaine. Compte de la gréneterie, 
A. 1803. 

(3) E. C. F., p. 415. 



îureyet de Neuville, le prix de l'arpent varia de 3 
120 sous parisis (1). 

Dans la seconde moitié du XVI" siècle, les forestiers 
Aimaient, dans la Garde de Goumast, un arpent de taillis 
12 ou 15 livres tournois, et un arpent de futaie à 80 livres 
urnois (2). 

La conversion de la futaie en taillis allait augmenter, 
insiblement, pendant près d'un siècle, les produits de 

forêt; ils s'élevèrent à 42,016 livres tournois 13 sous, en 
107, et à 38,924 livres tournois, l'année suivante; soit, au 
luvoir actuel de l'aident, 191,395 et 177,306 fr. L'arpent 
î futaie s'était vendu, en moyenne, 268 livres tournois, 
lit 2,391 fr. l'heclare, au pouvoir actuel de l'argent (3). 
(1 1638, il fut fait des coupes pour une somme de 
),000 livres (4), mais c'étaient des coupes exlraordinaires, 

Le Maire (5) attribue, vers cette époque, à la forêt d'Or- 
ans un revenu moyen de 16,000 livres. 
A partir de 1661, lorsque la vieille futaie eut disparu 
s revenu baissa notablement; en 1664, les ventes du 
êfond royal ne rapportèrent plus, en principal, que 
458 livres tournois 6 souo 8 deniers <au pouvoir acluel 
! l'argent, 14,960 fr.), auxquels il faut ajouter, pour les 
■oits de gruerie, 4,113 livres tournois 14 sous 1 denier 
u pouvoir actuel de l'aident, 11,275 fr.); et, en 1665, 
Ai livres tournois 1 denier <au pouvoir actuel de l'ar- 

(1) Ar. D. Duché d'Orléona. Eaux et forêts, A. 955. 

(2) E.C. F., p. 414. 

(3) Ar. F. Orléaoa. 

(4) Ar. D. Notes des euregist 
ta généralité d'Orléens, p. 1 

(5) Ant., p. 45. 
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gent, 17,660 fr.), plus C,0I5 livres tournois 6 sous 2 d 
niera {au pouvoir actuel de l'argent, 16,485 fr.), pour 1 
droits de gruerie(l). 

Ces droits étaient, trop souvent, diminués" d'une m 
nière frauduleuse par les tréfonciers, qui, avec la conr 
vence des officiers forestiers, faisaient acheter, par d 
personnes à eux, leurs coupes à vil prix, pour les r 
vendre ensuite plus cher. 

L'ordonnance de 1669, en révoquant la plus gram 
partie des us^es au bois qui absorbaient toutes les n 
sources des forêts, augmenta, singulièrement, le revenu > 
celle d'Orléans, que, peu après, vint élever encore, oomr 
nous l'avons dit plus haut, l'ouverture du canal. 

Durant les vingt années qui précédèrent la Révolutio 
de 1769 à 1789, le tréfonds royal rapporta, annuellemei 
en moyenne, 308,605 livres 1 sou 3 deniers, soit à peu pr 
13 livres par hectare. Les coupes, âgées d'environ treni 
huit ans, se vendaient, en moyenne, i88 livres l'hectai 
Pendant la même période, la totalité des bois en gruei 
rapportèrent, par an, 309,286 livres ii sous 9 deniei 
soit moins de 12 livres par hectare, et leurs coupes, e 
ploitées k rage moyen de vingt-sept ans, ne se vendire 
que sur le pied de 315 livres l'hectare (2j. 

Plinguet (3) nous donne le premier aperçu du produ 
en matière, de la forêt d'Orléans, d'après des calculs fa 
sur un total de 30,000 arpents, formant 900 ventes diff 
rentes, prises dans toutes les parties du grand mas 

(1) Ar. F. Orléans. 

|2) Mé. M. 

(3) T. R,p. Ï52. 
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Orléanais. L'arpent, exploité à Tâge moyen de trente-deux 
ans, aurait fourni, alors, 8 cordes de port à l'arpent, ce 
qui représente 80 stères à l'hectare. Nous devons dire, 
une fois pour toutes, que l'évaluation du produit, en 
matière, est toujours entachée d'une légère incertitude, 
car elle a, forcément, pour principale base l'estimation 
sur pied faite par les agents locaux, qui sont loin d'être" 
infaillibles. 

Après la Révolution, lors de la prise de possession de la 
forêt d'Orléans par la nouvelle administration, celle-ci 
estimait que les taillis de trente ans fournissaient, eux 
aussi, 80 stères à l'hectare; ceux de vingt ans, 45; et ceux 
de quinze ans, 4,500 bourrées, seulement. 

Pendant la période décennale de 1808 à 1818, l'hectare 
rapporta 20 fr. par an, pour toute la forêt. 

Sous la Restauration, la moyenne du prix de vente de 
l'hectare de taillis fut de 675 fr. 

• Elle s'éleva à 725 fr. sous Louis-Philippe, et le revenu, 
à l'hectare, pour toute la forêt, à 26 fr. Les agents fores- 
tiers estimaient que le produit, en matière, de cet hectare 
moyen était de 2 mètres cubes 655 décimètres cubes, se 
partageant en : bois d'œuvre, pour 4 centièmes; bois de 
feu, pour 71 centièmes ; bourrées, pour 25 centièmes ; ce 
qui donnerait une valeur de 9 fr. 79 cent, au mètre cube 
de tout bois. 

Le revenu, à l'hectare, tomba à 19 fr. pendant les cinq 
premières années qui suivirent 1848. 

Durant les dix ans qui précédèrent l'aménagement 
de 1867, la moyenne du prix de vente de l'hectare de taillis 
fut de 705 fr., et le revenu, à l'hectare, pour toute la forêt, 
de 22 fr., en tenant compte, pour moitié, des parties alié- 



'•i?£i 
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nées dans cet intervalle. D'après les procès-verbai 
timation, le produit, en matière, à l'hectare, an 
de 2 mfitres cubes 56 décimètres cubes, se parlage 
bois d'oeuvre, pour 9 centièmes; bois de feu, pour 
tièmes; bourrées, pour 29 centièmes; écorce; 
1 centième; ce qui représenterait une valeur de 
pour le mètre cube de tout bois. 

Pendant les vingt années oi'i fut appliqué l'ai 
ment de 1867 (dix-neuf ans pour la section de Le 
forêt rapporta, exactement, 28 fr. 61 par hect 
dépouillant les procès- ver baux d'estimation des 
sur pied et ceux de dénombrement des produits de 
cies, on trouve que le produit, en matière, a été de i 
cubes 751 décimètres cubes, se partageant ei 
d'œuvre, pour 10 centièmes; bois de feu, pour 
tièmes ; bourrées, pour 26 centièmes ; écorces, pot 
tième; ce qui représenterait une valeur de 10 fr. 
le mètre cube de tout bois. Dans ces chiffres, les i 
entrent, depuis dix ans, pour 20 centièmes, 
15 centièmes, bois de feu; 5 centièmes, bourrées (1 

On voit que, si l'on fait abstraction du pin, h 
rapporté un peu plus que de 1857 à 1867, mais me 
sous le régne de Louis-Philippe. 

Pour avoir le revenu net, à l'hectare, ii faut aji 
qu'ont rapporté, annuellement, les produis second 
toutes sortes : menus produits du sol (plants 

(1) Nou3 avons cru devoir comprendre dans la co 
totale de la for^t plus de 400 hectares aliénés dès les p 
années de l'applicalion de l'aménagement de 1867, car il: 
exploités à blanc étoc, au profit de l'État, au moment 
adjudication. 
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bruyères, terres, sables, etc.); indemnités pour bris de 
réserve, pour prolongation de délais d'exploitation ou de 
vidange, pour droits de passage, et autres recettes dites 
du Domaine; loyer de la chasse; produit des amendes 
correctionnelles et des transactions ; recettes imprévues ; 
soit 1 fr. 31 par hectare; et en retrancher les dépenses 
de tous genres : travaux d'amélioration ou d'entretien; 
frais de surveillance et d'administration ; frais de jus- 
tice; impôts départementaux et communaux; dépenses 
imprévues; soit 9 fr. 53; d'où un revenu net, en- 
caissé par l'État, pendant cette période, de 20 fr. 39 par 
hectare. 

Les résultats de l'application du dernier aménagement, 
du moins pour les deux premières années, 1889 et 1890, n'ont 
pas répondu à l'espoir des adversaires du traitement en fu- 
taie ; depuis bien des années, les produits de la forêt n'étaient 
pas descendus aussi bas, malgré l'appoint toujours crois- 
sant apporté par les résineux. L'hectare a fourni 18 fr. 29 
en argent, et 1 mètre cube 617 décimètres cubes, en ma- 
tière, ce qui représente 11 fr. 31 pour la valeur d'un mètre 
cube de tous bois. 

Détails sur la flore. — La plupart des essences 
d'arbres qu'on trouve dans la forêt, même celles qui ne 
sont représentées que par quelques spécimens isolés, ont 
été dénommées au chapitre II, ainsi que les arbrisseaux 
qui s'y rencontrent le plus communément. Nous donnons, 
ci-après, par ordre alphabétique, les noms d'une soixantaine 
de végétaux, réputés rares, du moins dans la région, et 
dont la présence a été constatée, par divers botanistes, 
dans la forêt d'Orléans. 
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Anémone pulsatille, Anémone puhatilla . plante vivaco. — 
L'abbé Dubois,~~" 

Arnique de montagne, Arnica montana, plante vivace. 
Environs de Chanteau. — Jullien. 

Asarel d'Europe, Asarutn Europœum, plante vivace. — 
Jullien et Nouel. 

Avoine des prés, Avena pratensis, plante vivace. Canton 
de Saint-Nicolas. — L'abbé Badinier. 

Canche des fanges, Aira uliginosa, plante vivace. Boi^s 
de l'étang du Grand-Vau. — Fougeu. 

Canche discolore, Aira discolor, plante vivace. Bords de 
l'étang du Grand-Vau. — Fougeu. 

Calamagrostis lancéolée, Calamagrostin lanceotata, plante 
vivace. — Saint-Hilaire. 

Callitriche tronquée, Catlitriche truncata, plante vivace. 
Canton des Tailles-Gillettes. — Jugault. 

Campamile cervicalre, Campanula ceroicaria, plante 
bisannuelle. Bords de la route départementale n° 17. — 
Nouel. 

Cardoncèle doux, CardonceUus mitissimus, plante vivace. 
— Jullien. 

Carex ou Laicbe à deux nervures, Carex hinervis, plante 
vivace. Canton de Semoy. — Jullien. 

Carex ou Laiclie appauvri, Carex depaupo-ala, plante 
vivace. — Pelletier. 

Carex ou Laicbe commun, Carex vulgarh, plante vivace. 
Bords de la route de Cossoles. — Jullien. 

Carex ou Laiche épi d'oi^e, Carex hordeisticos, plante 
vivace. Canton de Semoy. — Jullien. 

Cephalanthère à grandes fleui-s, Cephalanthera grandi- 
flora, plante vivace. — Jullien. 



.^ 
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Cicendie de Candolle, Cieendia Candollii, pi 
nuelle. Canton de Semoy. — Jullien. 

Circe bulbeux, Cirsium butbosuim, plante vivaû 
letier. 

Comaret des marais, Comarum palustre, plani 
— L'abbé Dubois. 

Cyclarae d^!5.aples, Cyclamen Neapolitanum, f 
vace. — Berthelot. 

CytisesDucbé, Gytisus supinus, sous-arbrissea 
reau(Fl.). 

Doronic plantain, Doronieum plantât/ inewn, [ 
vace. — Saint-IIilaire. 

Eleocharis à tiges nombi*uses, Eleochai-is m 
plante vivace. Canton de Semoy, — Jullien. 

Endymion penché, Endijmion nutuns, plante ' 
Boreau (FI.). 

Êpervière des bois, Hieradum nemorense, plan 
Bords de la route des Avaux à Saint-Lyé, — Julli 

Éperviôre de France, Hieradum Gallicum, p 
vace. Environs de Chilieurs. — Saint-Hilaire, 

Êpervière d'Oi'léans, Hieradum Aurelianens 
vivace. Bords de la route des Avaux k Sair 
Jullien. 

Êpervière à poils fins (V, robustior), Hteradu 
lum, plante vivace. Bords de la route des Avau 
Lyé. ~- Jullien. 

Epilobg à feuilles étroites, EpiloMuni angt, 
plante vivace. — Pelletier. 

Euphorbe poilu, Euphorbia pilosa, plante viv 
d'Ambert. — Jullien, 

Euphorbe vemiquenx, Euphorbia i 
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vivace. Bords de la route du Roi, près d'Ambert. 
Jullien. 

Fluteau rampant, Alisma repens, plante vivace. Ganti 
de Semoy. — Jullien. 

Fraisier des collines, Fragaria collina, plante vivac 

— Boreau (FI.). 

Gaillet dressé, Galium erectum, plante vivace. Canton i 
Semoy. — Musée d'Orléans. 

Galeope arvatica, Gateopsis arvatica, plante annuel! 
Canton de Semoy. — Jullien. . 

Grémil violet, Lithospennum purpureo-cœrtilevm, plan 
vivace. —Jullien. 

Jonc pygmée, Junous pygmkus, plante annuelle. — B 
reau (FI.). 

Linièfe commune, £i/no8tWs vulgaris, p]a.nlG vivace. 
L'abbé Dubois. 

Lychnide visqueuse, ij/chMis fiscaria, plante vivace. 
Boreau (FI.). 

Lycopode inondé, Lycopodium inumlatutn, plante vivac 

— Nouel. 

Néottie nid d'oiseau, Neottia nidus avis, plante vivac 
Bords de la route du Billard. — Jullien. 

Orchis incarnat, Orchis incarnata, plante vivace. Canti 
de Semoy. — Humnicki. 

Orchis vert, Orchis Bw-idis, plante vivace. Bords de la 
route de Neuville. — Jullien. 

Osmonde royale, Osmunda regalis, plante vivace. 

Parisette à quatre feuilles, Paris quadrifolia, plant*. 
vivace. — Jullien. 

Phalangère rameux (?), Phalangtum rumosum, plante 
vivace. — Boreau (FI.). 
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Poirier à feuilles de Sauge, Pyrus SalvifoUa, i 
Boreau (FI.). 

Potygala du calcaire, Polygala calcarea, plante v 
Boreau (FI.). 

Polygonier commun, Polygonatum vutgare, planti 
— Boreau (FI ) 

Porceile tachée, Hypochoaris maculata, plante 
Canton du Harcbats Lairon. — Jullien. 

Potamot A feuilles de renouée, Potomageton JF 
folia, plante Mvace Bords de la route départt 
no M. — Nouel. 

Raiponce en épis, Phyteumn spicalum, plante 
Canton d'Ambert et des Orfosses-Mo aillées. — Jull 

Renoncule cerfeuil, Ranuncalus chœrophyllos 
vivace. — Boreau (FI.). 

Renoncule tripartite, Uanunculus tripartitus, plu 
nuelle. Fossés des routes des Avaux à Saint-Lï 
Neuville. — Jullien. 

Ronce bcillante, Rubus nitidus, arbrisseau. Bon 
route des Raies, commune de Chanteau. — Julliei 

Ronce de genévrier, Rubus genevieHi, arbrîsseai 
de la route des Raies, commune de Chanteau. — 

Ronce feuillée, Rubus foUosits, arbrisseau. Bon 
route des Raies, commune de Chanteau. — Jullier 

Ronce râpe, Rulnts radula, arbrisseau. — Jullier 

Rosier bidenté, Rosa biserrata, arbrisseau. Cai 
Tailles-Gillettes. — Humnicki. 

Scille à deux feuilles, Sâlla hifolia, plante vivace 
de la Chieuse. — Boreau (FI.). 

Scirpe flottant, Sdrpua fltdtans, plante vivace 
de Planqnine. — L'abbé Dubois. 



('rtvaUj*Sfft '!« (îii'rTOt l'rtvjiili^iM Bnfwni. fÛEjtl* ITiiaOP. 
— fS'yf'suu 'Kl,>, 

Vii'il'^ilA' fer do: ht!¥V!, yi'Ja laiMiii'Âia. ^f^amte ntaice. 



L 



302 HISTOIRE DE LA FOBÊT D'OBLÉANS 

Le second, dit chemin du Sel ou des Bonrgi 
allant de Bourgogne également à la Ronce. Sur se 
ne se rencontre aucun monument celtique; sa d 
est beaucoup moins rectiligne que celle du précéc 
n'était probablement qu'un chemin de négoce, pa 
transportaient, dans l'intérieur des terres, les i 
marchandises, le sel notamment, remontant la Le 
qu'au point oCi pouvait atteindre la navigation d' 
chure. Il passait : à Saint-Germain-des-Prés ; à Mo 
où il franchissait le Loing, près de Benne; à. Nogi 
Vemisson; à la Mi-Voye; à la Chaîne; à la Sablon 
Ballegent; k la Carbonnière {!). Nous en avons c 
sur les lieux, un tronçon qui, traversant la route 
de Lorris à Sully, à la Borde, et celle de Lorris à I 
à la Ruche, disparait dans la forêt, à Platteville, 
l'étang des Bois. Le chemin que, vers Châteaur 
désigne sous le nom de la Roann a. était, probab.^...^...,, 
son extrémité. 

Les routes de l'époque gallo-romaine ont laissé de plus 
nombreux vestiges; on compte un certain nombre de 
celles-ci qui traversaient la forêt d'Orléans. Ce sont : 

1" La route de Genabum à Autricum (d'Orléans à 
Chartres). Elle passait par Cercottes, Artenay, AUaines, 
Alloue. Elle se reconnaît encore assez facilement à la sur- 
face du sol (2). En 1867, on a découvert, sur son parcours, 
à la ferme de Monchéne, des substructions de l'époque 
romaine. Sous la Restauration, on a exploité les pierres 
qui la constituaient vers Creuzy, entre la Croix-Briquet et 

(1) An. G., t. 1-'. A. le Boy. 

(2) M. J., p. 156. 
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leuve, proche d'Artenay ; cette partie était désignée 
'anciens titres sous le nom de Chemin de César, et 
Sfricliée au milieu du XVIIs siècle (1). Peutinger n'en 
as mention. 

La route de Genabum à Lut éce (d'Orléans à Paris), 
lassait à la Croix-FJeury, Sai nt- Lv6 Aulray, Saclas, 
gagnait Étampes, etc. la chaussée de Saint-Lyô en 
; probablement partie (2). 

La route de Genabum à Agedincum (d'Orléans à Sens), 
luivait la route actuelle d'Orléans à Pithiviers, jusqu'à 
mbranchement avec celle de Briare à Angers, puis la 
ait jusqu'à la hauteur du pont de Boigny, où elle la 
rsait; passait: aux Barres, proclie la station actuelle de 
ecy; aux Trois-Croix; à Ingrannes; laissait à gauche 
ur-Dieu, et à droite Sainte-Radegonde, pour aboutir 
ambon, Nancray, etc. (3). La carte du ministère de 
l'intérieur en indique, vers les Trois-Croix, une section 
qu'on appelle, dans le pays, le chemin Perré ou Pavé. En 
1888, M. de Sainte-Venant, membre de la Commission de 
révision de l'aménagement de la forêt, remarqua, sur une 
bande parfaitement droite et d'une très faible largeur, 
l'existence d'un fouillis de végétaux calcicoles, surtout de 
cornouillers mâles et de nerpruns, espèces qui ont be- 
soin de calcaire pour prospérer et qui font absolument 
défaut dans le pays; c'était la portion de cette route 
qui traversait la forêt actuelle sur plus de 7 kilomètres de 
long. Des fouilles furent exécutées et partout on ren- 



(J) Me. S., t. XI. L'abbé de Torquat. 
(2} M. J., p. 64. 
(3) M. J., p. 16. 
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contra, protégée par une couche d'humus variant de 
20 à 05 centimètres, ce qui atteste que la route est 
abandonnée depuis un fort long temps, un lit, parfois 
plusieurs, de pierres, disposées en radier et provenant du 
calcaire de Beauce, dont on ne trouve de traces qu'à 10 ki- 
lomètres au moins de là, aux environs de Fay-aux-Loges. 
Ces pierres, plates, de la grosseur de un à trois poings, 
généralement posées de champ plus ou moins obliquement 
et calées par de plus petites, sont, parfois, consolidées par 
un mortier de chaux et de sable fin. L'épaisseur de chaque 
lit varie de 16 à 25 centimètres. La présence de quelques 
rameaux de vieux chemins, se détachant de la voie prin- 
cipale, fut aussi constatée; mais les signes par lesquels ils 
manifestent leur existence sont peu sensibles et peu con- 
tinus (1), Cette chaussée, d'abord droite, comme nous ve- 
nons de le dire, parait un peu tortueuse avant d'atteindre 
Ingrannes, ce qui tendrait, peut-être, à prouver qu'elle a 
une origine antérieure aux Romains. 

4" Une autre route romaine d'Orléans à Sens, indiquée 
sur la carte jointe à l'ouvrage de Jollois (2). Elle se séparait 
de la précédente vers Boigny, et, laissant à gauche Sully- 
la-Chapeile, Sury-aux-Bois, Beauchamps, passait à Lorris, 
Nogent-sur-Vernissonj et allait rejoindre Sens par Craon. 

5" Une route allant de la Ronce vers Sens, cOtoyant, au 
moins dans la traversée de la forêt, la voie celtique dont 
nous avons parlé plus haut, et même établie bien souvent 
sur elle (3). 



(1) B. S., t. IX. 

(2> M. J. 

(3) An. G., 1. 1". A. le Roy, 
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Nous ne parlerons que pour mémoire de, la voie romaine 
d'Autun à Paris, qui longeait vraisemblablement la Loire 
de Briare à Orléans, en passant par Bonnée, seul point où, 
à notre connaissance, on en ait retrouvé quelque trace. 
Cette route ne devait guère s'écarter du chemin actuel de 
Reims à Angers, et, en tous cas, était probablement en 
dehors de la forêt actuelle (1). 

Enfin, pour ne rien omettre, dans le canton de la Chen- 
netière, entre la route de Jarnonce et celle de Fay à Sei- 
chebrières, existe un chemin dit de la Ferraille, connu, 
dans le pays, sous le nom d'ancienne voie romaine (2). 

Ces routes n'ont pas toutes survécu à la période gallo- 
romaine; en dehors des chemins qui durent être tracés, 
tout naturellement, de village à village, par le pied du 
voyageur ou le sabot de son cheval, le plus souvent, véri- 
tables sentiers, on ne peut constater l'existence au 
moyen âge que des suivantes : d'Orléans à Paris; d'Orléans 
à Fontainebleau, par Pithiviers; d'Orléans à Gien; delà 
Cour-Dieu à Pithiviers ; de Châteauneuf à Sens, par Mon- 
targis; de Lorris à Saint-Benoît, désignée ainsi, dans un 
diplôme de 1154 : Strata piihlica quse ad Loriaco soliacum 
(var. sosiacum) ducet ad sanctum Benedictiim ; enfin de 
Soisy-aux-Loges à la Loire, eni'ace de Sully (3). C'étaient 
les routes royales. Elles étaient fort mal entretenues, en gé- 
néral, mais pouvaient, cependant, servir, tant bien que mal , 
aux transports. Celle de Chartres, qui devint la grande 
route de Paris, était déjà pavée au XV^ siècle, et Le Maire 



(1) M. J., pp. 33, 34. 

(2) B. S., t. VI. 

(3) E. C. F., p. 239. 
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nous apprend (1) qu'au commencement du XV!!*^ s 
en était de même pour la roule d'Orléans à Fonlair 
et pour l'ancien chemin de Paris, du moins depuis 1 
Sainl-Vincenl, son point de départ, jusqu'au Chêne 
au-dessus de la Groix-l'leury. 

La carte de Cassini indique, comme routes roya 
cinq premières parmi celles que nous venons de ci 
outre une deuxième route d'Orléans à Pilhiviers, 
joignait l'autre à Chilleurs, après avoir passé par N( 
et une route de Loury à. Neuville; puis, comme cl 
secondaires, ceux de Lorris vers Saint-Benoit (2) 
Bellegarde à Sully, mentionnés plus haut ; puis ceu 
léans à Gidy; d'Oriéans au château de Cossoles; d', 
à Saint-Lyé; d'Ainiiertù Neuville; d'Ambertà Rebri 
de Loury à Jai^eau ; de Loury à Châteauneuf; de B( 
mun à Sully-la-Chapelle; et de Lorris à Gien. 

Ce n'est guère qu'à la ftn du XVII« siècle, lors d. 
blissement du canal d'Orléans, que l'on s'occupa d 
d'autres chemins dans l'intérieur de la forêt. 

En 1695, S. A. R. fit tracer, dans la Garde du Mil 
Rond-des-Feu il lards ou carrefour du Puits-d'Antin 
tenant carrefour de Chatenoy, et, « tant pour le i 
des bois adjugés que pour la commodilé de la 
et celle d'empêcher les braconniers de dépeuf 
forêt de bêtes fauves », huit routes, dont si 
partant de ce carrefour, allaient rejoindre: le 
de Bellegarde à Sully, Châleauneuf, Vitry-aux-Loges, 

(t) An(.,p. 63. 

(2) Nous disons oers, car il s'arrêtait, alors, à Saint-Aignan- 
des-Crués. 



s-Maisons, le nouveau canal; les deux autre 
)nt du Cliat-Sauvage au canal, et de l'éta: 
1 aux Vieux-Fours, paroisse de Corabreux (1, 
le époque, on fit un travail analogue dans la 
lumontois, et on y traça le carrefour du Puiti 
maintenant carrefour d'Orléans, el les huit 
iboulissent,encore aujourd'hui (2). 
louvelles routes furent ouvertes en 1721, 1723 
lans le Chaumontois et le Milieu pour la pi 
ois, en 1770, dans la Garde du Chaumontois, 
de de M. le marquis de Montpipeau, dont ell< 
int les bois (3), 

i ces chemins ne furent d'abord pas entrele 
t, à plusieurs reprises, les rouvrir en quelquf 
i*eau. Cependant, en 1755, on institua un 

chaîné de veiller à leur élagage et entretien 
ir de 1760, ce soin fut confié, pour les rou 
lontois et du Milieu, à un entrepreneur, qi 
■a moyennant 600 livres une fois payées et 20( 

(4). 
guet donne la liste de toutes les routes qi 

en 1789 dans la forêt d'Orléans (5). Les voi 

en laissant de côté les routes royales ou 
is de la carte de Cassini : 
; le Chaumontois, les routes : des Bordes; di 
;e; du Chaumontois ; de la Couasme; des Gi 

r. D. Duché d'OrléaDs. Eaux el forêts, A. 1049. 

r. P. Lorris et Orléans. 

r. F. Lorris et Orléans. 

r. D. Duché d'Orléans. Baux et forêts, A. 1034. 

'. fi., pp. 73, 74. 



308 HISTOIRE DE LA. FORIÏT D'ORLÉANS 

Maisons, dont une partie hoi-s de la forêt telle qu'elle 
était alors déjà réduite; du Marchais-Mignon; du Ravoir: 
du Ronieux ; de la Verrerie ; du Viverot. Longueur totale 
6,113 perches ou 43,659 moires (1). 

Dans le Milieu, les routes: de Bouzy; de Châtenoy é 
Saint-Martin-d'Abbat; de Comhreux au pond-des-Feuil 
lards ; du Marchai s-Qu are ; Ronde; de la Verrerie (partie) 
de Vitry à Vieilles-Maisons; trois roules sans nom. Lon 
gueur totale: 6,543 perches ou 40,730 métrés. 

Dans Vitry, Courcy et Neuville, la route des Avaux î 
Saint-Lyé; l'allée du Billard; l'allée de Chambon; le; 
routes : de Chanteau à Langennerie; de la Chennetière; d( 
CoiDbreux à Sainte-Radegonde; de Cossoles; de la Cour 
Dieu à Gallerand; de Fay à Ghilleurs; du Gué-Girault à Is 
Cour-Dieu ; de Nibelle; de Rebréchien à Chanteau; d( 
Saint-Lyé à Cercottes; de Vitry à Ghâtillon. Longueui 
totale: 14,940 perches ou 106,701 mètres. 

L'ensemble de ces routes, sans tenir 'compte de h 
Garde de Goumast et défalcation faite des terres qu'elle; 
traversaient, avait une longueur, en chiffres ronds, de 
197 kilomètres, se développant, surtout, dans les bois 
royaux. C'était bien peu, ainsi que nous l'avons dit au 
chapitre V, et il y avait plus d'un massif de 1,000 arpents 
et davantage. Ajoutons que la plupart de ces voies étaient 
mal alignées, avaient rarement plus de douze pieds de 
largeur, et étaient souvent rendues impraticables par des 
bordures qu'on avait laissé s'accroître. On voit que l'état de 
viabilité de la forêt d'Orléans était loin d'être satisfaisant. 



(t) La perche des eaux et forêts valait 22 pieds et équivalait à 
7 mètres 142 millimètres. 
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Un arrêt du Conseil d'État du 17 mars 1789 ordonna 
d'ouvrir, dans les bois du roi, 48 routes nouvelles, de 
44 pieds de large, et de donner cette dimension à 36 routes 
anciennes; mais les événements empêchèrent de l'exé- 
cuter (1). 

Il fut fait peu de chose, pour les routes forestières, 
sous le premier Empire, mais l'entretien des anciennes 
routes royales commença à ne plus rien laisser à désirer. 
Elles avaient été rectifiées, petit à petit, sans, pourtant, 
que leur tracé s'écartât beaucoup de celui d'origine. Un 
décret du 16 décembre 1811 les classa en routes impé- , 
riales et départementales. Quant aux chemins servant de 
communication de commune à commune, ce n'est qu'à 
partir de la loi du 21 mai 1836, qui rendit leur entretien Jif 

obligatoire, pour les communes, que Jour état s'améliora, 
du moins en ce qui regarde ceux qui furent classés vici- 
naux, et dont le nombre a beaucoup augmenté depuis 
lors. 

Sous la Restauration, dans la partie de la forêt compo- 
sant l'apanage, on ouvrit un certain nombre de routes, 
de 12 et jusqu'à 15 mètres de large, fossés compris ; elles 
constituèrent, avec les quelques-unes qui existaient déjà, 
le plan général du réseau qui couvre maintenant ces bois. 

Sous Louis-Philippe, on ouvrit ou redressa, dans cette 
même partie, 460 kilomètres de routes; on créa 160 car- 
refours, 150 ponts en pierre et 800 en bois, et on établit, 
pour la première fois, croyons-nous, des poteaux indi- 
cateurs, au nombre de 300, et 180 barrières fermant à 
clef, qui, abandonnées après 1848, ne furent pas rétablies 

(1) Mé. M. 



^ 
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depuis. De 1830 à 1848, il tut dépensé, annuellement, poi 
tous ces travaux, par l'administration de la liste civil 
plus de 30,000 tr. Le reste de la forêt tut beaucoup moii 
bien traité. 

Aussitôt la Révolution de 1848, l'ordre arriva, de Pari 
d'effacer toutes les inscriptions de routes ou de carrefou 
rappelant l'ancien état de choses. Dix-huit routes fure. 
débaptisées; celles, notamment, de : Louis-Philipp 
Amélie, Clémentine, Montpensier, Wurtemherg, Athali 
du Uoi, et, aussi... du Gentilhomme! Un certain nomb. 
de ces noms furent rétablis un peu plus tard. 

Sous le deuxième Empire, jusqu'à l'aménagement ( 
1867, il ne fut guère ouvert de nouvelles routes, et, tand 
que les bois de l'ancien apanage se trouvaient presqi 
suffisamment percés, il était loin d'en être de même dai 
les cantons d'origine ecclésiastique, où il existait encor 
entre autres, une enceinte de 215 hectares. Mais si < 
créa peu durant cette période, on améliora. Plusieurs 
routes furent macadamisées ; un plus grand nombre, la 
pierre étant fort éloignée et par conséquent fort chère, 
furent, seulement, ensablées sur fascines de bruyères, 
procédé qui donne de bons résultats, pour quelques 
années du moins, sur le terrain argileux d'une partie de la 
forêt. L'ensemble de ces travaux coûta, au minimum, 
40,000 fr. par an pour toute la forêt. 

Selon les prescriptions de l'aménagement de 1867, t 
ouvrit, dans les premières années qui suivirent son appi 
cation, au moins 200 kilomètres de chemins nouveau 
sur 8 mètres de large, entre fossés. On en macadamisa 
ensabla quelques-uns^ et ce travail se continue enco 
maintenant. - 
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En 1870, comme nous l'avons dit au chapitre III, cer- 
taines routes, parmi celles qui débouchaient sur la lisière 
nord de la forêt, depuis Bellegarde jusqu'à Chevilly, 
furent coupées par des ouvrages défensifs; un grand 
nombre d'autres furent défoncées et labourées, de façon 
à les rendre à peu près impraticables. Ce sont les Fran- 
çais qui paraissent avoir eu, surtout, à en souffrir; le 24 oc- 
tobre, le général des Pallières, pour se rendre de Saint- 
Lyé à Rebréchien, fut obligé de faire un grand détour par 
Loury ; puis, dans la nuit du 3 au 4 décembre, le général 
Minot, qui avait reçu l'ordre d'aller, avec 8,000 hommes, 
de Nrnrillr f^njTnrr Orlt^finn, rn pn^^mt par Rebréchien, 



dut abandonner une bonne partie de son artillerie, em- 
bourbée dans les routes transversales forestières (1). 

La forêt d'Orléans est, actuellement, traversée par 
2 routes nationales : la route n» 51 d'Orléans à Givet ; la 
route no 60 de Nancy à Orléans, complètement retracée 
en 1766; leur longueur totale est de 8,085 mètres ; 4 routes 
départementales : la route n® 3, de Pithiviers à Aubigny; 
la route n" 8, d'Orléans à Joigny ; la roule n» 12, d'Argent 
à Champrosay; la route n» 17, d'Orléans à Étampes- leur 
longueur totale est de 20,038 mètres; 9 chemins vicinaux, 
dont la longueur totale est de 58 kilomètres, en chiffres 
ronds; quelques routes appartenant aux communes et qui 
restent, pour la plupart, sans aucun entretien; 1,175 kilo- 
mètres de routes forestières, dont 88 kilomètres empier- 
rées et 1,087 kilomètres en terre. Un petit nombre de 
routes forestières est grevé de droits de passage au profit, 

(1) Campagne de 1870-lS^l, par M. Martin des Pallières. 
Orléans, passim. 
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3 diverses fermes, soit de certaines commun' 
de Marville appartient à un particulier, avec dr 
isage pour l'État. Les routes forestières sont enti 
: par des gardes cantonniers, maintenant au nomt 
ainsi que nous l'avons dit au chapitre IX; puis 
: des sommes, assez considérables, mises 
:, chaque année, sur les coupes ; d'une bonne par 
jrnées dues par les concessionnaires de menus pj 
enfin, de crédits accordés par l'administration, t 
rs se sont élevés, en moyenne, à 29,000 fr. depi 
s. 

Les ces routes, formant de longs alignements droi 
e facilite singulièrement le peu de relief du s 
nt un aspect de grandeur à ta forêt d'Orléans 
naintenant, en nombre suffisant pour la vidange, 
e laquelle elles ont été, à peu près exclusiveme 
s. Un trop petit nombre encore est, cependant, ei 
, La plupart sont munies de poteaux indicateu 
létruita en 1870, ont été réinstallés en juin ii 
i. 

tre lignes de chemins de fer traversent, maintena 
Et : celle d'Orléans à Malesherbes, ouverte en 18' 



vant, à proximité de la forêt, les stationspl 
de : La Foulonnerie, Marigny, Loury-Rebréchii 
le-aux-Bois, Chilleiirs-Montigny, Labrosse-Sante: 
l'Orléans à_Gien, ouverte en 1873, qui dessert : Cl 
înf-sur-Loire , Saint- Marti n-d'AbBat, Saint-Ben( 
\ignan, Bray, Les Itordes, Ouzouer-Dampierre. C( 
ans a M ontargis, ouverte en 1875, qui dessert Semi 
icy, Donnery, Fay-aux-Loges, Vitry-aux-Log 
reux, Nesploy, Boiscommun-Nibelle, Montliard. 



ir y\-- 
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ligne de Pnnrp^r"- ^ Pr^niina Ini fininnrir ouverte en 1 884.,^ 
qui dessert : Beauchamps, Lorris, le garage de la forêt 
d'Orléans, et aussi Les Bordes. Une ligne, ouverte en 1843, 
celle d'Orléans à Paris, longe la forêt sur une certaîi 
longueur; elle dessert, à proximité, les stations de Cer- 
cottes et Chevilly. 

Tous les transports de bois se font à l'aide de chevaux, 
puis, pour les marchandises à destination de Paris, par 
les canaux et la Seine; on se sert asrsez peu des chemins 
de fer; l'élévation de leurs tarifs, basés sur le poids, n'en 
permet guère l'emploi que pour les bois blancs et les ré- 
sineux; ajoutons que l'impossibilité de laisser séjourner 
les bois dans les gares d'arrivée rend l'usage des voies 
ferrées peu commodes dans beaucoup de cas. 

Croix. — Sur quelques-unes de ces routes existaient, 
avant -la Révolution, un certain nombre de croix qui 
avaient, vraisemblablement, été érigées, soit pour l'édifi- 
cation des voyageurs, soit, plus souvent, pour rappeler 
quelque événement, surtout quelque accident oiortel, 
dont nous devons avouer que le souvenir n'est pas venu 
jusqu'à nous. Nous ne connaissons, non plus, la date 
d'aucun de ces petits monuments. 

La liste des vieux noms forestiers, dont nous avons 
parlé plusieurs fois, nous révèle l'existence fort ancienne 
d'un certain nombre de croix qui avaient donné leur nom 
à quelque canton et lieu dit, ou... l'avaient reçu de lui. 
C'étaient : 

Dans le Ghaumontois : la croix Cadet, probablement 
dans le canton du Crot-Cadet. La croix du Loup; il y a 
une fontaine aux Loups au nord du canton de Romeux, et 

18 

/" 
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utre dans le canton de La Fontaîne-Minée; nous 
vous si la croix du Loup avait quelque rapporl avec 
ou l'autre. La croix du Pauvre-Mort, entre les can- 
lu Haut-da-Turc et du Gué-l'Évôque. La croix Riou, 
I chemin de Lorris aux Bordes. La croix Saint-Marc, 
i grand chemin d'Orléans à Gien, au canton du 
r. 
s le Milieu : la croix Coquart, La Grande-Croix, La 

is Vitry : la croix de la Rochelle, du côté de Niheile. 
oix des Routhiers. La croix Saint-Geor^s. La croix 
Sulpice. 

s Courcy : la croix Blanche, au canton de Riily. La 
des Franchises. La croix du Four. La Grande-Croix, 
i chemin de la Cour-Dieu à Pithiviers. La croix 
ton. 

s Neuville : la croix Marin, sur le périmètre de la 
paroisse de Rebréchien. La croix Triffault, sur la 
de séparation des paroisses de Marigny et de 
■cy. 

s le procès-verbal de réformation de 1719, il est fait 
3n, en outre de quelques-unes de ces croix, d'un cer- 
ombre d'autres, soit dans l'intérieur, soit surtout sur 
d de la forêt. En voici la nomenclature: 
s le Chaumontois : la croix des Brosses, dans le 
1 du Ravoir. La croix des Bruyères, contre un sentier 
lait de la métairie des Bruyères aux Bordes, La croix 
lut-du-Turc, au carrefour actuel du Signal, l'un des 
les plus élevés de la forèl. 

s le Milieu : la croix Cousin, sur le chemin du Sel. 
)ix de Nonbrune. 
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Dans Vitry : la croix Baugé, non loin de Bourgneuf. La 
croix de Saint-François, au bas de la chaussée de l'étang 
de la Vallée. La croix de Seichebrières, proche le village. 

Dans Courcy : la croix de la Guette, au bord du canton 
de Sainte-Radegonde. 

Dans Neuville : la croix du G hêne- dejjlyangile, ^ au 
canton de ce nom. La croix Rouge^ ur le grand chemin 
d'Orléans à Neuville-aux-Bois, à l'entrée de la forêt. 

Toutes ces croix ont été détruites à la Révolution. 

Il en existe actuellement un très petit nombre, en 
général^ fort modestes. Voici celles dont nous avons con- 
naissance : l'ancienne croix de la Guette; en 4832 ou 1833, 
Tadministration de la liste civile avait fait placer, en sou- 
venir de celle-ci, une nîinuscule croix en fer, au-dessus 
de l'un des nouveaux poteaux indicateurs, au centre d'un 
carrefour, tout auprès de l'emplacement primitif ; puis, en 
1882, sur cet emplacement môme, M. Léveillé érigea, à 
nouveau, une grande croix en bois dans sa propriété, à la 
limite de la forêt; les trois dimanches qui suivent le jour 
de la fête de Sainte-Radegonde, le clergé de Ghambon a 
l'habitude de faire une station à la croix de la Guette, en se 
rendant, processionnellement, à l'ancien prieuré de Sainte- 
Radegonde, fondé jadis par les frères de Gramont, de la 
Gosdre. La croix de l'Évangile, dans le canton du Ghaillot; 
on ne sait à quelle époque elle remonte ; elle paraît, tou- 
tefois, assez ancienne et la tradition locale veut que deilx 
jeunes gens aient été dévorés là par un loup enragé. La 
Belle-Groix, au canton de Brossillon, sur le bord de la 
route départementale n» 3; elle est en bois, élevée sur un 
piédestal de pierres et d'une hauteur totale de 3 mètres; 
nous ignorons sa première origine; elle fut rétablie, en 



»?« 






HISTOIRE DE LA FORÊT D'ORLÉANS 

lor les soins de MM. Charles Martin et Leras. Il 
une croix, sur l'origine et le nom de laquelle nous 
. aucun renseignement, au canton de la Mairie, en 

maison forestière des lioussières. Il y a quarante 
e petite croix en pierre se trouvait au-dessus d'une 
e entourant une fontaine, devant le poste actuel 
!ne-Pointu; lorsqu'on construisit celui-ci, en 1851, 
isforma la fontaine en puits et on creusa, à côté, 
sin sur le bord duquel on rétablit la croix; il n'en 
ilus que le pied et quelques morceaux. Une petite 
in fonte a été mise, il y a une trentaine d'années, 

bord de la roule départementale n" 8, dans le 

de Platteville, en commémor.ation d'un assassinat 
i en ce lieu. On a érigé iine croix, en 1867, au can- 

Frétoy, sur le périmètre de la forêt, à l'endroit où 
ant de douze ans, de la commune de Nesploy, 
1 Raffart, a été tué par une chute de voiture. Deux 
rès, en 1809, on en éleva une au canton de la 

en face de la maison forestière de ce nom, sous le 
! de saint Êloy, nous ne savons à propos de quelle 
tance. Enfin, une autre petile croix en fonte a été 
1 y a quatre ans, sur le périmèti-e de la forêt, au 

de la Couasme, l'appelanl, elle aussi, un accident 
ire suivi de mort. 

uments divers. — On avait cru découvrir, il y a 
ïs années, aux environs de Neuville-aux-Bois, des 
le l'hommo tertiaire, mais il a fallu reconnaître que 
îlait trompé, et que, là comme ailleurs, l'homme 
3 est encore tout théorique. Nul indice n'est venu, 
us, révéler, dans la forêt d'Orléans, ni même dans 
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ses environs, la présence des hommes quaternaires. On 
n'y a pas trouvé, jusqu'ici, de trace des grands monuments 
mégalithiques de l'âge de la pierre. 

Les plus" anciens vestiges de l'homme qui aient été 
reconnus, dans les limites de la forêt actuelle, sont d'assez 
nombreux tumulus, paraissant appartenir à l'époque cel- 
tique. Nous avons relevé l'emplacement de vingt-cinq : 
i, au canton de la Fontaine-Pourrie, dans l'ancien 
t-de-Brenne dont il est si souvent question au moyen- 
presque sur le bord et de chaque côté de la route de 
pcambon; les vingt-trois autres, disposés suivant une 
î à peu près droite, de 2 kilomètres environ de lon- 
ir, sur toute la partie encore boisée actuellement de 
etite falaise terminant le val de la Loire, dans les 
ons de ChappeSrjlu Pré- ijR-namnip.rrp. dp la Noue- 
inne, du Hallier et du Ravoir. Les deux premiers 
ulus ont chacun une hauteur de 3 mètres et une cir- 
érence de 84 et 90 mètres. Les dimensions des vingL- 
: autres, saut un qui a 4 mètres de haut sur -100 de 
•tour, varient entre 1 m 80 et 50 centimètres pour la 
eur, 72 et 40 mètres pour la circonférence. L'un d'eux 
ente la forme elliptique. Nous avons fait ouvrir de 
îs tranchées atteignant ou même entamant parfois le sol 
rel à travers quatre de ces vingt-cinq buttes; c'étaient 
re sépultures à incinération, et voici le résultat dé- 
5 de nos recherches, dont nous avons rendu compte 
; le Bulletin de la Société archéologique et historique de 
éanais des pr^fiefs trimestres 1888 et 1889. 
is deux tnmums de la Fo ni ai ne- Pourrie sont formés 
able quartzeux, qu'il a fallu aller chercher à une cer- 
e distance, car il ne s'en trouve pas de semblable dans 

18. 
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rons immédiats, et qui est, en général, aggloméré 
ortement pour présenter l'aspect d'une sorte de 
icile à entamer. Dans l'un, il a été trouvé seu- 
à 60 centimètres, à peine, de la surface, vers le 
un bracelet ou petit collier en cuivre guilloché qui 
iposé au Musée d'Orléans. Dans l'autre, on a ren- 
vers l'axe, à des hauteurs diverses et sur des ver- 
différentes, trois petites veines, nettement dilîé- 
î du sable au milieu duquel elles étaient déposées, 
Ses de terre noirâtre un peu grasse, mêlée à une 
de de fn^ments d'os plus ou moins calcinés et à 
rares d b d p t g Un chirur- 

. qui ce f gm t t été m t é a affirmé 
litre des léb d t m 

Msiëme t m t t é d I t du HalHer, 

êtres de I t d M 1 d J t à 260 mè- 

celle de I N M tt t 1 80 de haut et 

es de to II p d 1 g 1 mêlé de sable 

eux, et esit formé de sable presque pur, lenfermant 
z grand nombre de silex roulés. A 4"i 40, environ, 
rconférence et à 30 centimètres de la surface, on a 
la partie inférieure d'un vase, en terre noirâtre 
issière, que la pioche des ouvriers a brisée en plu- 
'ragments. Un mètre plus loin, les outils se sont 
contre un amoncellement de grosses pierres, ap- 
, évidemmment, du val de la Loire, noyées dans la 
iu sable, et formant une sorte de murget en pierres 
de 60 centimètres de hauteur sur 40 centimètres 
eur, environ. Ce murget se continue à droite el à 
de la tranchée, ainsi que deux sondages, poussés 
mètres de chaque cdté de celle-ci, l'ont fait voir, 
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et on l'a retrouvé, mais avec un peu- moins d'él 
en travers de la tranchée, à 10™ 50 plus loin ; il ( 
vraisemblahlement, le point central du tuniulus, 
irconférence intérieure dont le centre diUère 
lui-ci et qui a de 5 à 6 mètres de rayon. A l'ii 
jrget, le sable repose sur une couche de peti 
)lacés sur le terrain naturel et agglomérés sur 
■es â peu près d'épaisseur, de manière è fom 
de macadam d'une assez grande dureté. Le si 
fouillé dans toute cette partie du tumulus éla 
laces, surtout dans les couches inférieures 
es et à de très petits morceaux de charbon c 
i et là par minimes quantités, tandis qu'il n'i 
u nulle trace en dehors de l'enceinte du murge 
e centre du tumulus, à i mètre de la surfiic 
5e une perle, largement percée, de 5 centimi 
iférence, en terre cuite, colorée en bleu, à côtt 
ides. Peut-être n'était-elle pas seule, car de i 
1 peuvent, échappant à la vue, avoir été enle\ 
éblais, malgré toute l'atteniion qui a été appi 
dernier tuQiulus, situé dans le canton de Ie 
me, à 15 mètres de la route Tournante etàSC 
le de la Noue-Minotte, avait l^TOde haut et, seu 
ilres de tour. On y a trouvé aussi un peu de c 
les débris de trois vases en terre rougeâtre 
iëre que celle du vase du troisième tumulus, 
'eux porte, sous son fond, une marque de f 
grandeur d'une pièce de vingt sous. 
Kiste, sur le territoire de la commune de Dan 
le canton de la Noue-d es-Usages, au bord du 
Tvait de limite séparative entre la Petite-F( 
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t et les bois du roi, peut-être, dans les commen- 
: notre histoire, entre le territoire des SiSnones 
5 Garnutes (voir le chapitre premier), un mor- 
udingue, dont la partie hors du sol présente la 
érale d'un œuf gigantesque et irrégulier de 
jng sur i mètre de hauteur et un maximum 
s de large. Cette pierre est, partiellement, en- 
le profondeur que nous n'avonspasdéterminée, 
iche des sables et argiles de la Sologne, où elle 
as être à sa place normale. Elle est désignée 
nt de repaire dans les plus anciennes descrip- 
forèt, sous le nom de piejfe du Débard. Nous 
cune donnée sur son origine ni sur le rôle 
1 jouer aux temps jadis. Non loin de là est une 
te la fontaine du Débard (i). 
uvé, sur divers points de la forêt, notamment 
de la butte des Caillettes, dans le canton de ce 
•agments de tuiles et de poteries romaines, 
canton de Sainte-Badegonde, au milieu des 
s royaux, à 100 mètres au sud-est de l'antique 
labum à Agedincum,. on remarque une enceinte 
ar des fossés continus, larges, profonds et ré- 
profils assez bien conservés ; elle est sensi- 
ine et a la forme d'un quadrilatère, recouvrant 
i de i hectare 20 ares; dans le pays, on donne 

t, dans la forêt de Footaineblenu, au pied de la 
e, un bloc de gréa qui, lui du moios, paraît occuper 
urelJe, étant (ombé par affouillement du haut de la 
ne et qui s'appelle aussi pierre du Débard. Ce nom 
ve dans aucun titre écrit, mais s été conservé par te 
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à ce lieu le nom de château de Montfras. Des vieillards 
prétendent se souvenir avoir vu là de nombreux maté^ 
riaux de construction, enlevés, petit à petit, par les rive- 
rains; mais M. de Saint- Venant (1) n'a pu y trouver le 
moindre débris, et penche à croire que ce soi-disant châ- 
teau était peut-être un petit camp romain, un castrum sta- 
tivum, capable de contenir trois cohortes. 

La tradition locale veut aussi qu'il y ait eu dans la 
forêt, au temps jadis, deux autres châteaux dont nous 
n'avons trouvé nulle part qu'il ait été fait mention. 

Le château de Gandelan, dans l'ancienne Petite-Forêt- 
de-Saint-Benoit, canton de la Fontaine-Gandelan, à 
200 mètres du vieux chemin de Gien à Lorris. On ne ren- 
contre sur cet emplacement que quelques pierres in- 
formes, des vestiges de vieux fossés encore assez appa- 
rents, et une fontaine, nommée la fontaine Gandelan. 

Le château des Enchastres, dans l'ancien domaine 
royal, canton du Buisson-Allant. Il existe là un terre-plein 
élevé de 1 mètre à 1™ 50 au-dessus du sol et affectant la 
forme d'un cercle d'une centaine de mètres de diamètre; 
la circonférence, nettement accusée sur toute la partie 
sud-ouest, est beaucoup plus difficilement reconnais- 
sable sur le reste. En contre-bas, se trouve la fontaine des 
Enchastres ou Enchastrées (2). 

Enfin, au canton de la Ghennetière, a existé, réellement, 
le château de Jarnonce, dont l'origine est inconnue, 
mais ne paraît pas devoir remonter au-delà du XV^, 
peut-être même du XVIe siècle. M. de Maulde, ainsi que 

(1) B. S.y no 138, t. IX. 

(2) Faudrait-il voir, là aussi, les traces d'un ancien camp 
romain et faire venir l'étymologie d'Enchastres de in castrum ? 
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nous Tavons dit au chapitre III, suppose qu'il servait de 
résidence au gruyer de SeichebrièreS; Dans tous lès cas, 
il résulte de documents conservés dans le pays qu'en 
1659, Jarnonce appartenait au duc de la Vrillière, et fut 
vendu. Tannée suivante, à Jehan Nouet, de Saint-Denis. 
Jacques d'Estrades en devint acquéreur le 4 mars 1717, et, 
le 10 juillet 1756, sa fille, M"e Thérèse d'Estrades, qui en 
avait hérité en 1744, le vendit au duc d'Orléans (voir au 
chapitre premier). Ce n'était plus, depuis longtemps, 
qu'une simple métairie, qui fut réunie à la forêt. Des 
fouilles pratiquées à diverses époques, et en dernier lieu 
par M. de Saint-Venant, en 1888 (1), ont fait voir que le 
château proprement dit, composé de trois corps de logis 
distincts et d'un colombier à pied, s'étendait sur une sur- 
face carrée de 33 mètres de côté, dont chaque angle était 
flanqué d'une petite tour ronde, de 4 mètres de diamètre. 
Cette enceinte, dans laquelle M. de Saint- Venant a retrouvé 
le puits qui servait à J'usage des habitants, était entourée 
de fossés de 11 mètres de large, devant avoir primiti- 
vement de 2™ 20 à 2™ 50 de profondeur ; d'autres fossés, à 
peu près de la môme profondeur et larges, seulement, 
de 5" 50 à 6 mètres, circonscrivaient une deuxième en- 
ceinte extérieure de 99 mètres sur 84. Lors du bornage 
de 1718, on voyait encore les traces très apparentes d'un 
pont-levis. On a trouvé un peu partout, tant dans l'an- 
cienne cour intérieure que dans les fossés, des pierres 
taillées, des briques, des carreaux de terre, se rappro- 
chant beaucoup des matériaux modernes. 
Il existe, dans le canton du Bouchot, des traces d'an- 

(1) B. S., no 138, t. IX. 
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ciennes constructions entourées de larges fossés, sur le 
bord d'une petite pièce d'eau établie de main d'horame. 
C'est là, au pied du Mont-Hercule, dans les vides donnés 
par Louis-le-Gros, au commencement du Xlle siècle, 
comme nous l'avons dit au chapitre premier, que les reli- 
gieuses de la Madeleine, bien vite à l'étroit dans leur mo- 
nastère d'Orléans, étaient venues essaimer. On ne sait, au 
juste, l'année où les premiers bâtiments furent construits, 
mais ils existaient avant 4163, car, cette année, Louis Y II 
fit don aux feminis de Chaumotesio du tiers de la dîme du 
pain et du vin de sa table, quand il résidait à Lorris, les 
deux autres tiers étant réservés pour les religieuses de 
Brandelou et les lépreux de Lorris (1). La vie conventuelle 
ne paraît pas avoir été longtemps pratiquée au Ghaumon- 
lois par les « non nains de l'hôtel des Olliens », comme 
elles étaient désignées, en 1291, dans le testament de 
Jeanne de Ghatillon, comtesse de Blois (2); et V Abbaye, 
ainsi que les ruines actuelles sont encore appelées dans 
le pays, devint, assez vite, une simple ferme ou grange. 
Saint Louis, le 26 octobre 1239, y prit un repas, pour le- 
quel il donna 40 sous parisis. Ruinés pendant les guerres 
des XlVe et XVe siècles, les bâtiments furent relevés par 
l'abbesse Marie de Bretagne, dans la première moitié du 
XVe siècle (3). Cédés au duc d'Orléans, le 22 août 1749 
(voir au chapitre premier), ils furent rasés, et les terres, 
qui formaient alors deux enclaves au milieu de la forêt, 
furent boisées. 
On trouve, sur les limites des cantons de Ghappes et du 

(1) H. P. M., pp. 20 et 21. 

(2) H, O., pp. 376 et 377. 

(3) H. P. M., pp. 20 et 21. 
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Grot-Cadet, à côté de la fontaine de Saint-Eutrope, quel- 
ques débris de l'ancienne chapelle de Ghappes-en-Bois, 
que révoque d'Orléans, Manassès de Garlande, avait fait 
élever, en 1467 (voir au chapitre premier), en l'honneur 
des saints Thomas etEutrope. Ruinée et rétablie plusieurs 
fois, elle existait encore lors de la Révolution. Elle fut 
vendue alors, à charge de la dénjolir, le 2 avril 1792, 
moyennant la somme de 265 fr. 

Non loin de là, au milieu du canton du Marchais-Bichat, 
se trouvent les ruines de l'ancienne métairie de Sainte- 
Groix, rasée en 1744, ainsi que nous l'avons expliqué au 
chapitre premier. 

Enfin, arrivant aux temps présents, nous signalerons un 
petit monument érigé, sur le bord de la route départe- 
mentale no 17, en l'honneur d'un tirailleur algérien, tué, 
pendant la guerre de 1870, par une colonne d'infanterie 
hessoise qui s'avançait vers Orléans. Les circonstances 
de cet incident sont relatées dans l'inscription, peut-être 
plus patriotique que bien orthodoxe, gravée sur les pierres 
du cippe commémoratif. 

ICI 
LE 15 DÉCEMBRE 1870 
A SUCCOMBÉ, EN 
DÉFENDANT LA PATRIE, 
UN TURCO. 
SEUL, PAR CINQ DÉCHARGES SUCCESSIVES, 
IL ARRh:TA UN RÉGIMENT PRUSSIEN, 
ET, LE BRAS DROIT CASSÉ, TIRA QUATRE FOIS ENCORE 
ET TOMBA CRIBLÉ DE BALLES. 
l'héroïsme est un BAPTÊME, 

Dieu lui fera miséricorde. 
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Le monument du lurco ou de Ohanteau, comme i 
nomme dans le pays, fut restauré, en 1889, par les 
de M. le lieutenant-colonel Testadores, ancien oRici 
2« tirailleur algérien. 

Uaisons forestières. — Enfin, nous lemiineroi 
chapitre par la liste des maisons forestières élevées 
dans l'intérieur de la Torét, soit, comme quelques-m 
proximité de celle-ci. Cette liste est établie suivant 1' 
chronologique de la construction ou de l'achat. 

1807. Maison de la Pépinière. Maintenant en dehc 
la forêt, commune de Vitry-aux-Loges. Achetée. 

1827. Maison de Seichebrières. Achetée par le doi 
privé du duc, sur la lisière de la forêt, canton de laV 
commune de Seichebrières. 

1836. Maison des Huit-Routes. Dans l'intérieur i 
forêt, canton du Chêne-â-Marsouin, commune de Cfaac 
Sert de logement à deux préposés. 

183J. Maison du Çhè ne-de-l'Ëvangile. S ur la lisière 
forêt, canton du Chéne-de-l'Évangile, commune de I 
teau. Sert de logement à deux pi'éposés et renferni 
petit appartement pour tes agents. 

1839. Maison deMolandon. Sur la lisière de la 
canton du Romeux, commune de Dampierre. 

1839. Maison des Six-Roules. Dana l'intérieur 
forêt, au carrefour des Six-lloutes. canton du Ghi 
commune de Vitry-aux-Loges. Elle a été reconstruit 
lié rement en 1847. 

1840. Maison du Carrefroy. Sur la lisière de la 
canton du Bouchot, commune de Montereau. Sert c 
gement & deux pi'éposés. 

Id 
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1843. Deux maisons au carrefour d'Orléans. 

1844. Une troisième maison au même endroit. 

1845. Une quatrième maison au même endroit. Ces 
quatre maisons, bâties dans l'intérieur de la forêt, aux 
cantons de Brisevent, du Haut-du-Turc et du Gros-Tau, se 
trouvent situées sur quatre communes différentes : Lorris, 
Monte reau, Ouzouer-sur-Loire et Les Bordes ; elles forment 
un véritable petit village forestier, auquel on a joint, en 1880, 
une écurie et une remise, à la disposition des agents. 

1845. Maison de la Fontaine. Sur la lisière de la forêt, 
canton du Puits-d'Antin, commune de Châtenoy. 

1845. Maison de Ghenailles. En face de la précédente, 
même canton et même commune. 

1845. Maison des Chatelliei*s. Sur la lisière de la forêt, 
canton des Ghatelliers, commune de Bouzy. 

1845. Maison de Ghicamour. Sur la lisière de la forêt, 
canton de l'Étang-Pivert, commune de Sury-aux-Bois. 

1840. Maison du Ruel. Dans l'intérieur de la forêt, au 
carrefour du Iluet, canton du Ruet, commune de iSaint- 
Maitin-d'Abbat. 

1847. Maison du Ruet, n» 2. Au même endroit que la 
précédente. "^ 

1848. Maison des Six-Routes, n« 2. Au même carrefour 
que la première bâtie en 1^39. Fut entièrement recons- 
truite en 1873. 

1850. Maison du Bois-Thomas. Sur la lisière de la forêt, 
canton du Bois-Thomas, commune de Sully-la-Ghapelle. 

1850. Maison du Gros-Baril. Sur la lisière de la forêt, 
canton du Gros-Baril, commune de Trainou. 

1850. Maison du Haut-des-Brûyères. Sur la lisière de la 
forêt, canton du Hau t-des-Bruy ères, commune dlngrannes. 
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1850. Maison de Saint-Nicolas. Sur la lisière de la forêt, 
csanton de Saint-Nicolas, commune de Chilleurs-aux-Bois. 

1850. Maison d'Ardelet. Sur la lisière de la forêt, canton 
d'Ardelet, commune de Chanteau. 

4850. Maison des Vieilles-Poteries. Sur la lisière de la forêt, 
canton des Vieilles-Poteries,^ commune de Rebréchien. 

4850. Maison des Tailles-Gillettes. Sur la lisière de la 
forêt, canton des Tailles-Gillettes, commune de Cercottes. 

1850. Maison de Mézières. Sur la lisière de la forêt, can- 
ton de Mézières, commune de Chevilly. 

1850. Maison de Saint-Marc. Sur la lisière de la forêt, 
canton du Marchais-Larron, commune deFleury-aux-Choux. 

1851. Maison de la Gouasme. Sur la lisière de la forêt, 
canton de la Gouasme, commune de Lorris. 

1851. Maison du Briou. Sur la lisière de la forêt, canton 
de Bouzy, commune de Bouzy. 

1851 . Maison de Thifontaine. Sur la lisière de la forêt, 
canton de Thifontaine, commune de Bouzy. 

1851. Maison du Ghêne-Pointu. Sur la lisière de la forêt, 
canton de Gentimaisons, commune de Seichebrières. 

1852. Maison de Nestin. Sur la lisière de la forêt,, canton 
des Morches, commune de Vitry-aux-Loges. 

1852. Maison du Ghêne-à-Deux- Jambes. Dans l'intérieur 
de la forêt, canton du Ghêne-à-Deux-Jambes, commune de 
Nesploy. 

1853. Maison des Brosses. Sur la lisière de la forêt, 
canton du Ravoir, commune d'Ouzouer-sur-Loire. 

1853. Maison du Poreux. Sur la lisière de la forêt, canton 
de la Noue-Gabane, commune des Bordes. 

1854. Maison du Pré-de-Dampierre. Sur la lisière de la 
forêt, canton du Pré-de-Dampierre, commune des Bordes. 
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-1854. Maison de Chappes, Canton de Chappes, en fact 
de la précédente et sur la même commune. 

1854. Maison de Platteville, Sur la lisière de la forêt 
canton de Platteville, commune de Vieilles-Maisons. 

"1854. Maison des Cordelières. Au milieu de la forêt 
canton des Cordelières, Commune de Vitry-aux-Loges, 

■1857. Maison des Brelonneries. En face de la maison det 
Vieilles-Poteries, même canton et même commune. 

1850. Maison des Houssiëres. Sur la lisière de la foi'ét 
canton de la Mairie, commune d'ingrannes. 

-1859. Maison de la Mairie. Sur la lisière de la forêt, cantoi 
de la Mairie, commune d'ingrannes. 

1860. Maison de l'Herveline, Sur la lisière de la forêt, 
canton de Semoy, commune de Semoy, 

1862. Maison du Galveau. A l'extérieur de la forêt, com- 
mune de Montereau. 

1862. Maison des Boudeaux. Sur la lisière de la forêt, 
canton de Doulchamp, commune de Courcy. 

1862. Maison de Doulchamp. Sur la lisière de la forêt, 
canton de Doulchamp, commune de Courcy. 

1863. Maison de la Noue-des-Gastils. Sur la-lisIère de la 
forêt, canton de la Noue-des-Gastils, commune de ChiUeurs- 
aux-Bois. 

1865. Maison de l'Étang-d es-Bois. Sur la lisière de la forêt, 
canton de 1" É tan g-des- Bois, commune de Vieilles- Maisons. 

1868. Maison de Sain t-Eu verte. Dans l'intérieur de la 
forêt, canton de Saint-Eu verte, commune de Ghevillj*. 

1870. Maison des Chemeaux. Sur la lisière de la forêt, 
canton des Chemeaux, commune de Chilleurs-aux-Bois. 

1871. Maison de Sainte-Radegonde. Sur la lisière de la 
forêt, canton de Foulaubin, commune de Nibelle. 
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1872. Maison du Grand-Cloiiet. Sur la lisière de la forêt, 
canton du Grand-CIouet, commune de Rebréchien. 

1872. Maison de Rilly. Dans l'intérieur de la forêt, canton 
de Rilly, commune de Chambon. 

1873. Maison du Gué-de-(ihâtillon. Sur la lisière de la 
forêt, canton du Gué-de-Ghâtillon, commune de Nibelle. 

1874. Maison de Gallerand. Dans Tintérieur de la forêt, 
canton de la Noue-desrGastils, commune de Chilleurs-aux- 
Bois. 

1874. Maison du Moulin. Séparée par le chemin de fer 
du canton du Moulin-Neuf, commune de Neuville-aux- 
Bois. 

1874. Maison de la Vallée. Sur la lisière de la forêt, 
canton de la Vallée, commune de Vitry-aux-Loges. 

1874. Maison de Combreux. Sur la lisière de la forêt, 
canton des Liesses, commune de Combreux. 

1875. Maison d'Ingrannes. Sur la lisière de la forêt, 
canton du Chêne-Pointu, commune d'Ingrannes. 

1875. Maison de Traînou. Sur la lisière de la forêt, can- 
ton du Plat-Chesné, commune de Traînou. 

1882. Maison de la Fontenelle. Sur la lisière de la forêt, 
canton de TÉtang-des-Bois, commune de Lorris. 

Ce qui fait, au total, 61 maisons forestières, dont 3 ser- 
vent au logement de deux préposés. 

Leur entretien a coûté annuellement, en moyenne, de- 
puis neuf ans, 1882 à 1890, 5,242 fr., soit 85 fr. 93 par 
maison, et 81 fr. 91 par préposé. 

La valeur locative annuelle de ces maisons et de leurs 
dépendances peut être estimée, au total, à environ 
20,000 fr. 
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CHAPITRE VII 



Chasse. — Principaux insectes nuisibles. 



Chasse. — Les fouilles faites à diverses époques ont 
permis de constater le caractère purement chasseur des 
populations préceltiques. Les hommes des temps paléoli- 
thiques, dit M. de Mortillet, ne connaissaient ni l'agricul- 
ture, ni la domestication des animaux. Ils étaient donc 
essentiellement chasseurs : chasseurs pour se défendre 
contre les terribles carnassiers qui étaient nombreux, alors, 
dans nos vastes plaines boisées; chasseurs pour se pro- 
curer leur nourriture journalière, les fruits sauvages ne 
leur présentant qu'une très faible et très insuffisante res- 
source sous ce rapport. 

Les Celtes, qui refoulèrent et éliminèrent les hommes 
des cavernes, étaient pasteurs et agriculteurs, et ne cher- 
chaient dans la chasse qu'un complément à leur nourri- 
ture. Ils avaient amené d'Orient le chien, qui leur était 
d'un grand secours dans la poursuite du gibier, et dont 
on ne rencontre aucune trace dans les dépôts de la pé- 
riode précédente. En sus des espèces qui vivent encore 
actuellement dans notre pays, ces peuplades y trouvaient 
l'urus, aujourd'hui éteint, dont la présence étî^it encore 
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constatée lors de la conquête romaine ; l'auroch et Télan, 
qui ont fui devant l'homme et se sont réfugiés dans des 
contrées plus désertes. Elles se servaient primitivement, 
pour les atteindre, d'armes en pierre : sagaies variées, 
harpons, poignards. 

Les Romains introduisirent, vraisemblablement, en 
Gaule l'usage, inconnu avant eux, des panneaux et des 
toiles, avec lesquels ils élevaient des enceintes volantes 
où ils prenaient le gibier vivant. Ils considéraient les ani- 
maux sauvages comme n'ayant pas de maître, res nullius, 
et appartenant au premier occupant ; d'où la faculté pour 
chacun de chasser en tout temps, même sur le fonds 
d'autrui, sauf le droit, cependant, qu'avait le propriétaire 
-d'interdire, par une clôture ou tout autre signe apparent, 
le passage sur son domaine. 

Les Francs prenaient les oiseaux au moyen de lacs ou 
de trébuchets; ils connaissaient aussi la chasse au vol, à 
l'aide de l'épervier ou du faucon ; mais celle qu'ils aimaient 
le plus était la chasse à courre. Ils avaient des meutes 
nombreuses et forçaient même le lièvre. Suivant la cou- 
tume franque, la chasse était, sur chaque domaine, ré- 
servée au propriétaire de celui-ci. Cependant, le droit de 
suite fut consacré par la seule loi écrite qui ait été faite, 
sous les deux premières races, relativement au sujet qui 
nous occupe ; la rédaction en remonte à la mort de Glovis, 
en 511 ; elle défendait, sous peine de 18 sous d'amende, 
de tuer l'animal poursuivi par les chiens d'autrui. 

Les gens de basse classe pouvaient encore, alors, 
chasser avec chiens les lièvres et menus gibiers; mais, la 
féodalité une fois bien constituée, les seigneurs de fiefs 
s'elTorcèrent, de plus en plus, de restreindre cette jouis- 
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à leur profit. Us établirent, même sur des terres qui 
r appartenaient pas en propre, des réserves spé- 
des garennes, parfois encloses, où il était absolu- 
nterdit de chasser. li y en avait beaucoup dans la 
ie-avx-Loges, où il en est question dès la fin du 
icle. Sans parler de celles qui dépendaient de châ- 
seigneuriaux ou appartenaient à des couvents, nous 
is, seulement, les deux garennes royales de Cha- 
!uf, la plus importante, et de Lorris, dont il est fait 
)n en «23 (1). 

[IIIo siècle, la surveillance de chaque garenne était 
i, en général, à un garennier, qui avait un sou de 
par jour. Parfois, c'était le garde de la forêt qui était 
:hargé de la garenne. Philippe VI, par un arrêté di» 
il 1339, défendit d'établir de nouvelles garennes sans 
dûment enregistrés à la cour des comptes, et la 
Otion de toutes celles qui avaient été créées depuis 
ite ans fut prescrite par une ordonnance de dé- 
el356. 

|ue vers le milieu du XIV» siècle, les rois de France 
t souvent chasser dans leur Sylva Leodia, à courre, 
eau, ô l'aide de flèches, à la huée, c'est-à-dire en 
s que l'on facilitait en ouvrant de larges tranchées à 
i bois (2|. Ils avaient fait construire, au bord de la 
Mur les abriter, eux et leur suite, pendant leui-s dé- 
lents cynégétiques, un certain nombre de pavillons 
isseà : Boigny, ancienne villa gallo-romaine; Bois- 
un; Châteauneuf; Courcy; Loury; Mareau-aux-Bois ; 
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Nesploy; Neuville-aux-Bois; Nibelle; Ouzouer-sur-Loire; 
Vitry, où il existait déjà, sous Louis-le-Débonnaire, une de- 
meure royale, qui fut probablement détruite par les Nor- 
mands, et dans laquelle, dit Quicherat, mourut Henri 1er. 

Les séjours des rois de France^ dans le Gâtinais (1) si- 
gnalent les fréquentes présences, dans ces pallatia regia, 
de : Thierry IV; Carloman; Louis I^r; Charles-le-Chauve ; 
Charles-le-Simple ; Lothaire; tous les rois capétiens, sans 
exception, jusqu'à Philippe IV inclus ; Philippe V; Charles IV ; 
Philippe VI. Ceux qui paraissent avoir été attirés le plus 
souvent par le gibier de la forêt sont : Robert, qui revenait 
presque tous les ans chasser en septembre, au moment 
du rugitu des cerfs, comme le dit une lettre, citée «par 
Quicherat, de Fulbert, évêque de Chartres, au duc d'Aqui- 
taine; Louis VII, dont on a noté jusqu'à dix-huit déplace- 
ments à Lorris; Philippe-Auguste, qui y vint presque aussi 
souvent. Quelquefois aussi, les rois séjournaient dans les 
divers couvents établis à portée de la forêt, à la Cour-Dieu 
notamment, et surtout à Saint-Benoît. 

C'était, en général, une bonne fortune pour le pays que 
ces séjours royaux ; cependant, ils ne laissaient pas que 
d'être parfois onéreux, par suite du droit de Brenage, que 
l'on fait remonter à Louis-le-Jeune et qui existait encore 
en 4343. En vertu de ce droit, les habitants devaient 
nourrir les hommes, les chevaux et les chiens des équi- 
pages de chasse du roi, ou même des seigneurs haut justi- 
ciers, quand ils arrivaient dans une localité (2). 

Et ce n'était pas une mince charge, car voici comment 



(1) Par Eugène Thoison. Paris-Orléans, 1888. 

(2) Me. S., t. XIX. (Miio Foulque de Villaret.) 
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omposés ies équipages royaux en 1285 : un maître 
uconnerie, qui avait sous ses ordres six faucon- 
yés à raison de 3 sous 6 deniers par jour, plus 

par an pour l'entretien de leurs chevaux, et au- 
ir l'achat de leurs robes. Un niattre veneur, qui 
tJ6 sous par jour, commandait : à trois veneurs, aux 
! 3 sous par jour chacun, plus 14 livres par an 
ilretien des chevaux, 5 livres pour robes, et 17 sous 
ihes; à un valet des veneurs, qui touchait 18 de- 
rjour pour gages, i livres par an pour robes, et 
ftour son cheval ; à quatre valets de chiens, payés 
de 6 deniers par jour ; et à deux archers aux gages 
TS de 2 sous. Il n'y avait que peu de chiens, dont 
ait la nourriture coûter 1 dénier par jour et par 
s équipages furent considérablement augmentés 
UÇG«sseurs de Philippe III. 

is se montrèrent, en général, fort jaloux de leur 
ilusif de chasse, d'abord restreint aux lieux où ils 
la haute justice, puis étendu sur les bois en 

Cependant Hugues Capet, en 990, permit aux 
d'Orléans de chasser dans toute la forêt, comme, 

ils l'avaient fait autrefois (1). Le roi Robert, ra- 
uicherat (2), leur retira ce privilège, mais remit 
es choses en leur premier état; Venationem quoque 
iodigœ, quant per quamâant eonventionem subri- 
reddo. Cette faculté parait avoir subsisté pendant 
loyen Sge, mais la coutume finit par l'abolir; d'ail- 
i évêques cessèrent de chasser ft courre (3), 

:., t. viir, p. 488. 

s., t. IV. 
:. F., p. 4B5. 
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Il fut assez souvent accordé des permissions de chasse, 
seulement personnelles, puis parfois en fief, à titre de 
véritables droits d'usage. Voici, d'après le Livre des usages 
de la forêt d'Orléans (1), celles de ce genre qui existaient 
encore à la fin du XV^ siècle. 

L'abbaye de Saint-Benoît avait obtenu de Louis-le-Gros, 
en 1108, tous droits de chasse, sauf sur le cerf, la biche et 
le chevreuil, dans les bois que les rois avaient donnés à 
l'abbaye. 

En 1256, saint Louis, ayant donné à Eudes de Lorris, 
sous l'hommage de la couronne, la maison de Gourpalais, 
en la paroisse de Montereau, concéda aux habitants de 
celle-ci le droit de chasser, « tant aux oiseaux qu'aux pe- 
tites bêtes », dans la garenne de Lorris. 

En 1307, les maisons de Primbert ou Plaimbert, en la 
paroisse de Gourcy, et de Ghamerolles, en celle de Ghil- 
leurs-aux-Bois, avaient, « es Gardes de Neuvy et Gourcy, le 
droit de chasse aux bêtes à pieds clos », c'est-à-dire 
loups, renards, lièvres, lapins. Un acte d'échange, de 
cette même année, estime ce droit à 13 livres parisis de 
rente. 

En 1317, Philippe V donna aux habitants de Marchais- 
Greux, Buisson-Aiglant et Puteville, le droit de « giboyer 
aux oiseaux avec tels engins et oiseaux que bon leur sem- 
blera ». 

Aux termes de lettres-patentes, délivrées en 1328, en 
faveur de Jean d'Auxy, les habitants de La Motte-de- 
Montboferrand et de La Brosse avaient « la chasse en ^| 

toutes manières de bêtes à pieds clos, à prendre à furest, 

(1) Ar. D., A. 2049. 
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mois entier, en 1545; Henri II; Charles IX; Henri III et 
Henri IV, qui venait assez souvent s'installer, soit & Ghe- 
mault, soit au château du Hallier, propriété des l'Hos- 
pital (1). On ne voyait plus guère, dans la forêt d'Orléans, 
que l'uniforme de chasse des ducs, en camelot et drap 
jaunes, bordé de velours également jaune. 

Notons, cependant, le récit que l'on trouve dans plu- 
sieurs auteurs d'un déplacement de Gaston Phœbus, 
comte de Foix, qui serait venu, dans la .seconde partie du 
XIV" siècle, chasser le cerf, en forêt d'Orléans, avec une 
meute de quinze cents chiens ! 

Quels étaient les gibiers qui peuplaient alors la forêt? 
La nomenclature, à peu près entière, s'en trouve dans les 
diverses concessions que nous venons de citer. La liste 
des anciens noms forestiers (voir au chapitre I*^') va nous 
la compléter. 

Voici, par Garde, le détail des quatre-vingt-cinq déno- 
minations l'élevées par nous : 

(l) Lei séjours des TOla de France dans le Gdtinais {1481- 
î?89), pBf Bugéoe Tboieoa. Paris-OrléaDS, ISSJ. 
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Les oiseaux divers comprennent, notamment : des ca- 
nards (6) ; des merles (3> ; des corbeaux (2) ; descigognes (1} ; 
des perdrix (1); etc. Et les quadrupèdes divers: des 
écureuils; des chats sauvages; des blaireaux; des fouines. 

Ajoutons, enfin, d'après M. Mantelier (1), les prix aux- 
quels se vendirent certains menus gibiers sur le marché 
d'Orléans aux XV" et XVIe siècles. 



Un lièvre, en 1448, 3 s. t. 9 d 2fOO 

Un levrault, en 1556, 15 s. t 5 » 

Un lièvre, en 1560, 9 s. t 3 20 

Un lapin, en 1461, 1 s. t. 10 d 2 55 

— en 1556, 8 s. t 3 55 

(1) Me. S,,t.V. 
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1, en 1560, 5 s t i CA 

en 1560, 2 s. t » 05 

ans, en 1^ 10 s. t -13 60 

i,cn 1^9, 7 s. t. 6 d -10 20 

en 1461, 7 s. t.6 d 10 20 

en 1560, 25 s. t. 6 d 8 35 

rix, en 1461, 2 s. t. d 3 M) 

en 1556, 8 s. t 2 a". 

ïsse, en 1556, 8 s. t 2 C5 

3r, en 1560, 3 s. t 1 » 

er, en 1556, 5 s. t 1 05 

en 1560, 3 s. t 1 » 

lelle, en 1560, 2 s. t. 6 d » 90 

B, en 1560, 1 s. t s ;S5 

a, en 1560, 15 s. t 5 « 

au gros gibier, il ne s'en vendait guère, les ducs 
Tvant In chasse à peu près exclusivement, 
ferons, au sujet de ces divers documents, les 
es suivantes : 

it les loups qui ont fourni, surtout, leur nom aux 
s forestiers. Il en devait être ainsi, car c'étaient 
laux les plus dangereux, les plus redoutés, et 
faits ont, certainement, défrayé bien des fois les 
1 la veillée, dans les chaumières des rives de la 

literons celui-ci qu'Adrevald rapporte, au premier 
I Miracles de saint BenoU. A )a suite des invasions 
[es du IX" siècle, qui avaient dépeuplé le pays, 
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des troupes de bètes féroces, sortant en plein jour de la 
forêt, semaient l'épouvante dans tous les environs. Une 
jeune femme, de La Gour-Marigny, était allée aux champs, 
avec son petit enfant; tandis qu'il jouait avec d'autres 
camarades, un loup sortit, tout à coup, de la forêt, se jeta 
sur lui et l'emporta. Plusieurs personnes s'élancèrent à la 
poursuite de l'animal, mais, désespérant de l'atteindre, 
commençaient à ralentir leur course, quand la mère, invo- 
quant saint Benoit, le conjura de sauver son enfant. Le 
loup atteignait, à ce moment, la limite du territoire de 
l'abbaye; il laissa tomber l'enfant sain et sauf, et disparut 
dans la forêt (1). 

Il fallut, bien souvent, prendre des mesures particu- 
lières contre ces animaux, nombreux jusqu'à ces derniers 
temps dans notre région. 

De très bonne heure, on établit des officiers chargés de 
détruire les loups, des loupviers, comme on disait alors. 
Les émoluments de ceux-ci figurent dans les dépenses 
de la prévôté de Lorris, en 1202 (2). En 1360, il y avait un 
écuyer loupvier à Orléans (3). La tête des loups était mise 
à prix, et, pendant tout le moyen âge, les riverains de la 
forêt durent payer 5 sous parisis à celui qui avait tué un 
louveteau (4). 

Des arrêts du parlement des 29 mai -1537, 27 avril 1554,' 
7 septembre 1584 attribuèrent aux sergents louvetiers 

(1) Histoire du diocèse d'Orléans, per l'abbé Duchateau. 
Orléans, 1888, p. 67. 

(2) Co. L, p. 7. 

(3) Ar. U. Chambre du Domeine. — Droits seigoeurieux et 
domaniaux. A. 1802. 

(A) Ar. D. Eaux et foréta. — Prise de loupa. A, 2082. 
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2 deniers pour un loup détruit, et 4 pour une louve, par 
feu situé à deux lieues à la ronde. Ce droit était levé par 
les collecteurs et marguilliers des paroisses; en étaient 
exemptés, seulement, ceiix qui ne payaient pas 5 sous de 
taille, au minimum. Malgré toutes ces précautions. Le Maire 
raconte (1) qu'au mois de juin 1548, des loups cerviers et 
' autres bêtes cruelles, sortant de la forêt d'Orléans, se ré- 
pandirent dans les villages, dévorant hommes, femmes 
et enfants, de sorte qu'il fallut armer les paysans pour les 
exterminer. Une ordonnance de janvier 1583 prescrivit 
aux grands-maîtres de faire assembler, trois fois Tannée, 
un homme par chaque feu des paroisses de leur ressort, 
avec armes et chiens, pour la chasse aux loups. Des or- 
donnances de mai 1597, janvier 1600, juin 1601, exhor- 
tèrent les seigneurs haut justiciers et de fief à réunir, 
tous les trois mois, leurs tenanciers pour se livrer à la 
destruction des loups, renards, blaireaux et autres bêtes 
nuisibles; mais des abus ayant eu lieu, un arrêt du 
conseil du 3 juin 1671 défendit toute convocation d'assem- 
blées de ce genre, avant que deux gentilshommes du pays, 
nommés par les intendants et commissaires départis dans 
les provinces, se fussent assurés si les habitants pou- 
vaient, sans inconvénient, quitter leur labeur. La taxe des 
frais faits pour la chasse devait être arrêtée par ces 
gentilshommes, à raison de 2 sous par paroisse environ- 
nante. Cette disposition, d'abord appliquée seulement à 
la Picardie et à la Champagne, le fut à tout le reste du 
royaume par arrêt du 16 janvier 1677. En 1697, on payait, 
dans l'Orléanais, pour un gros loup 4 livres tournois, et 

(1) Ant, 
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n louveteau 5 livres tournois; soit, au pouvoir 
le ratant, 50 et 18 fr (1). 

erf, cet animal des nobles chasses, ce héros obligé 
aies assemblées, a servi, lui aussi, à dénommer un 
rand nombre de lieuœ dils de la forêt, particulière- 
ans le Chaumontois. 

n est pas ainsi du sanglier, ni surtout du cbevreuit, 
:aissent, cependant, avoir été de tous temps fort 
ïux dans celle-ci, spécialement le dernier, quoique 
lier, l'animal essentiellement nomade que l'on con- 
t dû parfois, obéissant aux lois mystérieuses qui 
nt ses exodes, abandonner, momentanément, notre 
ont le terrain lui convient pouitant si particuliére- 

lim, dont on trouve une fois le nom dans le Chan- 
3 : le Parl-mix-Dins ou le Pavé-auj:-Dins, est un 
de parc plus que de grande forêt et n'a dû être, de 
nps, qu'à l'état d'exception, 
li les menus gibiers, le lapin a été, certainement, le 
mmun, quoique le sol de la forêt n'en favorise pas 
iion, et qu'à aucune époque il ne se soit produit de 
5 bien graves spéciales à ce petit animal, pourtant si 

ce qui est vraiment cligne de remarque, c'est la 
X du faisan, constatée : par les lettres-patentes 
i citées plus haut, en faveur des habitants de la 
le-Montboferrant et de la Brosse ; par un aveu de 

par A. de l'Hospital, du 27 aoilt 1408 (2); et par 

i. S., l. V. 

'. D. Chàtelleoie de Lorrls. — Oosistance île la Châlel- 

.250. 
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mînaUon d'un Heu dit dans le Milieu, les Faisans. 
irons même observer que cet oiseau, si rare on 
jusqu'à Louis XIV, considéré au XVI* siècle comnne 
: tout à fait aristocratique, dont le vol n'a même 
décrit dans les livres de fauconnerie de l'époque, 
uns notre pays, relativement assez commun; nous 
ns vendre, en effet, sur le marché d'Orléans, aux 
XVIe siècles, proportionnellement aux perdrix et 
ins, à peu près dans les mêmes conditions qu'au- 
ii. 

t vrai qu'il valait beaucoup plus qu'un lièvre, ce 
drait à prouver que ce dernier gibier est devenu 
re, ou peut-être était moins estimé que de nos 

|ues-uns de ces animaux ne laissaient pas que de 
des dégâts dans l'intérieur et, surlout, autour de la 
les plaintes se sont élevées de tout temps à ce 
n en trouve les traces dans d'anciennes enquêtes, 
conflrmatives de droits d'usage, etc., concernant 
disses de Chanteau, Combreux, Lorris, Montereau, 
i-aux-Bois, Trainou, Vieilles-Maisons, Vitry, etc. (1). 
:iterons, seulement, des lettres conflrmatives de 
'usage, données, en mors 1404, par le duc Louis l'^, 
ur des habitants de Bray, Bonnée, Saint-Martin- 
I Les dites paroisses sont situées et assises sur les 
1 la forêt du Ctiaumontois, en très pauvre et infer- 
s, lequel a été et est grevé et dommage par la 
multitude de bêtes sauvages qui y ont repaire et y 
it et tellement que grande partie des héritaj:;eH 

CF., p. 459. 
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dont lesdits habitants et leurs enfants doivent avoir leur 
vivre et substantation est demeurée en désert (1). » 

Les peines encourues pour délit de chasse restèrent 
longtemps arbitraires ; cependant, pendant tout le moyen 
âge, le fait de laisser aller des chiens dans la forêt fut, 
presque invariablement, puni d'une amende de 5 sous (2). 

Louis XI, amateur passionné de la chasse, essaya de 
rinterdire dans toute l'étendue de son royaume, mais il se 
heurta à une résistance désespérée, et les chroniqueurs 
du temps racontent que cette prétention fut l'une des prin- 
cipales causés de la guerre du Bien public. 

Il fallut céder, et Charles VIII se contenta de s'attribuer 
le droit de chasser partout, en reconnaissant aux gentils- 
hommes celui d'en faire autant sur leurs terres. 

Les choses restèrent en cet état jusqu'à François le»*, qui, 
sans reprendre les prétentions de Louis XI, fit' une tenta- 
tive moins radicale, mais qui fut plus durable. Il créa les 
capitaineries des chasses. Une déclaration royale faisait 
savoir que les terres comprises entre de certaines limites 
formeraient, à l'avenir, une capitainerie, sur toute la sur- 
face de laquelle la chasse appartenait, exclusivement, au 
souverain, comme dans son domaine propre, et, en son 
absence, c'est-à-dire le plus souvent, au capitaine qui le 
représentait. 

Les délits de chasse étaient punis, dans l'étendue des 
capitaineries, des mêmes peines que dans le domaine 'du 
roi. François le^ fixa ces dernières par son ordonnance de 
mars 1515 : les chasseurs ou receleurs de grosses bêtes 



(1) Ar. D. Duché d'Orléans. Eaux et forêts, A. 987. 

(2) E. C. F., p. 508. 
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étaient condamnés à une amende de 250 livres tournois 
(4,000 fr. au pouvoir actuel de l'argent), pour la première 
fois; au fouet et au bannissement à quinze lieues, pour la 
deuxième; aux galères pour la troisième; et à mort, en cas 
d'infraction de bans. S'il ne s'agissait que de menus gir 
biers, les délinquants étaient punis d'une amende de 
20 livres tournois (320 fr. au pouvoir actuel de l'argent) ; 
s'il y avait récidive, du fouet sous la custode, jusqu'à effu- 
sion du sang, et, en troisième lieu, du fouet, suivi du ban- 
nissement. 

Henri IV, par une ordonnance de juin iÇOl, défendit de 
chasser le menu gibier, à moins d'une lieue des réserves, 
et les sangliers, chevreuils, daims, lièvres et perdrix, à 
moins de trois lieues. Une autre ordonnance de juillet 1607 
prohiba le port de toute arme à feu, sous peine de 10 livres 
d'amende. 

Le seul changement important qui survint dans cette 
pénalité jusqu'à la Révolution n'eut lieu que sous 
Louis XIV, qui, par l'ordonnance d*aoûtl669, abolit, abso- 
lument, la peine de mort pour délit de chasse. 

Les capitaineries furent décidées, en principe, par l'édit 
de mars 1515 ; mais la première ne fut établie, à Fontaine- 
bleau, que. par une ordonnance de 1534. 

Il en fut bientôt créé deux pour le duché d'Orléans: 
celle de Beauce d'abord, puis celle de Sologne ou du 
comté de Beaugency; nous n'avons pu découvrir les dates. 
Le plus ancien document que nous ayons trouvé les con- 
cernant remonte à 1671 ; c'est le règlement de M. de TEs- 
trées. Il indiqua la Loire comme ligne de séparation entre 
les deux capitaineries, dont il fixa les sièges à Orléans. Il 
établit, sous le capitaine de Beauce, le seul dont nous 
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ayons à nous occuper ici, deux lieutenants et vingt-quatre 
gardes. Le siège devait être tenu, chaque samedi, au Chà- 
telet d'Orléans, par le capitaine, et en son absence, par 
les officiers du siège principal de la maîtrise. Le grand- 
malti'e avait sur les officiers des chasses la même connais- 
sance que sur ceux des eaux et forêts. 

Une déclaration du rot du 27 juillet 1701 fixa les limites 
de la capitainerie de Beauce. Elles étaient, à peu près, les 
mème.s que celles de la gruerie (voir au chapitre premier), 
sauf au sud, où la châtellenie de Châteauneuf était laissée 
en dehors, séparée par une ligne qui suivait « depuis la 
Loire, le ruisseau de la Glacière; remontait au parc de 
Chenailles eUongeait les mursde la métairie de la Bau- 
drière ; allait à celle du Zeau ; passait sur la chaussée de 
l'étang du Moulin, au chemin qui conduit k la métairie du 
Duy, et de là, à la tête du fossé qui sépare la partie de la 
forêt appelée la Courie des héritages des particuliers. 
Dudit fossé, la ligne allait à la métairie de la Ronne et jus- 
qu'à la forél; d'oii, tournant à droite, par les buissons et 
bruyères, elle rejoignait la forêt et le grand étang de 
Saint-Algnan-des-Gués, sans anticiper sur les cultures et 
dépendances de l'abbaye de Saint-Benoit; puis suivait le 
ruisseau qui sort de l'étang, jusqu'à la Loire (1). • 

Dans les capitaineries royales, on ne se borna pas à 
confisquer le droit de chasse aux propriétaires, on leur 
imposa, pour la conservation du gibier, des mesures vexa- 
toires, souvent même onéreuses ; mais elles ne furent pas 
appliquées dans les capitaineries du duché. 

Voici, au sujet de la capitainerie de Beauce, les divers 

(I) Ar. F. Lorris. 
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cuiiieiils que nous avons trouvés licpuis le rÈyleiiient 
1671 : 

Une ordonnance ducale de 1689 prescrivit, sous peine 
: 10 livres d'amende, de ne laisser aller de chiens en^forét 
l'avec un b&ton attaché au col (1). 
Une déclaration royale du 27 juillet 1701 permit aux 
Sfonciers ecclésiastiques, hauts justiciers, de faire 
asser dans leurs bois en gruerie, par des gens commis- 
)nnés et agréés des officiers des maîtrises. 
On lit, dans une ordonnance ducale du 24 février 1702 : 
... Dans le temps, les loups ont atiaqué et dévoré plu- 
3urs enfants dans la forêt d'Orléans et aux environs, et 
avait été jugé nécessaire de permettre aux bourgeois, 
habitants et artisans d'Orléans et aux paysans de la cam- 
pagne, de porter des armes ù. feu, mais depuis plus do 
deux ans, des battues ayant été faites qui ont amené la 
destruction de beaucoup de loups, des louvetiers ayant 
clé envoyés qui en ont pris des quantités au piilge, et per- 
sonne n'ayant plus été attaqué, les armes à feu ne servent 
plus qu'aux braconniers pour tuer cerfs, biches et toutes 
sortes de gibier, gros et menus ; en conséquence, il est 
défendu, comme par le passé, aux bourgeois et artisans 
d'Orléans de porter des armes à feu (3). » 

Les premiers ducs de la quatrième branche paraissent 
n'avoir pas beaucoup aimé la chasse; le Régent, no- 
tamment, la détestait ; aussi élait-il, malgré tout, facile, 
à cette époque, aux propriétaires riverains de la forêt 
d'obtenir des permissions fort étendues. Mais, le 1"' murs 

(1) Ar. D. Duché d'Orléaus. Eaux et forêts, A, 1022. 

(2) Ar. D. Duché d'Orléans. Eaux et forets. A, 1026. 

(3) Ar. F. Lorria. 
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Louis-Philippe d'Orléans ordonna de l'ëserver, 
ment pour lui, la chasse sur les paroisses de 
y, Coudroy, Lorris, Monterean, le Moulinet et 
Maisons; puis, le 9 mai de l'année suivante, sur 
ts Gardes du Chaumontois, du Milieu et de Vitry. 
its justiciers seuls furent autorisés à y chasser, 
(1 dans son droit >. Les grands-maîtres eurent la 
ce de la cha&se dans Courcy et Neuville (1). Le 
B, lui, chassait partout. Son personnel ftit aug- 
ette même année, d'un garde général et de quatre 
les chast.es (2) 

avec les nouvelles restrictions apportées à la 
les dommages causés aux riverains ne tardèrent 
.ugmenter, et des plaintes s'élevèrent de divers 
n arrêt des juges en dernier ressort des eaux et 
i France au siège de la Table de mai'bre du Palais, 
du 22 août 1765, régla ainsi la manière dont les 
et les laboureurs pourraient faire constater les 
ausés par les gibiers et bêtes fauves dans les ler- 
isemencés : a Les propriétaires et fermiers sont 
: se pourvoir devant les juges des eaux et forêts 
i[, pour faire procéder, par experts, à trois visites 
es endommagées : la première, dans les trois mois 
sr du jour des semailles, pour connaître la nature 
jalité du sol et l'essence des grains, etc. ; la 
le, dans le courant d'avril et mai; la troisième, à la 
s, avant la récolte (3). > 
lups avaient reparu, et, en juin 1752, à la suite de 

D. Ducbé d'Orléans. Eaux et forêts, A. 1033. 
D. Duché d'Orléans. Eaux et forêts, A. 1037. 
D. Duuhé d'Orléans. Eaux et forèls, A. 1038. 
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nombreuses plaintes, on établit deux gardes-louvetiers, 
pour la forêt d*Oiiéans, aux appointements de 150 livres 
seulement, mais qui touchaient une prime de 3 livres par 
tête de loup ou louveau (1) et de 20 sous par tète de re- 
nard, détruits par eux. En 1782, les renards, et surtout 
les loups, ayant de nouveau disparu, on supprima ces 
deux places. 

Une loi du M août 1789, complétée par une autre du 
30 avril suivant, mit fin aux capitaineries, déclara que 
dliacun avait le droit de chasser chez soi, et, diminuant 
sensiblement les peines, recommanda au roi de gracier 
ceux qui étaient aux galères, bannis ou en prison, pour 
contravention aux anciens règlements. Dans l'intérêt de 
la reproduction, toute chasse fut prohibée depuis le prin- 
temps jusqu'à l'automne. 

Pendant la période révolutionnaire, malgré plusieurs 
lois qui défendirent la chasse dans les forêts nationales, 
les paysans se ruèrent sur le gibier et celui-ci ne tarda 
pas à disparaître. 

Par contre, personne ne s'occupant plus de la des- 
truction des animaux nuisibles, ces derniers se multi- 
plièrent dans une forte proportion. Il fallut prendre des 
mesures; une loi du le»- mai 1795 fixa la prime à payer 
par tête : de louveteau, à 100 fr.; de loup, à 200 fr.; de 
louve, à 250 fr., et à 300 fr. si celle-ci était pleine. Un 
arrêté du Directoire exécutif du 7 février 1797 autorisa 
les corps administratifs à permettre aux particuliers qui 
avaient encore des équipages de se livrer, dans les forêts 



(1) Ar. D. Duché d'Orléans. Eaux et forêts, A. 1032. 

(2) Ar. D. Duché d'Orléans. Eaux et forêts, A. 1037. 
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nationales, à la chasse des animaux nuisibles et même, 
par extension, de toutes sortes de gibier, sous l'inspection 
et la surveillance des agents forestiers ; ces derniers 
durent diriger des battues, dans le même but, tous les 
trois mois, et plus, s'il était nécessaire. Une loi du 28 juin 
de la même année réduisit les primes à : 20 fr. pour un 
louveteau , 40 fr. pour un loup et 50 fr. pour une louve 
pleine. 

Sous l'Empire, toutes ces questions entrèrent dans les 
attributions du grand veneur, qui, par un règlement 
du 20 mars 1805, organisa les permissions de chasse à 
tir et à courre qu'il convenait de délivrer dans les forêts 
nationales. 

Les agents forestiers constataient, à cette époque, qu'il 
restait dans la forêt d'Orléans : quelques cerfs, seulement 
dans la Garde de Neuville; des sangliers, dans celles du 
Ghaumontois, de Gourcy et de Neuville ; des chevreuils, 
des lièvres et des perdrix, un peu partout ; des lapins, 
dans les Gardes du Ghaumontois, du Milieu, de Vitry et de 
Goumast; nulle part de faisans, qui paraissent n'avoir 
reparu que sous la Restauration ; des renards et des loups 
partout, mais surtout dans les Gardes du Milieu, de Vitry 
et de Neuville. 

Il fallut organiser à nouveau des battues contre ces 
derniers. On signala surtout leur grand nombre en : 1808, 
1812, 1818, 1819, 1826, 1830,. 1833, 1836, 1838, 1839, 1841, 
1843, 1844, 1845, 1846, 1847, et, tout particulièrement, du 
côté de Vitry, en 1848, 1853, 1854, 1863. Ils semblent, 
maintenant, avoir abandonné complètement le pays. 

Après les loups, les sangliers excitèrent aussi parfois 
des plaintes par les dégâts qu'ils commettaient chez les 
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OU, même, dans les semis de glands que l'on 
de faire à l'intérieur de la forêt. Sous la Restau- 
1 dut, pour diminuer le nombre de ces animaux, 
des battues en 1820 et 1826. Pendant tout )e 
Louis-Philippe, les sangliers parurent avoir à 
disparu, mais, en 1853, ils revim-ent en si grand 
lu'JI fallut repk'endre les battues, qu'on a conti- 
luis, presque chaque année, jusqu'à aujourd'hui, 
sse de loups ou de sangliers, d'ailleurs, ce sont 
'ent des occasions de désordre que des chasses 
résultats sérieux. 

miuistrations de l'apanage et de la liste civile 
aux gardes les animaux nuisibles qu'ils détrui- 
oiseaux de proie, blaireaux, renards, fouines, 
etc., et faisaient faire des fournitures de gibier, 
e chevreuils et de lièvres, pour la table du duc 
, ensuite du roi. Il était défendu d'admettre & ces 
es personnes étrangères à l'administration, 
rmissions annuelles de chas.se étaient délivrées 
larticuliers. 

ion de la loi du 30 avril 1790 concernant les 
: {gisait aucune mention des domaines concédés 
'ain ; aussi, lorsqu'en 1830 l'apanage entra dans 
m de la liste civile, on appliqua aux faits de bra- 
conimis sur cette parlie de la forêt, lesdispo- 
sciplinaires de l'ordonnance de 1669, en suppri- 
peines corporelles. 

de choses dura jusqu'à la promulgation de la loi 
i 1844, qui uniformisa la répression, mais laissa 
out règlement l'exercice du droit de chasse dans 
étés de la couronne. 
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La loi des finances du 21 avril 1832 décida qu'à partir 
du 1*^»* septembre suivant, le droit de chasse, dans les 
forêts de l'État, serait affermé par voie d'adjudication. On 
le fit, à Orléans, pour un an, à titre d'essai, dans la partie 
domaniale, qui fut divisée en un grand nombre de petits 
lots. Quelques-uns restèrent sans preneur. Somme toute, 
la chasse fut louée sur 7,764 hectares, moyennant la somme 
de 3,780 fr., soit 48 centimes par hectare. L'année sui- 
vante, on remit le tout, divisé en trois lots, en adjudica- 
tion pour six ans. Un lot, seulement, le plus rapproché 
d'Orléans, ayant 1,154 hectares, fut loué au prix de 
1,150 fr., soit 1 fr. l'heétare. En 1839, nouvelle adjudi- 
cation; le tout fut loué encore pour six ans, au prix de 
3,030 fr., ce qui représentait, seulement, une moyenne de 
24 centimes par hectare, qui s'éleva, en 1845, pour neuf 
ans, à 95 centimes. 

L'un des adjudicataires, celui du cantonnement doma- 
nial de Ghàteauneuf, était M. le comte de Béthune, qui 
commença alors la série des brilllants laisser-courre con- 
tinués, pendant près de quarante ans, par cette famille, 
dans la partie de la forêt qui avoisine son château patri- 
monial de Sully. 

Bois de l'État, comme bois de l'apanage ou de la liste 
civile, paraissent n'avoir, pendant cette période, renfermé 
qu'un très petit nombre de cerfs. Les sangliers furent 
en quantités considérables, nous l'avons déjà dit. C'est 
le chevreuil qui était, certainement, le gibier dominant, 
puis le lièvre. En 1845 et 1846, il fallut faire quelques des- 
tructions de lapins. On constatait l'existence d'une tren- 
taine de faisans en 1828. 

Dès le mois de juillet 1848, la chasse fut louée, dans les 
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le la liste civile, jusqu'à l'expiration du bail df" 
niaux, à raison de 30 centimes l'heolare. V 
de 1854, les prix de location, à l'hectare, 
it des diverses adjudications : 

De 1854 à 1863 Of.23 

De 1863 à 1873 57 

De 1873 à 1881 1 17 



1890, le prix s'est élevé à 1 fr. 22 centimes, 
nombre des cerfs a sensiblement augmenté ( 
d'Orléans depuis quelques années, et il a falli 

fois, procéder à des battues administrati\ 
j et de jeunes cerfs. Celui des sangliers coni 
issentiellement variable. Celui des chevreuils 
un peu diminué. Les menus gibiers qu'on 
i sont, comme jadis, le lièvre et le lapin ; puis, 
seaux, les suivants, dont la présence et cei 
Ides ont été constatées par des observations 
s pendant les dix dernières années : la bécasst 
ïssages ont lieu du 1*' au 15 novembre et du 
au 15 avril ; quelques-unes restent toute l'an 
it. La bécassine double, accidentelle. La bée 
lire, de passage en septembre et en mars ; qut 
nichent. La bécassine sourde, de passage en o 
mars. Le canard sauvage, dont le premier p 
du 18 février au 2 mars, et le second, du 23 o 

décembre; un certain nombre reste toute 1'; 
nard chipeau, rare, de passage en hiver. Le i 
T, assez rare, de passage au printemps et en 
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[uelqiiefois. Le canard à longue queue, assez rare, 
in novembre et part en mars. Le chevalier-bé- 
I ou cul-blanc, qui passe en mai et aux alentours 
mier septembre. Le faisan, en petit nombre. La 
Les perdrix rouge et grise. Le pluvier doré, de 
! en octobre et en avril. La poule d'eau. Le raie 
|ui passe en hiver. Le raie de genÊt, arrive en mai 
en octobre. La sarcelle, arrive en février el part en 
, La tadorne, accidentelle. 

■aconnage, depuis l'abolition des capitaineries, du 
ne s'est presque jamais exercé dans la forêt d'Or- 
|ue sur une bien petite échelle. Le gibier est trop 
)ur tenter MM. les braconniei'S de haute volée, et 
des n'ont guère affaire qu'à de vulgaires tendeurs 
ets. Nous n'avons donc à raconter aucune de ces 
is merveilleuses, de ces ruses légendaires qui, dans 
i pays plus giboyeux, se transmettent de généra- 
génération, ni aussi, fort heureusement, aucun de 
mes horribles qui en sont trop souvent le dênoù- 



cipaux insectes nuisibles. — L'un des plus re- 
les ennemis de la forêt, c'est le hanneton. Tout le 
en connaît les mœurs; sorti de terre, généralement 
1 d'avril à la fin de mai, ce coléoptére ne vit guère 
vingtaine de jours au dehors, après lesquels le mfdo 
;t la femelle rentre pour pondre de trente ù trente- 
jfs et mouhr â son tour. Au bout de six semaines, 
'es éclosent et restent sous terre trois ou même 
îfois quatre années, jusqu'à leur transformation en 
parfait. Le hanneton, dans ses deux étals, ne 
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nu pas beaucoup des lieux où il est né, de sorte que 
liérations successives se développeut dans les mêmes 
es. C'est, de préférencfl, dans les terrains décou- 
meubles, nouvellement retournés que les hannetons 
t à déposer leurs œufs; aussi les dégâts sont-ils 
t considérables dans les jeunes plantations et les 
ùrts. M. Croizette-Des noyers, dans la forêt de Fon- 
leau, a préservé ces dernières à l'aide d'injections 
nzine dans le sol (1); mais ce moyen, qui réussit 
es terrains légers, a échoué dans ceux, beaucoup 
impacts, formés par les sables et argiles de la 
le. Les hannetons apparaissent en grande quantité, 

près régulièrement, tous les trois ans; ceux des 
5 intermédiaires proviennent de quelque généra- 
ui a subi un retard et dont la périodicité s'est dé- 
autres insectes nuisibles ne se montrent que tout à 
■égulièrement, s'Installant un an, deux ans, et dispa- 
it subitement, sans qu'on puisse, le plus souvent, 
/rit les causes de leur arrivée et de leur départ, 
i, en 1868, les chenilles du bombyce processionnaire 
rent presque toutes les ftiuilles des chênes, des 

taillis, tout aussi bien que des réserves, dans la 
rande partie de la forêt, et redonnèrent à celie-ci, au 
încement de l'été, l'aspect qu'elle avait cinq mois 
ivant. 

1886, eut lieu une véritable invasion de cynipa, dont 
lire occasionna la formation, â la face inféi'ieure des 
3 des chênes, de petits disques affectant la forme 

•esiraction de la larcc du hanneton. Paria, 18S8. 



